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COLLECTION 
DES ACTES DE L’ASSEMBLÉE 
DES ISRAÉLITES 


‘DE FRANCE ET DU ROYAUME D'ITALIE. 


Leu 


La collection qu’on offre ici au public forme l’ensemble des 
actes émanés de la première assémblée des Israélites de France et 
du Royaume d'Italie. 

Elle sera suivie par la Collection des discours, procès-verbaux 
et décisions du) grand Sahhédrin ; convoqué à Paris par‘ordte de 
SA Maresré ImrÉRIALE ET RoyaLe ; et dont les séances ont com— 
mencé le 9 février 1807. — Cette seconde collection sera publiée 
par livraison de deux feuilles d'impression; elle sera d'autant plus 
intéressante que les décisions du grand Sanhédrin, provoquées par 
les opérations de la première assemblée, sont destinées à être, 
placées à côté du Talmud, et à faire loi parmi les individus pro- 


fessant la religion de Moïse, : - 


On souscrit pour douze livraisons moyennant 10 fr. pour Paris, 
et 12 fr. franc de port par toute la France, l’Italie et les divers 
pays de la Confédération du Rhin. 
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AVERTISSEMENT. 
DE L'ÉDITEUR 


RTS I DL Te en ET, 


JE dois à mes lecteurs , compte de mes vues, et 
de l'immense utilité de la Collection que je publie. 

Premièrement. Le projet de donner une rela- 
tion fidelle de ce qui se passe dans l'assemblée 
ouverte le 26 juillet 1806, m'a fait souscrire au 
desir louable qui a voulu faire de ma Collection 
un monument de l'illustration et du bonheur que 
nous obtenons dans le plus grand Empire du 
monde. 

Le bienfait de l'assemblée qui se tient à Paris, 
et ceux que vont recevoir de notre auguste 
Empereur , les individus qui en sont l’objet; 
reportent la pensée à l’époque où la France nous 
a conféré tous les droits de citadinage. 

Dans une Collection qui sera le code du nou- 
vel état des Israélites, je dois placer, en première 
ligne, les actes dont une politique éclairée a 
fait les titres de notre régénération civile. 

Si nous sommes appelés à préparer des réso- 
lutions qui fortifieront nos droits, nous le devons 
à la grandeur des vues d’un Souverain qui , pre- 
mier gardien des constitutions françaises, remplit 
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glorieusement le serment de les maintenir , et ne 
cesse pas d’en utiliser les résultats. 

Il faut nous montrer dignes de ses bienfaits; 
il nous faut, citoyens dévoués à notre patrie, 
ne jamais séparer le devoir de la reconnaissance, 
de celui que nous impose notre serment de fidé- 
lité. 

Je dois donc essentiellement placer Er Ja 
Collection que je présente à à mes frères Israélites, 
les premières concessions que la France a bien 


_ voulu leur faire. 


Elle remplira bien mieux tous leurs inté- 
rêts; elle en sera plus utile aux générations 
fatures. : 


Ccux d’entre nous qui, exempts de blâme; 
connaissent le cakme que produit l'habitude des 
devoirs, verront avec satisfaction, et conserve- 
ront, comme un dépôt honorable , les Ecrits 
et les Actes qui ont ouvert en France, et 
qui rempliront la mémorable période dans la- 
quelle des individus appartenant à un peuple dis- 
persé et jeté dans l’avilissement de l'abandon, 
ont reçu d’une nation généreuse, le don d’une 
patrie, et vont tenir d’un grand Empereur, la 
leçon, des vertus sociales. 

Ceux-là encore ne feront plus vainement des 
vœux pour la régénération morale de ceux de 
leurs frères qui , moins forts de jugement , com- 
primés par les préventions, et ne cessant pas de 
redouter des injustices, se sont livrés avec aveu 
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Y. 
glement, au desir ge se faire des ressources pé 
Cumiaires. h: 

Ceux-ci, FR de leurs faiblesses , em- 
ploieront tous les moyens de mériter l'ésiine 
publique. 

Ils répéteront fréquemment la lecture d’un 
corps d'instruction qui leur rappellera et le bien- 
fait de l'existence civile, et celui des institutions 
qui vont les rendre meillodrs: 

Ils y retrouveront tout ce qu'il y avait d'utile : 
dans la morale de leurs pères. 

Ils se diront , ils apprendront à leurs enfans 
que l'adoption qui les unit à la Grande Nation, 
ne leur laisse plus la liberté de se conduire en 
hommes isolés, qui ne voyaient dans les autres 
que des ennemis ou des oppresseurs, et leur im- 
pose le devoir de se rendre utiles et agréables 
au pays qui les reçoit et les protége. 

Les constitutions de l’Empire Français nous 
garantissent la stabilité de nos institutions reli- 
gieuses, et par conséquent la liberté du culte que 
nos prophètes ont cru le plus agréable au Dieu 
que nous adorons; et là, notre ferme croyance est 
l'un des devoirs dont nous ne devons pas cesser 


de porter l'hommage au créateur de toutes choses. 


Mais les règles de morale civile, que nous 
donnèrent nos antiques lois, peuvent et doivent 
recevoir les changemens qu’exige notre nouvel 
état. 

Les institutions religieuses établissent les rap- 
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ports de l’homme avec le Dieu qu'il adore. 

Les institutions de morale ne règlent que les 
rapports de l’homme avec ses semblables. 

Les premiers constituent l’essence de notre 
religion ; 

Les seconds furent toujours, et doivent être 
uniquement les résultats de notre état politique 
et civil. 

Tous les principes de morale qu’on nous donna 
lorsque nous avions à nous seuls un empire régi 
par nos lois , tous ceux que nos prophètes et nos 
docteurs ont pu nous croire salutaires depuis que 
notre dispersion nous a livrés à d’autres puis- 
sances, peuvent et doivent éprouver les change- 
mens que commandera la sage prévoyance du 
grand Empereur qui mérite toutes nos béné- 
dictions. 

Le seul fait de notre habitation sur le territoire 
de l’Empire français , a produit pour nous l’en- 
gagement de nous conformer inviolablement à 
tous ses règlemens politiques et civils. 

Nos personnes, nos propriétés y sont proté- 
gées; nous y avons la plénitude des droits qui 
sont communs à tous les Français. 

Nous avons reconnu, nous ne cessons pas d’at- 
tester que les lois civiles de la France nous 
obligent. 

Nous dévons nous montrer convaincus, que 
nos principes de morale, et tous ceux qui peu- 
vent entrer dans le système de notre civilisation, 
doivent être tels que nous soyons enfin réputés 
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dignes, et de notre nouvel état, et des Français 
qui nous ont reçus pour vivre parmi eux, avec 
tous les droits que leur garantissent les constitu- 
tions de F Empire. 

Le vaste génie du grand Napoléon a conçu 
de nous rendre plus utile le bienfait des lois qui 
nous ont constitués citoyens français, 

Sa bienfaisance , en nous appelant à servir ses 
vues, nous répute dignes de répondre ‘à ses in- 
tentions, et de recevoir, avec reconnaissance, les 
décrets de sa sagesse. 

J'ai dû penser que le tableau fidèle de tout ce 
qui appartient à l’une des plus grandes époques 
de notre histoire, sera, dans la durée des siècles, 
un monument d'illustration , et très-certainement 
encore, un grand moyen de faciliter l'exécution 
des actes qui vont nous ouvrir les voies de toutes 
les prospérités. 

Secondement. La pensée du bien que je fais , 
s’est fortifiée du desir de rectifier les erreurs de 
relation qui, tantôt semblent créer des incerti- 
tudes sur la portée des actes de l’assemblée con- 
voquée par le décret. impérial du 30 mai 1806, 
et tantôt lui imputent des torts dont elle est in- 
capable. 

D'une part, dans le Moniteur du 29 août 1806, 
(pag: 1079, col. 3), sont placées deux sortes 
d’assertions qui auraient pu produire de faux 
jugemens. 

L'une porte que l'assemblée , qui continue ses 
séances, a nommé la veille (28), une commis- 
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sion chargée d'avoir des relations avec les commis 
saires de S. M. I. et R., pour les différentes com- 
munications officielles. 

C’est un grand bien de remarquer que cette 
première erreur est avouée dans le Moniteur du 
7 septembre suivant : « #] n'est point dans les 
» attributions. du comité de communiquer avec 
» MM. les commissaires de l'assemblée, lesquels 
» communiquent également avec tous les députés 
» Juifs. » 

La seconde assertion du Moniteur , du 29 août, 
disait : « La commission a déjà proposé la solu- 
» tion de douze questions adoptées pus l'assem- 
» Ülée. » 

Celui du 7 septembre avoue que « le comité 
» est uniquement chargé de préparer le travail, et 
» de diriger les discussions de l'assemblée, sur les 
» diverses communications qui lui sont faites par 
» MM. des commissaires de S. M. »- 

On ne doit pas s'étonner que l'attention du 
rédacteur,se portant à la fois sur un nombre pro- 
digieux de relations , ait laissé se glisser les deux 
erreurs dont il a fait l’aveu. 

Ses dernières assertions démontrent et sa solli- 
citude , et son zèle éclairé. 

Il faut Ini tenir compte de l'empressement qu'il 
a mis à rectifier des relations qui tendaient à faire 
croire que l’assemblée avait, en quelque sorte, 
livré tous ses pouvoirs à quelques-uns de ses 
membres , et qu'au moyen de ce, elle avait , en 
oubliant sa dignité , négligé de pauhs: et les 
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intentions de S.M. L. etR., et les intérêts de ceux 
qu'elle est chargée de représenter. 

Il est essentiel de publier que Dose blée:: F 
en insfituant son comité, a employé un moyen 
sage de recueillir avec plus de succès, toutes 
les lumières capables de produire le bien, et 
qu'elle seule prononce dans le sens ou dans 
les termes qu'elle croit pouvoir rendre avec 
fidélité , les principes que professent tous ceux 
de la religion hébraïque. 

._ D'autre part , on a dû remarquer que, dans 

la Gazette de France du 6 septembre 1806 

( N°. 5151, page 991), se trouve un article 
daté de Manheim, 1° septembre, dans lequel 
on imputait à l’assemblée qui se tient à Paris, 
d’avoir employé, dans sa réponse à la troisième 
des questions qui Ini ont été portées, une expres- 
Sion qui a choqué ; et dans sa réponse à la sixième, 
une déclaration sur laquelle elle a.regretté. 

Ces imputations, faites pour créer une sorte ‘ 
de méfiance , ont été répétées dans le Publiciste 
du 7 du même mois, sur la foi de la Gazette de 
France, distribuée la veille. 

Mais l’un des membres de l’assemblée a pré- 
venu, par une lettre adressée, le jour même, 
aux rédacteurs du Publiciste , le mal que pou- 
vaient faire des imputations de ce genre. 

IL est utile de dire que sa lettre est placée dans 
le Publiciste du lendemain 8 septembre.1806, et 
que là; après avoir donné des démentis formels 
à l'article daté de Manheim, il atteste, avec vé- 
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rité, que l'assemblée n’a employé dans sa réponse 
à la troisième question, aucune expression qui 
puisse être un prétexte de censure, et que, dans 
sa réponse à la sixième , elle a déclaré, en pleine 
connaissance de cause , que la France est de- 
venue nofre patrie. 

Sur le premier point, la relation fidelle de la 
réponsé à la troisième question, telle qu'on la 
retrouvera dans ma Collection, fera preuve de la 
calomnie du rédacteur de Manheim. 

Sur lé second , la lettre que je viens de citer, 
sans reproduire les exemples qui démontrent la 
fidélité des assertions de l'assemblée, a puni l’im- 
prudence du rédacteur, par une sorte de preuve 
qui ne lui a pas laissé de réplique. 

Le rédacteur, après avoir rappelé que , dans la 
réponse à la sixième question , nous reconnaissons 
da France comme notre patrie, ajoutait qu’il serait 
curieux de voir comment l'assemblée se tirerait 
d’embarras sans renoncer à la croyance de l'arrivée 
du Messie, et de La possession de la Judée. 

La lettre lui répond, « que sa curiosité prouve 
» qu'il n'a jamais eu celle de connaître les lois 
» des Hébreux ; qu'il y auraït vu que la possession 
» de la Judée leur est promise, comme une ré- 
» compense à leur bonne conduite religieuse, et 
» seulement, comme en pareil cas, le royaume 
>» des cieux est promis par l'Evangile aux catho- 
» liques; or, sé ceux-ci peuvent faire concourir 
» cette attente avec leurs devoirs de citoyens , 
» pourquoi. les autres auraïent-ils plus de difh- 
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“» cultés à mettre ces deux devorrs en harmonie ? » 


Le rédacteur de Manheïm n’a point insisté ; il 
ne le pouvait pas, sans méconnaître, avec une 
obstination coupable, des vérités qui tiennent à 
des jugemens de droite raison. 

Et c’est à cet objet que se rattachent les ré- 
flexions que je viens de présenter à mes lecteurs. 

Gardons-nous de confondre les préceptes qui 
constituent notre croyance religieuse, avec les 
règles de morale qui doivent nous mériter la 
bienveillance des hommes. 

Sur le premier point , nous devons tout au Dieu 
de nos pères. 

Sur le second, nous devons tout à la patrie; 
qui nous donne une heureuse existence , en nous 
comptant parmi ses enfans, dont elle a fait la 
plus grande nation de l’univers. 

Notre empressement en ce genre doit égaler 
notre zèle dans nos devoirs religieux. Une sage 
austérité nous vaudra l'estime et la confiance du 
monde; et notre grand Empereur , en nous 
voyant recevoir avec la soumission de la recon- 
naissance , tout ce qu’il croira devoir entrer dans 
les décrets de sa bienfaisante sagesse, nous jugera 
plus dignes d'obtenir tout ce que nous avons à 
desirer , pour organiser plus utilement notre culte, 
et pour faire fructifier , parmi ceux de notre 
croyance, les principes de civilisation dont nous 
aurons donné l'exemple. 

Les observations que je placerai quelquefois 
dans ma Collection, donneront des preuves nom- 
breuses de l'utilité de ces bases. 


Xi) 

Je serai vrai; je ne dissimulerai rien : en toutes 
choses, la sincérité des assertions est un devoir 
de probité, et j'en aurai plus de droit à la con- 
fiance de mes lecteurs. 

Je puis donc espérer que ma Collection aura 
tous les degrés d'intérêt. 

Et lorsqu'en un mot, les Ecrits et les Actes 
dont elle se composera, auront répandu l’ins- 
truction , il n’est aucun de nous qui ne prenne, 
dans la sincérité de son cœur, la ferme résolu- 
tion de bénir l’époque que je célèbre, de se 
montrer digne des bienfaits de notre auguste 
Empereur, et qui ne remplisse,avec joie, le devoir 
de porter à Dieu des vœux ardens pour la pro- 
longation de ses jours. 


COLLECTION 


DES ECRITS ET DES ACTES 


RELATIFS AU DERNIER ÉTAT DES INDIVIDUS PROFESSANT 
LA RELIGION HÉBRAÏQUE. 


Re te ti 


Avant même la mémorable époque de la con- 


vocation des états-généraux , l'opinion, en ce 
qui nous concerne, avait éprouvé des change- 
mens utiles à la chose publique. 

Les droits de la raison prévalaient sur les pré- 
jugés qui, pour nous comprimer , avaient long- 
temps continué de nous supposer indignes d’avoir 
une patrie. 

Dans les siècles d’erreur et d’injustice, les actes 
qui humiiliaïient nos pères, les couvrirent du 
mépris public. On fit porter à tous la peine que 


Jon devait réserver aux traîtres qui, comme 


ceux de la Judée, avaient créé, contre leurs 
frères probes et bienfaisans, des moyens de ca- 
lomnie et de destruction. 

Mais lorsqu'enfin des pensées plus libérales 
eurent produit dessentimens de justice universelle, 
on cessa de nous voir avec dédain, et de nous 
frapper par des actes d'oppression. 

La France donna l'exemple de la bienveillance: 
ce fut parmi nous un vœu général d’en faire notre 
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patrie; et nos desirs produisirent les instances que 
nous fûmes empressés de porter à l’ancien gou- 
vernement. 

Les préventions retardèrent nos succès. 

Et cependant, plusieurs des nôtres, éprouvés 
dans leurs devoirs, ayant démontré, par des 
actes de vertu, qu’ils avaient des droits à l'estime 
publique, reçurent du souverain des lettres de 
naturalité. Ils firent dés acquisitions en France; 
ils donnèrent à leurs enfans des professions hono- 
rables; ils se montrèrent dignes de ce premier 
bienfait; et leur conduite, faisant taire les préju- 
gés, accoutuma les Français à nous accorder la 
bienveillance que l’homme de tous les pays doit 
toujours à ses semblables. 

De là, résultèrent les demandes qui, dans les 
cahiers rédigés en 1789, proposèrent d'ouvrir à 
tous ceux de notre religion, les moyens de nous 
rendre plus utiles. | 

Dès le 1°. octobre, même année, l'un des 
membres des états-généraux , obtint de l’assem- 
blée, que dans une séance particulière, elle #rar- 
terait de l'état des Juifs en France. 

Et ce membre, je dois l’observer, était ecclé- 
siastique, pasteur du second ordre. : 

Des objets d'intérêt général retardèrent la 
séance accordée. 

Mais d’une part, le décret spécial du 24 dé- 
cembre, accorda aux non-catholiques, le droit 
d'éligibilité, et l'aptitude à tous emplois civils et 
militaires. 
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Et d'autre part, le décret du 28 janvier 1790; 
déclara citoyens actifs, tous ceux d’entre nous 
qui avaient obtenu, avant 1789, des lettres de 
naturalité, 

C’est le premier titre de notre adoption ; je le 
donne dans son entier : 

Décret du 28 janvier 1790, sanctionné dans le 
même mois. 

«. Tous les Juifs connus en France sous le nom 
» de Juifs Portugais, Espagnols tt Avignonais, 
» continueront de jouir des droits dont ils ont jout 
» jusqu'à présent , et qui leur avaient été accordés 
»: par des lettres-patentes. 

» En conséquence , ils jouiront des droits de 
» citoyens actifs, lorsqu'ils réuniront d'ailleurs 
» les conditions requises par les décrets de l’as- 
» semblée nationale. » 

Les préjugés cependant produisirent encore 
des erreurs. L’éffervescence générale servit la 
‘mal-intention de quelques hommes injustes. 

Le décret du 16 avril 1790, sanctionné le 18, 
fit preuve de la bienveillance qu'il y avait lieu 
de nous accorder, et de la protection que l’on 
jugea nous être due : 

« L'assemblée nationale met de nouveau Les 
» Juifs d'Alsace , et des. autres provinces du 
» royaume , sous la sauve-garde de la loi; défend 
à toutes personnes d'attenter à leur streté ; or- 
donne aux municipalités et aux gardes natio- 
nales de protéger de tout leur pouvorr, leurs per- 
sonnes et leurs provriétés. » 
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Îl restait un sujet de prévention. Quelques 
cantons répugnaient à nous réputer dignes des 
bienfaits de la loi, parce que l’on continuait d'y 
exiger de nous dès taxes personnelles. 

Nous en fûmes aflranchis par le décret spé- 
cial du 20 juillet 1790, sanctionné le 7 août 
suivant : 

« L'assemblée nationale considérant que la pro- 
» tection de la force publique est due à tous les 
» habitans du royaume, indistinctement , sans 
» autre condition que celle d'en acquitter les con 
» 1ributions communes ; 

» Après avoir oui le rapport de son comité dés 
» domaïnes, 

» A décrété et décrète que laredevance annuelle 

de 20,000 Liv, levée sur les Juifs de Metzet du 

pays Messin, sous la dénomination de droit 


meure supprimée et abolie, sans aucune indem- 
» nité, pour le concessionnaïre et pcgier actuel 
de ladite redevance. 
» Décrète en outre, que les Hapañres de méme 
naturé , qui se lèvent partout aïlleurs sur les 
Juifs,sous quelque dénomination que ce soif, sont 
pareïllement abolies et supprimées sans indem- 
nité, de la part des débiteurs, soit que lesdites 
redevances seperçoivent au profit du trésor public, 
où qu'elles sorent possédées par des villes, par 
» des communautés , ou par des particuliers, sauf. 
à statuer, ainsi qu'il appartiendra, sur les indem- 
nités qui pourraient étredues par la nation, aux 
» concessionnaires 


» 
» 
» d'habitation, protection et tolérance, est et de- 
» 
» 
» 
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concessionnairés du gouvernement, à titre oné- 
reux , d'après l'avis des directoires des départe- 
mens, dans de territoire desquels lesdites rede- 
vances se perçoivent ; à l'effet de quoi, les titres 
concédés seront représentés dans l'année, par 
Les possesseurs et concessionnaires. 
». Décrète enfin, qu'il ne pourra étre exigé aucun 
» arrérage desdites redevances, et que les pour- 
» suites qui seroient exercées pour raison d'iceux, 
».seront.et demeureront éteintes. > 

Ces diverses résolutions présageaient celle qui 
a donné à tous les Juifs Ja plénitude de tous les 
droits politiques.et civils. 

- La règle était écrite dans le décret de 28 jan- 
vier 4790, il y.avait à faire cesser la limitation 
qui, en bornant ce bienfait aux Juifs, précédem- 
ment-porteurs de lettres patentes, en excep- 
tait ceux qui n'avaient pas de titre de ce genre. 

Une résolution générale devait assigner les 
caractères de notre nouvel état. Il fut arrêté 
que le seul fait de notre serment civique, nous 
donnerait à tous indistinctément, tous les droits 
énoncés dans lé décret du 28 janvier 1790. 

Ce fut le terme de l’ajournement prononcé 
dans la séance du 1°. septembre 1789 ; 

Ce fut aussi le terme de la réserve écrite dans 
le décret du 24 septembre suivant ; 

Ce fut le terme encore des exceptions résul- 

tantes de celui du 28 janvier 1790. 

. Avec ces mesures, Je célèbre décret du 27 sep- 
tembre 1797, sanctionné le 15 novembre suivant, 
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a fait remonter à l’époque de janvier 1790, la 
phase jouissance de notre dernier état. 

Et cela même enfin, était préjugé par la Cons+ 
titution , alors entièrement promulguée. 

«, L'assemblée nationale considérant que les 
» conditions nécessaires pour être citoyen Fran- 
» çais et pour devenir citoyen actif, sont fixées 
5 par la constitution, et que tout homme qui, 
» réunissant lesdites conditions, préte le serment 
» civique et s'engage à remplir tous les devoirs 
» que la constitution impose , & droit à tous les 
s avantages qu'elle assure ; 

» Révoque tous ajournemens , réserves et excep- 
5 tions insérés dans les précédens décrets, relati- 
» vement aux individus Juifs qui préteront le 
» serment civique, qui sera regardé comme une 
» renonciation à tous priviléges et exceptions in- 
» troduits précédemment en leur faveur. » 

Tous les Juifs, domiciliés en France, furent 
empressés de faire le serment qui, en les cons- 
tituant.citoyens, porte dans son essence, l’enga- 
gement solennel de lobéissance aux lois, et de 
leur soumission à la puissance publique. 

Dans leurs principes de morale, le serment , 
acte de probité naturelle , se rattacha toujours à 
leurs maximes religieuses. . 

Le Dieu de leurs pères, témoin de leurs pro- 
messes , a prohibé toutes les sortes d’infractions. 

Ils ont été, ils sont inébranlablement soumis à 
tous les devoirs du citoyen; et rien, dans la vie 
politique et civile, ne peut en être excepté. 
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Ils le savent : ils en ont fait preuve; ils ne tes- 
seront pas d'être fidèles à la patrie. NE 30 

En l'an 9, on les jugea dignes d’un grand in- 
térêt. Les agens français leur obtinrent d’être af- 
franchis des droits pécuniaires qui étaient exigés 
-dans le pays de Mayence. 

En l'an 10 ; le gouvernement leur accorda de 
poser les bases qui ont fait terminer avec justice., 
Ja liquidation de leurs anciennes communautés. 

Il est donc vrai que dessujets dereconnaissance, 
n’ont pas cessé de fortifier les engageméns qui 
nous constituent citoyens français, 

Et si mous en serions plus coupables , de ne 
pas montrer une austère soumission aux mesurés 
qui vont enfin nous rendre pleinemént dignes de 
l'adoption qui nous'honore, le monde me s'éton- 


nera pas de notre empressement à recevoir les . . 


décrets conçus par la bienfaisance. de notre sou- 
verain , pour achever le grand ouvrage de notre 
régénération. 

Déjà nous connaissions ses grandes verts; ag 
nos cœurs , remplis de vénération ; s'ouvrant à 
des er y flatteuses, voyaient, dé le vain- 
queur du monde ; le modèle des souverains, l'ap- 
pui de notre existence politique et civile , le fon- 
dateur de la félicité de nos enfans. 

À la grande époque de son élévation , nos 
temples ont retenti des cris de joie , et des vœux 
que nous avons présentés à l'Eternel , avec l’efu- 
sion d’un cœur droit, et la douce émotion que 
donne la perspective d’un avenir fortuné. 
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Des hÿmmes chantés avec solennité , précédés 
et suivis de nos ferventes prières , ont rempli 
-pour/nous des jours de bonheur et d'allégresse. 

: En cela aussi, nous avons imité le fidèle em- 
“pressement de tous les citoyens. 

En cela aussi nous avons scellé , par des actes 
“denotre croyance religieuse , l'engagement de 
‘concourir entoutes choses, à tout ce qui doit 

donner à l’Empire français les degrés d'illustration 
et de prospérité , que ni préparent les grandes 
vues de notre auguste Empereur. 

Dans les productions que publia le zèle édifiant 
‘denos frères ; on doit distinguer l'hymne de 
M. DR EE traduit en’ français par 
‘M: Michel Berr. 

“Je le placerais dans ma Goijeétiur; si lesprin- 

. -cipes; les hommages et les vœux dont ilse com- 
pose, ne sé-retrouvaient dans les’écrits qui en- 
rent ‘plus nr. dans le ‘cadre de mon 
travail. 

Je:dois rappelersi ici qu'il fant transmettre daris 
Mos familles ÿqu’à l'époque même du célèbre dé- 
-cret’,'qui, en septembre:17091 , nous a fait à tous 
le don d'une patrie, plusieurs des nôtres , en 
nous félicitant de la grandeur du bienfait, nous 
instruisirent de toute l'étendue de nos devoirs, et 
nous démontrèrent le besoin de changer dans nos 
habitudes et dans nos mœurs, tout ce qui pour- 
rait prolonger les préventions ou les jugemens 
qui, jusques-là ; nous avaient jetés dans l'aban- 

don et le malheur. 
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Je dois donner dans son entier, la lettre cé- 
Tèbre que M. Berr-Isaac-Berr , manufacturier à 
Nancy, père de M. Michel Br: adressa à tous 
ses frères avant la fin de 1791. 

Ceux d’entre nous qui la connaissent , la re- 
verront avec plaisir. 

Ceux qui ne la connaissent pas, recevront avec 
reconnaisance , les leçons des hommes éclairés 
que leur instruction et leurs jugemens ont cons- 
titué nos soutiens et nos guides. 

Ils se convaincront que nos maximes reli- 
gieuses comportent tout ce qui en morale et en 
civilisation , doit nous éléver à la’ hauteur des 
“droits que nous a’accordés une nation généreuse. 

Nos instituteurs, nos enfans y verront des dé- 
monstrations qui vont faciliter le grand ouvrage 
de notre bon heur.' 


ALETTRE 
de. M. BenrIsaac-BERR, j 


A ses. frères, en,1791,.à l'occasion du. droit de 
Citoyen actif accordé aux, Juifs. 
« Messieurs et chers frères, 

» Il est donc arrivé ce jour où le voile, qui 
» nous couvrait d'humiliation , s’est déchiré ; nous 
‘» les récupérons enfin, ces droits, qui, depuis 
» plus de dix-huit siècles, nous avaient été râvis : 
» combien ne devons-nous pas reconnaître en ce 
» moment, la clémence merveilleuse du Dieu de 
» nos ancêtres! © 
r» Nous voilà donc, grace à l'Etre-Suprême et 


(22) 
» à la souveraineté de la nation, non -seulement 
» des hommes, des citoyens, mais encore des 
» français! Quel heureux changement, grand Dieu, 
» tu viens d'opérer sur nous! Encore le 27 sep- 
» tembre dernier, nous étions les seuls habitans 
» de ce vaste Empire, qui parussent être destinés 
» à rester pour jamais avilis et enchaînés; et le 
» lendemain, 28, jour mémorable, que nous 
» fêterons à jamais, tu inspiras ces immortels lé- 
» gislateurs de la France. Ils prononcent, et plus 
» de soixante mille malheureux , gémissant sur 
» leur sort, se trouvent dans l'ivresse de la joie la 
» plus pure. Ne nous le dissimulons pas, mes 
» très-chers frères, ce ne sont ni notre résipis- 
» cence, ni nos bonnes mœurs qui ont fait mé- 
» riter ce merveilleux réveil : nous ne pouvons 
» et ne devons l’attribuer qu'à l'mdiscontinuité 
» de la bonté céleste; elle ne nous a jamais aban- 
» donnés : mais ne nous trouvant pas encore 
» dignes d'accomplir sur nous les promesses d’une 
» parfaite et durable rédemption, elle n’a cepen- 
» dant pas jugé à propos d’appesantir encore nos 
» maux ; et, certes, nos chaînes nous devenaient 
» bien plus insupportables, à l'aspect des droits 
» de l’homme, si sublimement présentés et mis 
‘» en évidence. Aussi, ce Dieu qui lit dans le 
» cœur de l'homme, voyant que toute notre ré- 
» signation n'aurait pas sufhi, et qu'il fallait des 
» forces surnaturelles pour supporter ces nou- 
» veaux tourmens, y a porté remède; ila choisi 
» la généreuse nation française, pour nous réin- 
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» tégrer dans nos droits, et opérer notre régéné- 


» ration, comme il avait choisi, dans le temps, 
» les Antiochus, les Pompées , pour nous humi- 
» lier et nous enchaîner. Quelle gloire pour cette 
» nation , d’avoir, en si peu de temps, fait tant 
» d’heureux ! et certes, si tous les Français le 
» deviennent par l’addition de droit et de liberté 
» qu’ils viennent de conquérir, combien n’avons- 
» nous pas particulièrement gagné, et combien 
» ne devons-nous pas être reconnaissans de cet 
» heureux changement de notre sort ! De vils 
» esclaves, de simples serfs, enfin d’une espèce 
» d'hommes tolérés et souflerts dans cet Em- 
» pire, soumis à des taxes énormes et arbi- 
» traires, nous devenons tout-à-coup enfans de la 
» patrie , pour en partager les charges et les 
» droits communs. 

» Quel orateur oserait entreprendre de faire 
» connaître tant à la nation , qu’à son roi , toute 
» l'étendue de notre reconnaissance , et de 
» notre soumission inviolable ! Mais ce ne sont 
ni des remercîmens ni des éloges que le roi et 
les représentans de la nation demandent ; ce 
sont des heureux qu’ils desirent de voir. C’est 
là qu'ils attendent et trouveront leur récom- 
pense. Conformons-nous-y donc, mes chers 
frères , et examinons avec attention , ce que 
nous avons à faire , pour devenir véritable- 
ment heureux , et comment nous pouvons , 
au moins en partie , répondre à tous ces bien- 
» faits dont nous nous voyons comblés. Agréez, 
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‘je vous prie ; messieurs et chers frères , qué je 
soumette à vos lumières quelques réflexions 
que j'ai faites à ce sujet. 

». Le-nom de citoyen actif que nous venons 
d'obtenir , est sans contredit la qualité la plus 
chère que l'homme puisse posséder dans un 
empire libre ; mais il ne suffit pas d'en avoir 
la qualité, il faut véritablement être. en état 
d’en remplir les fonctions : nous n’ignorons pas 
nous-mêmes combien encore nous en sommes 
éloignés ; nous avons été en quelque sorte, 
obligés d'abandonner toutes les connaissances 
tant physiques que morales, enfin toutes celles 
qui peuvent contribuer à adoucir la vie de 
l'homme, pour nous occuper du commerce , 
afin de ramasser assez d'argent pour acheter 
de la protection , et satisfaire la cupidité de nos 
persécuteurs : et quoique nous devions, pour 
rendre justice à la vérité, convenir que depuis 


nombre. d’années- en: France, et sur-tout en 


Lorraine, depuis le règne de Stanislas-le-Bien- 
faisant , notre-sort a été bien adouci , et que 


nous n’avons eu, de la part de nos chefs et de 


nos magistrats, que des marques de protection 
et de bienveillance , nous avons toujours re- 
marqué l’inutilité d'acquérir toutes ces con- 
naissances, par l'impossibilité où nous nous 
sommes crus d'en ptfofiter jamais. Il faut-donc, 
mes chers frères , être frappés de cette vérité, 
que tout le temps que nous ne changerons pas 
nos mœurs, nos habitudes, enfin notre éduca- 

tion 
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éducation totale, nous ne devons pas.espérer 
d'obtenir l'estime de nos concitoyens pour 
occuper aucune des places où nous pouvons 
signaler le patriotisme qui couve depuis si 
long-temps dans nos cœurs. À Dieu ne plaise 
que j'entende vous parler de la profession de 
notre religion, ou de l'exercice de notre culte; 
je me garderai bien de vous proposer d'y tou- 
cher. Ceux d’entre nous qui, pour des avan- 
tages quelconques qu'ils croiraient entrevoir 
dans la nouvelle constitution , se permettraient 
de changer les dogmes de leur religion , se- 
raient à mes yeux des monstres Si nous avions 
trouvé des consolations en suivant strictement 
notre religion pendant nos tribulations, com- 
bien ne devons-nous pas y rester attachés en ce 
moment, où nous jouissons du fruit de notre 
persévérance et de notre attachement à notre 
culte, en voyant que de tous les peuples an- 
ciens, nous sommes les seuls qui ont su se 
maintenir et résister à un torrent impétueux de 
malheurs qui se sont succédés pendant des 
siècles! Et aujourd’hui, nominativement dési- 
gnés dans la constitution française , n’aurions- 
nous eu le courage de rester fidèles à nos lois 
pendant dix-huit siècles de persécutions ; que 
pour devenir réfractaires au premier rayon de 
liberté? Non je n’en crois aucun de mes frères 
capables. Je ne vous entretiendrai donc pas 
du tout sur cette matière, ne doutant pas que 
nous ne soyons parfaitement d'accord sur le 
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» point fondamental. Mais je ne saurais assez 
» vous répéter, combien il est indispensable de 
» quitter cet esprit de corps ou de communauté, 
» pour toutes les parties civiles et politiques, 
» non inhérentes à nos lois spirituelles: là nous 
» né devons absolument être que des individus, 
» des français, occupés d’un vrai patriotisme , et 
» ‘du bien général de la nation : savoir sacrifier sa 
» vie ét sa fortune pour la défense de la patrie, 
» se rendre utile à ses concitoyens , mériter leur 
» estime et leur amitié, travailler de concert 
» avec eux à la tranquillité publique , qui fait 
» celle de chaque particulier, tel doit être le 
» ‘principal but de nos occupations journalières; 
» et comme nous ne sommes pas encore en état 
‘» de remplir ces nobles fonctions, il faut s’oc- 
» \céper à en acquérir les moyens, et principale- 
» mént fixer notre attention sur nos enfans, pour 
» leur procurer toutes les facultés nécessaires. 
» Acquittons-nous en ce moment de ce dont 
nous sommes susceptibles; prêtons le serment 
» civique d'être fidèles à la nation, à la loi et au 
» roi. Ce serment n’est que l'expression des sen- 
» fimens que nous ayons toujours professés. Nous 
-» n'avons jamais été accusés d’avoir enfreint les 
» 
» 
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lois , ou d'avoir été rebelles même à celles qui 
nous entraînaient; nous avons su toujours res- 
» pecter ceux même qui nous maltraitaient, et 
» leur obéir: à plus forte raison donc, nous res- 
» terons fidèles à une loi qui nous rend tous nos 
» droits, et qui nous assimile à tous les français, 


» 


» 
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avec l’entière liberté delà profession ét de 
l'exercice denotre religion. Ce serment, dis-je , 
qui ne-doit être de notre part que la renoncia: 
tion aux prétendus priviléges et exemptions 
dont nous jouissions, ne peut ; sous aucun point 
de vue , répugner à nos frères les plus ortho- 
doxes et les plus scrupuleux: nos priviléges et 
exemptions ne pouvaient supporter cette qua: 
lification ; qu'eu égard à notre esclavage. Nous 
avions le privilége de former un corps de 
communauté particuhère : c'était d'am côté, 


l'exclusion de toutes les autres corporations ; 


de l'autre, d'être particulièrement imposés, et 
taxés arbitrairement à des:sommes bién au- 
delà de nos moyens:et facultés. Un membre de 
cette communauté était-il accusé d’an délit 
quelconque ; c'était la communauté tout en:- 
tière qui ewsupportait les reproches et l’humi- 
liation ;nous jouissions d'exemption de milices, 
de corvées; c'est qu'on nous en trouvait in- 
dignes ; et pour couvrir l'injustice de pareils 
procédés, on nous én exemptait, à charge 
cependant de payer en argent, le triple des 
valeurs, ete. Il est bien aisé, sans douté, de 
renoncer à de pareils priviléges. 

» Aw moyen de la prestation - du sérment 


» civique, qui sera regardée comme uné renon- 
» ciation à tous priviléges et exemptions pré- 
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céderment introduits en notre faveur, nous 

jouirons du droit et de la qualité de citoyens 

actifs, en réunissant toutefois les autres condt- 
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tions requises. Vous voyez donc , mes chers 
frères, qu'il n’y a pas l'ombre de difficulté ou 
de serupule à prêter le serment, au moyen du- 
quel nousserons constitutionnellement reconnus 
Juifs français. Ë 

» Ce serment prêté, cherchons à remplir les 
devoirs dont nous sommes susceptibles , mais 


» évitons de jouir des-droits;. ne heurtons point 
» l’opinion de quelques-uns de nos concitoyens, 


qui, endurcis encore par d'anciens préjugés, 
ne sauront pas se convaincre de la vérité que 
les Juifs sont des honumes. Qu'il nous suffse, 
quant à présent , d’avoir acquis le droit inappré- 
ciablé d'assister à toutes les assemblées des 
citoyens français,ref nenous y {trouvons qne 
lorsque nous serons en état d'y apporter des 
lumières suffisantes pour y être utiles, que 
lorsque nous saurons discuter et défendre les 
intérêts de la patrie; enfin, que lorsque nos plus 


implacables ennemis seront convaincus, et 


- revenus dé-leurs erreurs grossières sur notre 


compte. ? 

» Sinous ne pouvons pas jouir nous-mêmes de 
toutes les douceurs que‘la nouvelle constitution 
nous prépare, car ilest bien difficile. de chan- 
ger demœurs et d’habitudes contractées depuis 
trente et quarante années, nous Verrons at 
moins cueillirpar nosenfansles premières fleurs 
de cette plante délicieuse; nous devons même 
espérer cette indulgence de la part de nos gé- 
néreux concitoyens, si notre régénération ne 
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» s'opère, pas aussi promptement que nous le 
» desirerions nous-mêmes. Notre éducation a été 
» vicieuse sous plusieurs/points de vue. Déjà 
» le fameux Rabbin , Hartwil Vessely, de Berlin, 
» nousa rendu grand service , en publiant dif- 
». férens ouvrages, écrits en hébreu, sur cette 
» matière. L'une de cesœuvres, intitulée :/nstruc- 
» tructions salutaires adressées aux communautés 
» juives de. l'Empire, a été publiée en français \ 
» pendant l’année 1782. On y trouve, et la cause 
» de notre ignorance , et les moyens de redeve- 
» nir le peuple-appelé par Dieu même le peuple 
» savant et intelligent. Je ne vous répéterai pas 
» ce que vous pourrez lire dans les beaux ou- 
» vrages ; mais je vous engage , nes chers frères, 
5 à suivre. cet auteur dans ses ,miéditations ; et 
» vous remarquerez facilement que notre sort ; 
» celui de nos descendäns, dépendent unique- 
» ment du changement que nous apporterons à 
» l'éducation. 89 

» Sans doute, et ce doit être pour nous le pre- 
» mier des devoirs paternels , nous devons veiller 
» à ce.que nosenfans apprennent principalement 
» la Bible sainte, dans la langue même qu’elle 
» aété écrite par la main divine, et à nous trans- 
» mise par Moïse , notre législateur ; qu’ilssachent 
» donc parfaitementlalangue hébraïque, laquelle, 
» malgrésapauvreté, est la clef de touteslesautres 
» langues, et doit être ;-pour nous sur-tout | le 
» premier objet de nos études. Mais la connais- 
» sions- nous véritablement jusqu'à présent ? 
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» Avions-nous desmaîtres en étatde rions l'ex- 
» pliquer, et de noüs en faire concevoir le vrai 
» sens, par une’ traduction ‘fidèle? Avant que 
» nous possédions ce véritable trésor pour nons, 
» lé traduction de la Bible én allemand ,par Men- 
5 delshun, nos enfans apprenaient l'hébreu, par 
» des maîtres qui en donnaient l'explication ris 
» un jargon que le maître et'le disciple n’enten- 
»daient pas mieux Fun que l'autre. Chaqne 
‘» maître, et cela dépendait naturellement du 
» pays d’où il venait, avait sa! manière de tra- 
» ‘duire ‘et: de: parler/Rarément ‘aurions-nous 
» ‘rencontré trois enfans, ayant appris chez trois 
» maîtres différens , expliquer de la même ma- 
» mière, du même langage, enfin d’üne même 
» prononciation, le passage le blès ver de 
» l'Ecriture sainte. 
5; Encore aujourd'hui, où nous possédons cette 
» sublime traduction de Mendelshon, nous avons 
» fort peu de maîtres véritablement pôssesseurs 
» des deux langues dans lesquelles la Bible est 
» écrite et traduite. Nous né voyons que par ci, 
» par là, quelques élèves des écoles de Berlin 
» qui viennent dans ce päys-ci, mais trop rares 
» et trop chers, pour que beaucoup des nôtres 
» puissent en profiter. Il est cependant indispen- 
» sable, que faisant apprendre à nos enfans la 
» base et les principes de notre religion dans la 
» langue originelle ; nous leur en fassions donner 
» l'explication dans le langage ordinaire qu "ils 
» entendent et parlent de naissance... ! 
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» Il me semble que s’il nous était possible de 
faire enseigner à nos.enfans la Bible sainte, par 
une traduction française, au lieu qu'ils l'ap- 
prennent par une traduction allemande; mais 
que cette traduction füt aussi fidèle que celle 
de l'immortel WMendelshon , ilen is a un 
grand et inappréciable ayantage, ils n’auraient 
que deux langues à apprendre à la fois, tandis 
qu'ils sont obligés d’en apprendre trois, l'hé- 
breu , l'allemand et Je français. Aussi cette 
dernière. qui devrait être leur langage naturel, 
puisqu'ils sont élevés avec et parmi des français . 
a toujours été celle qu'ils ont su le moins, et 
qu'ils n’ont souvent pas su du tout. Ce. n’est 
que lorsque la grande nécessité les a forcés de 
parler et de se faire entendre de leurs voisins, 
qu’ilsont commencé à balbutier quelques mots; 
d’où est encore provenu que ceux même d’entre 
nous qui ont su apprécier assez tôt l'utilité de 
cette langue, et ont acquis Ja faculté de la 
parler, ont cependant conservé un accent alle- 
mand ou étranger. Leurs phrases même sont 
ordinairement incorrectes; moi - même , qui 
vous écris en français, jé ne me dissimule point 
mon inexpérience et ma faiblesse dans cette 
langue, j'ai cependant préféré de vous y entre- 
tenir, pour vous prouver que des. Juifs peuvent 
communiquer et conférer ensemble de toutes 
les matières , même religieuses dans cette lan- 
gue , et qu’il dépend de nous de ne plus sur- 
charger le cerveau de notre jeunesse d’une 
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étude de langues étrangères et inutiles. Ne 
voyons-nous pas des Juifs de l'Asie, les plus 
dévots et les plus scrupuleux, ne parler et 
wécrire que l'hébreu et le langage de leur 


pays? Pourquoi porterons-nous continuellement 


lé nom de Juifs allemands ou polonais, tandis 
que nous sommes heureusement des Juifs 


| français ? 


» Je sens bien, mes chers frères, que cette 


“proposition ne-peut être adoptée que lorsque 
‘» nous aurons une grande partie de nos livres 


saints, traduits fidèlement en français ; mais 


en-attendant que nous trouvions parmi nous 


des hommes capables d'entreprendre ce grand 


ouvräge, n'évitons pas les moyens d'y par- 
vénir. Je vous propose donc, mes chers frères, 


de faire établir une école commune pour nous, 
‘à l'instar de celle déjà établie à Berlin et en 


d’autres lieux de l'Empire; nous instituerons 
dés maîtres en langue hébraïque, que nous 
serons obligés, à la vérité, de chercher loin 
de nous; nous instituerons également des maî- 
tres.en langue française. Je ne doute nullement 
que nos enfans ne fassent des progrès rapides 
dans l’une et l’autre des langues qu’ils appren- 
dront; ils seront tout à-la-fois, la base de 
notre religion, et celle de la constitution fran- 
çaise ; et après avoir parcouru différentes 
classes, ils en sortiront pénétrés de la sainteté 
de notre religion, dont ils auront appris les 
dogmes par les vrais principes, et pourront 
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» être tout à-la-fois, bons Juifs et bons citoyens 
» Français; nous pourrons, après le premier 
» essai, faire enseigner dans cette école toutes 
» les sciences et arts mécaniques et autres, afin 
» que sortant des études, nos enfans voient de 
» belles carrières ouvertes, et puissent choisir 
» chacun selon son goût , le genre de travail par 
» lequelils puissent conquérir, et l'estime de leurs 
» concitoyens, et le soutien de leur vie. Nous n’au- 
» rons plus alors exclusivement cèt esprit mer- 
» cantile et de trafic, qui était, pour ainsi dire, 

» notre seul esprit. 
» Il y a plus, mes chers frères; dès que nous 
» aurons rempli notre devoir envers nos enfans, 
» et dès qu'ils seront bien initiés dans l'esprit 
» et les principes de notre religion, nous pour- 
» rous, en toute sûreté, profiter des ressources 
» qui nous sont offertes par nos généreux con- 
» citoyens, en faisant participer nos enfans aux 
» bienfaits des écoles publiques et nationales : 
» on ne les contrariera sûrement plus sur leurs 
» opinions religieuses ; et dès qu'ils seront libres 
» de ce côté, ilsne manqueront pas de se faire 
» aimer de leurs camarades, en partageant avec 
» eux, et l’'émulation, et le desir de mériter les 
» suffrages de leurs supérieurs. Au moyen de 
» cette union , dans les écoles, nos enfans , ainsi 
» que ceux de nos concitoyens, remarqueront , 
» dès leur tendre jeunesse, que l'opinion ni la 
» différence de religion n’empêchent point 
» l'amour fraternel; et que chacun devant natu- 
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rellement embrasser et suivre la religion de 
ses pères, ils peuvent, en remplissant les 


devoirs religieux, remplir également ceux du 
citoyen : plus d'éloignement alors, plus de 


haine et d’antipathie entre les uns et les autres ; 
à mesure qu'ils croîtront en âge, les liaisons 
d'amitié et de fraternité se consolideront pour 
toutes les parties sociales et politiques non 
contraires aux dogmes de leur religion. Ils 
sauront que , rentrant chez leurs parens, les 
uns iront à l’église, les autres dans les temples 
ou dans les synagogues, pour adorer , sous 
différentes formes, et différens dogmes, le 
vrai Dieu , seul créateur de l'univers. 

» Ce n'est là, mes chers frères, qu’une por- 
tion du plan que j'ai l'honneur de vous pro- 
poser, pour assurer à nos enfans le bonheur 
inappréciable de jouir de la plénitude des droits 


de’ la constitution française : il faudra encore 


trouver moyen de les instruire dans les arts et 
métiers. 

» Etablissons des ateliers de charité , dans les- 
quels nous ferons enseigner à des enfans pau- 
vres, et à ceux qui ne sont pas nés pour une 
destination plus élevée, tous les métiers et 
arts mécaniques dont la société a besoin ; for- 
mons parmi nous des menuisiers, des serru- 
riers, des tailleurs, etc. : et si nous parvenons 
à en avoir, de chaque métier, un seul en état 
de travailler en maître , il fera des élèves, et 
nous verrons insensiblement des ouvriers juifs, 
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qui n'auront d'autre but que de se rendre 
estimables en gagnant honorablement leur vie. 
L’oisiveté et la nonchalance , occasionnées par 
le désæuvrement de notre jeunesse , se trouve- 
ront bannies. 

» Vous me ferez observer , avec raison, mes 
chers frères , que tous ces plans et projets sont 
bien plus faciles à proposer qu'à mettre à 
exécution; et que pour l'établissement de 


pareilles institutions , il faut des fonds, même 


considérables. Mais vous ne me ferez pas 
l'injustice de croire qu’une pareille consé- 
quence m'’ait échappé; et ce n’est véritable- 
ment qu'après avoir conçu le moyen d'y pa- 
rer, que je me suis décidé à vous faire part de 
mes idées. Sans doute il nous faudra des reve- 
nus fixes et certains, avant d’entreprendre 
aucun des établissemens que je vous propose. 
Mais qui de nous, un peu aisé , ne saura faire 
quelques sacrifices ? Qui ne se résoudra même 
à des privations personnelles pour contribuer 
au bonheur général de ses confrères, et ré- 


-pondre par là en partie de notre reconnaissance 


pour l'acte de fraternité de nosconcitoyens ? 
» Lorsque nous formions une communauté par- 
ticulière dansla ci-devant province de Lorraine, 
nous avions de terribles charges à supporter , 
outre une somme de quinze à seize mille livres 
que nous avions à payer annuellement , collec- 
tivement et solidairement, tant au roi, que 
pour industrie, gages du parlement, etc.; nous 
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avions encore individuellement à payer des 
{axes arbitraires dans chaque lieu que nous 
habitions, soit pour logement de gens de guerre, 
pauvres, soit de paroisses, corvées, puits de 
ville, etc. etc.; et indépendamment encore des 
charges qui nous sont propres, les syndics, 
élus par notre ancienne communauté, étaient 
autorisés par elle, avec l'approbation du gou- 
vernement, à former des rôles de contribution 
et à cotiser les individus, membres de cette 
communauté , sur leurs moyens et facultés. 
Aujourd hui cette communauté ést dissoute; et 
grace à ceux qui ont été chargés de son Fa 
ministration , par succession de plus de cin- 
quante ans, elle balancera facilement ses 
recettes et dépenses générales, sans être char- 
gée, ni d’arrérages considérables , ni de dettes 
quelconques. Nous paierons à l'avenir l'impôt 
national par égale portion et mesure avec tous 
les contribuables de la France : nous ne paie- 
rons , pour ainsi dire, que ce que nous au- 
rons consenti librement par la voie de nos re- 
présentans,, qui sont également ceux de tous 
les Français. Eh bien, mes chers frères, faisons 
un effort ; he À capables de renon- 
cer à des ayantages présens, pour nous rendre 


dignes de plus grands avantages dans un ave- 


nir peu éloigné. Sachons nous priver d'une 
partie des biens que la nouvelle constitution 


nous offre, pour lui fournir dans nos enfans des 


sujets encore plus dignes que nous de ses bien- 
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faits. Réunissons-nous tels que nous étions en 
Lorraine; invitons même ceux des nôtres, qui, 
par la division du royaume en quatre-vingt- 
trois départemens, domiciliés dans notre dépar- 
tement de la Meurthe, à se réunir à nous. 
Consentons unanimement et volontairement à 
supporter péndant dix années encore la charge 
équivalente à celle que nous étions contraints 
dé payer :emploÿons cette somme qui nous 
servait pour obtenir tolérance et protection, à 
faire des hommes dignes de la liberté qu'ils 
viennent d'obtenir, üne fois la réntrée d’une 
somme certaine assurée , rien ne Sera plus facile 
que de mettre à exécution les établissemens 
nécessaires pour l’enséignement et l'éducation 
de nos enfans. 

» Nous continuerons à entretenir le rabbin 
élu pâr notre ci- devant communauté, qui 
remplira les fonctions de rabbin-Sénéral, pour 
tout ce qi a rapport à nos usages ét Cérémo- 
nies religieuses; nous établirons dans tous les 
lieux où le nombre des habitans sera assez 
considérable , des rabbins particuliers, ou des 
vicaires , RoGUbs , également nommés par 
nous, seront confirmés par le rabbinigénéral , 
et seront soumis à son inspection. Chaque lieu 
où il y aura des vicaires établis, il aura son 


‘arrondissement , où il sera obligé de remplir 


les fonctions religieuses et civiles, autant que 
celles-ci ‘tiennent à notre religion. Tous les 


» enfans juifs du département, et ceux des pères 
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qui auront consenti volontairement à contri- 
buer, selon leurs moyens, à la masse générale, 
jouiront des établissemens d'éducation et des 
ateliers d’arts et métiers; nous pourrons avec 
facilité. établir le mode de perception de la 
contribution nécessaire, ainshque de sa comp- 
tabilité, en choisissant des administrateurs 
dignes de notre confiance : au moyen de cette 
contribution générale, nous chercherons éga- 
lement à secourir et prévenir les besoins de 
nos pauvres vieillards infirmes, et hors d'état 
de gagner leur pain journalier. C’est absolu- 
ment sur ces personnages que nous devons 
jeter nos regards, et porter toute notre atten- 
tion; mais nous ne devons pas l’étendre plus 
loin : et lorsque nous verrons des hommes en 
état de travailler, tendre la main, efforçons- 
nous de leur refuser la charité; faisons-leur 
essuyer la dureté d'un refus humiliant, quoi- 
qu'il doive en coûter à nos cœurs sensibles et 


charitables. Nous éteindrons par ce moyen la 


fainéantise qui, trop souvent préfère un pain 
donné à un pain gagné. Si on nous a reproché, 
dans le temps, de l’inaptitude, de la noncha- 
lance, du dégoût pour le travail, cherchons 
à ne pas mériter ce reproche qui serait actuel- 
lement aussi juste qu’il était injuste alors : for- 
çons, autant qu’il dépendra de nous, nos pau- 
vres habitués à être entretenus sur nos aumônes, 
à donner la préférence au travail, même à la 
sueur de leurs corps. Enfin , mes chers frères , 
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» je m'acquitte d'un devoir bien cher à mon 
» cœur, en Vous faisant part de mes faibles idées 
. ».sur notre situation actuelle ; idées qui, comme 
» vous le voyez, ne sont qu'ébauchées, et qui 
» ne pourront acquérir de développement, que 
» lorsque vous aurez daigné les accueillir et les 
» juger dignes de vos occupations; mais quel 
» que soit leur succès, j'ose toujours espérer 
» que vous ne méconnaîtrez pas les sentimens 
de fraternité qui me les ont dictées; et c’est 
» avec cette pureté de sentiment , que j'ose vous 
exhorter, mes chers frères, à ne pas perdre 
» un instant sans vous occuper de vous-mêmes. » 


ÿ 


ÿ 


J’ai l'honneur d’être bien fraternellement, 


Messieurs et très-chers frères, 


Votre très-humble et très-obéissant , 
serviteur, 


Signé BERR-ISAAC-BERR. 


On doit sentir que cette lettre mérite d’être 
“conservée, et de passer à la postérité. 

Elle sera un monument durable du bon esprit 
des Israélites instruits de leurs devoirs, éclairés 
sur leurs vrais intérêts; elle attestera qu’à l'époque 
même où les droits de citoyen ont été accordés à 
des individus , jusque-là délaissés dans un abyme 
de malheurs, ceux d’entreux qui ont pu leur 
faire connaître tous les avantages de leur nouvel 
état, ont été empressés de les en instruire , et 
certes, on doit se dire que ceux-là, n’ignorant 
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rien des habitudes, des malheurs, et, si l’on vent, 
des faiblesses de leurs frères, ont été bien cer- 
tains du succès de leurs observations, puisqu'ils 
ont voulu leur donner une grande publicité. 

Ce serait chose absurde, de supposer que 
M. Berr-Isaac-Berr ait écrit en 1791, pour présa- 
ger des coutrastes éternels, et créer, au moyen 
de ce, contre ses frères, une masse de preuves 
tendantes à les convaincre de désobéissance ou 
d'infidélité au serment qu'ils alloient prêter. 

On est donc obligé de se dire qu'il a écrit , 
parce qu'il avait, comme tous les hommes vrai- 
ment instruits des préceptes de sa religion, l’en- 
tière et ferme conviction que sesfrères voudraient 
entendre la voix de la patrie, celle de l'honneur, 
et se porteraient avec empressement à remplir 
tous les devoirs de leur nouvel état. 

Ainsi, d’une part, empressément digne d’é- 
loge , dans le zèle de M. Berr-Isaac-Berr , et de 
tous ceux, qui, comme lui, ont éclairé leurs 
frères à l’époque du décret de septembre 1791. 

Ainsi, d'autre part , espérance publiée et cer- 
titude morale de voir tous les Israélites s’appli- 
quer franchement à mériter le bienfait de cette 
loi , en remplissant tout ce qui serait jugé n’être 
point en opposition avec leurs préceptesreligieux. 

Et tout cela même s’est fortifié de ce que l’on 
a vu se passer depuis 1791. 

En général, les Juifs devenus Français, ont 
rempli leurs devoirs; c’est chose de notoriété 
publique : tousontété fidèles aux lois de la France 
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régénérée ; tous ont fait le service de la garde na- 
tionale ; tous ont montré de l’'empressement à se 
réunir aux Français zélés pour la patrie. Plusieurs 
ont employé leur fortune à faire des acquisitions 
d'immeubles , d’autres à faire des établissemens 
de commerce; il en est qui se font un nom dans 
les sciences; il en est qui se sont illustrés dans les 
champs de la gloire, et vraiment on doit tenir 
compte à tous ceux-là de leur constance à sur- 
monter les dégoûts que des préventions repous- 
santes leur ont fait bien souvent éprouver. 

Les erreurs de quelques-uns ont prolongé des 
torts nuisibles ; mais la justice des lois aurait pu 
faire cesser les préjudices; et, ce qui est bien 
mieux encore , la source du mal va être tarie par 
les décisions ou les règlemens que nous devrons 
aux grandes pensées de notre auguste Empereur. 

J'en conviens; jusque - là les habitudes de 
quelques-uns de nos frères donnaient des pré- 
textes de censure, et vraiment on ne manquait 
pas d’en faire contre nous tous, indistinctement 4 
des sujets de déclamation. 

En février 1806, on voulut créer contre nous 
des moyens de nous rejeter dans le malheur. Ce 
fut l’objet des observations de M. de Bonald, que 
d’autres productions avaient fait connaître plus 
Me à S 

Et c’est ici que ma Collection devait en rendre 
compte. 

J’ai pris l'engagement de ne rien dissimuler, et 
jy tiendrai. C'est un très-grand bien que nos 
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frères , nos descendans n’ignorent rien de ce qui 
s’est passé. C’est un devoir de fortifier notre exis- 
tence politique , de tous les moyens de prévenir 
des infractions dangereuses. Il nous faut ne jamais 
oublier tout ce que nous avons éprouvé de peines 
avant de devenir citoyens d’un grand Etat ; il 
nous faut revoir souvent; il faut transmettre à 
nos enfans tout ce que des détracteurs, se disant 
remplis de zèle, ont publié, pour essayer de nous 
rejeter dans les liens d’une compression ennemie 
de toute prospérité. Nous et nos enfans , en senti- 
rons davantage tout le prix de notre nouvel Etat, 
et toute l'étendue du devoir de nous en montrer 
dignes, soit pour répondre avec une sincère re- 
connaissance aux bienfaits dont nous nous glori- 
fions, soit pour mettre enfin un terme aux pré- 
ventions qui, fondées sur les erreurs de quelques- 
uns des nôtres, n'ont pas cessé de produire contre 
nous tous, des déclamations jusqu’à présent nui- 
sibles à nos plus grands intérêts. 

Je dois donc me prescrire de rendre compte 
des observations de M. de Bonald, et de tous, 
ceux qui, comme lui, ont recherché danslessiècles 
passés, des prétextes de nous faire excepter des 
vues de bienfaisance et de félicité, qui, notam- 
ment depuis 1789, présagent le bonheur du 
monde. 

Ici encore, j'avais à consigner dans ma Col- 
lection les pensées judicieuses et consolantes que 
des hommes d’un grand nom ont publiées pour 
le maintien de nos intérêts, et je puis dire, pour 
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la défense de nos droits. Il faut aussisque nous et . 
nos enfans soyons toujours en mesure de présen- 
tér le tableau des grandes vues, qui, en faisant 
rejeter: les erreurs serviles des préventions , sont 


| devenués les basés épurées de la régénération 


qui nous fait oublier nos‘änfortunes , et qui nous 
a donné; avec tous les droits politiques et civils, 
la certitude de tous les genres de succès. 

“Maisije viens de prendre la résolution de ren- 
voyer plus loin l'exposition de ces divers objets. 
C'est le desir général que je m'explique plus 
promptement sur la ‘production récente du sieur 
Poujol; avoué près la Cour d'appel, ‘séante à 
Paris, intitulée quelques Observations concernant 
les Juifs en général, et particulièrement ceux 
d'Alsace. 

Et j'ai dû céder à ce vœu , puisque le sieur 
Poujol ayant porté l'erreur , jusqu’à proposer de 
nous priver au moins temporairement des droits 
de citoyen, propose , par conséquent , la révoca- 
tion ou le rapport du décret de 1791, et vou- 
drait donc nous rejeter par voie de législation, 
dans l'abandon d’où nous a tirés la première 
assemblée nationale , sauf, dit-il, de nous redon- 
ner les droits de citoyen, lorbquié les mesures 
qu’il indique, nous en auront rendus plus dignes. 

C'est , comme l'on voit, élever la question de 
savoir sila puissance publique doit remonter au 
décret de 1791, pour l’annuller ou le révoquer. 

Il est donc en effet dans l’ordre des choses, 
que je rende compte sans retard, d’un examen 
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qui porte essentiellement sur ce décret, base 
fondamentale de notre nouvel Etat. 

Cet examen va servir les vues du sieur Poujol, 
si; comme il l’a dit dans sa préface (@ pag:3), il 
desire sincèrement que ses zdées soient muries 
par le choc d'une discussion saine. 

Cette expression assurément n'a Dit. été 
mûrie; mais je l’entendstrès-bien; le sieur Poujol 
ouvre la lice. Il appelle l'examen pour avoir 
l'air de se montrer impartialet juste : il doit donc 
trouver bon que ses idées reçoivent l’épuration 
d'un profond examen. C'était. àlui à les z7érér; 
un autre que lui ne peut que les apprécier et les 
juger ; et puisqu’enfin je suis dans le cas de publier 
un examen épuratoire , je desire à mon tour 
que le sieur Poujol me lise avec l'intention de 
profiter des solutions que j'ai lieu de croire très- 
satisfaisantes. 

* Dans un examen de discussion , on ne passe 
rien à son adversaire. 

Je ne puis donc pasmême faire grace au sieur 
Poujol de l’épigraphe de sa brochure. 

C’est une étrange incohérence de placer l’idée 
de toutes les espèces de forfaits, à la tête d’une 
production que l’on affecte de dire impartiale , 
et conçue pour amener avec plus de certitude 
le bonheur de ceux dont on y parle. 

Ce n’est pas le tort du cœur du sieur Poujol, 
si, comme il dit dans sa préface (pag: 4 et 5), 
il n'avait point à se venger, ni aucun des siens. 

Mais quel est donc cet esprit, qui, affectant 
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une indulgence perfide , n’en fait la protestation 
que pour annoncer qu'em s'occupant de son 
objet, on aurait à parler de tous les genres de 
crimes dont l’homme puisse se rendre coupable ? ? 

+ L'examen, s'il rie peut accuser le sieur Poujol 
de n'avoir pas des intentions pures, Y accuse avec 
justice d’une grande:erreur de jugement. 

Est-il judicieux encore, qu’en l’état du décret 
du 30 mai 1806, et pendant la tenue de l’assem- 
blée qui contmue ses séances, le sieur Poujol ait 
écrit pour examiner fee il le dit, pag. 2 
de sa préface ), quels sont les moyens 72 plus 
convenables pour réformer les mœurs et les habï- 
tudes des Juifs, et leur faire prendre celles géné- 
rales:de la-nation à laquelle ils appartiennent ? 

Le-jugement était porté, la résolution prise, 
et cela même est démontré, soit par le seul fait 
du décret impérial du 30 mai, soit par les décla- 
rations de bienfaisance que l’on retrouve dans son 
préambule. 

Résolution de faire prononcer avec une équité 
salutaire, sur les réclamations portées contre des 
individus qui sontreconnus être citoyens français. 

+ Déclaration expresse que leurs erreurs, ou, si 
l'on veut, leurs torts, sont venus de l'état d'abais- 
sement dans lequel ils ont trop long-temps langur. 

Déclaration expresse qu'il n'entre pas dans les 
intentions du souverain, de maintenir et de re- 
nouveler cet Etat. 

“Assemblée appelée pour concourir y par ses 
observations, äfaire choix desmoyens quipeuvent 
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rappeler avec succès l'exercice des professions 
utiles, et remplacer par une industrie -honnéte y 
les ressources honteuses que l'on a déjà vués se 
prolonger trop long-temps. +: 

Il est donc de tonte évidence que le sieur 
Poujol a proposé un examen inutile. On 

Il est donc clair que sa production , si elle ne 
vient d'une passion haineuse ;n'est qu'an ouvrage 
d'égarement. if dater oi 

Pourquoi remettre en question des objets solen- 
nellement réglés par un décret impérial ? 

Le sieur Poujol #'est imprudemment livré aù 
desir de se répandre en déclamations impuis- 
santes. 6 Ds 

Et c'en serait assez pour fäire rejeter sa prodnc= 
tion dans la classe de celles qui , n'étant qué le 
fruit de la passion onde l'erreur, ne méritent 
pas même l'attention du sage , ni celle de l'homme 
de bien. ( 

Mais il y en a, d’ailleurs, des motifs spéciaux ; 
et, comme je l'ai dit, je:.ne dois point faire de 
grace au sieur Poujol. | 

Voyez le sens et l'objet de son travail : il pro- 
pose d'enlever, au moins temporairement à tous 
les Juifs devenus français, le bienfait du décret 
de 1701. | at 

Il le propose, parce que ( dit-il dans le: cours 
de ses observations), il faut avant de les réputer 
citoyens, les rendre tels qu’ils doivent êtré. 

Mais , d’une part; à quoi bon cette cenêure 
imprudénte du décret du 30 mai 1806? 
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Quoi, notre auguste Empereur, constitué gar- 
dien des constitutions françaises, a déclaré qu'il 
. n'est pas dans ses intentions de maintenir et de 

renouveler l'état d'abaissement dans lequel nous 
avons trop long-temps langui ! 

Et le sieur Poujol veut nous y rejeter, par le 
seul fait de la révocation du rapport du décret 
de 1791 ! ÿ 

Aux vues de conservation et de bienfaisance 
qui ont produit la résolution du 30 de mai 1806, 
le sieur Poujol propose de substituer un acte de 
bouleversement et de destruction, tel que ceux 
que renouvela trop souvent l’aveugle politique 
des derniers siècles. 

Si cette pensée n’est pas contre son cœur, la 
preuve d’une passion détestable , elle accuse son 
jugement d’un travers qui a tous les caractères de 
l'égarement. 

. Car enfin, d'autre part, la pensée du sieur 
* Poujol réunit tous les vices qui doivent produire 

l'improbation générale. 

Voyez le sens ou la portée de son projet. Le 
sieur Poujol n’admet pas même aucune sorte 
d'exception. La mesure, à son avis, devrait être 
générale, sauf de rendre ensuite les droits de 
citoyen à ceux des israélites, à qui leur conduite 
ultérieure mériterait ce bienfait. 

Mais , premièrement , le sieur Poujol, enécri- 
vant ses observations, ayait donc oublié l’assertion 
placée dans sa préface ( page 5 ). | 

Là, il annonçait que Les faits et les observations 


(48) 
qu'il présente, ne doivent et ne peuvent recevoir 
d'application qu'aux seuls Juifs allemands, etnon 
aux Juifs portugais, qui formént une classe à part. 

Comment donc s'est-il fait, que les mesures 
dont il parle, soient indistinctement proposées 
contre tous les Juifs devenus citoyens français? 

Le sieur Poujol n’a pas su se montrer consé- 
quent ; sa haine ou sa chaleur lui ont fait dépasser 
la limite posée par lui-même. 

Pourquoi donc annoncer que ses observations 
ne sont applicables qu'aux Juifs allemands, s'il 
était dans ses vues de frapper tous ceux qui Et 
devenus citoyens français ? 

Ou, s’il entendait ne se montrer que contre les 
Juifs adlleriends , pourquoi méconnaître l’excep- 
tion qu’il avait faite des Juifs portugais ? 

Secondement, pourquoi le sieur Poujol, en 
reconnaissant devoir excepter les Juifs portugais, 
ne parle-t-il pas des Juifs avignonais ? 

Il doit-savoir, ou très-certainement il peut 
s'instruire, que, la première assemblée nationale, 
lorsqu'elle s'est occupée du sort des Juifs en 
France, a expressément parlé dans ses décrets 
des Juifs portugais, espagnols et avignonaïs, des 
® Juifs d'Aïsace, et des autres provinces (x). X peut 
s'instruire que cette assemblée n'ayant pas fait 
de distinction , tous les Juifs résidant en France, 
quelque pays qu'ils aient antérieurement habité , 
sont constitués citoyens français. 





(1) Décrets des 28 janvier et 16 avril 1790. 
Pourquoi 
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Pourquoi donc n'excepter qué les. Juifs por- 
tugais, d’un projet de mésures aniquement 
conçués contre les J uifs allémands? 

Troisièmement enfin, pourquoi , dans le sens 
même des vues du sieur Poujol , pourquoi frap- 
per d’une sorte d’ostracisme général, ceux même 
des Juifs portugais > éspagnôls, avignonais où 
allemands, qui , avant 1789, avaient obtenu des 
lettres de naturalité , et fait des acquisitions ou 
des établissémens de commerce , dont ils jouis- 
saient, et qu’ils avaient droit de Pos di comme 
citoyens français? 

Car il est de notoriété publique > qui ‘indépen- 
damiment des lettres:patentes qui portaient con- 
cession des droits dont jouissaient en masse les 
Juifs de Metz ét dé Bordeaux , nombre d'indivi: 
dus isolés avaient obtenu des us de naturalité: 
On peut cértifier au siéur Poujol, et vraiment il 
sérait facile de constater que des Juifs avignonais 
avaient été naturalisés Français, ét que sur la foi 
de leurs titres, ils avaient acquis des immeubles 
qu étaient RRGC ANRT la presque totalité de 
leurs fortunes: 

Que deviendraienit céux-là ? Que scraient-ils ; 
eux ét leurs deseendans , si, commé,lé voudrait 
le sieur Poujol ; tous les Fe uifs, devenus F rançaiss 
devaient cesser dé l'être ? 

On aurait donc aussi à révoquer le décret qui F 


lé 28 de janvier 1790, tégjane qu ‘ils jouiraient 
des droits de citoyens actifs ? 


«Et ce serait un aptre degré. de} beulexepemeut 
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. On doit donc, à tous égards, s'étonner que le 
sieur Poujol, se montrant capable d'écrire, ait 
pu ne pas voir que son projet et ses idées cho- 
quent ouvertement tous les principes d'ordre 
public et d'intérêt social. . 

On doit s'étonner qu'il n’ait pas vu, dans les 
résolutions du décret impérial du 30 mai 1806, 
tout ce que commandait le devoir derégler toutes 
choses , sans toucher aux loisde 17790 et de 1791, et 
tout ce que devait faire une bienfesance éclairée, 
pour concilier tous les intérêts, et rendre les Israé- 
lites même qui se sont Évrés à à des fautes blàä- 
mables , tels qu'ils doivent être dans leur nouvel 
etat. 

Au lieu d’une classification. qu’aurait rendue 
indispensable le projet d'une mesure partielle, 
pour excepler en effet ceux des Juifs résidant 
en France, qui sont avoués dignes des bienfaits 
de la loi, la sagesse du décret du 30 mai a pris 
ses résolutions en l’état de la base générale posée 
en 1791, et c’est très-certainement une pensée de _ 
conservation, de grandeur et de gloire. 

Au lieu, encore, de se livrer à des vues qui 
tiger provoquer une sorte de jugement sur 
le compte de chacun des Ésraélites qui vivent en 
France, la pensée‘ du gouvernemeut a dû se 
porter sur eux tous, se.servir des bons. pour 
ramener les faibles , et pour: créer avec une pré- 
voyance salutaire , tous Jes moyens de prévenir 
de nouveaux torse 

Le sieur Poujol a mal vu; la plume auroit dû 
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- tomber de ses mains, où mieux encore, il aurait 
dû ne pas la prendre, puisqu'il déclare ne s'être 
pas dissimulé tout ce qu’il y a de sagesse et de 
grandeur dans la marche prescrite par le décret 
du 350 mai 1806. 

Et ce qui aurait dû être aperçu par le sieur 
Poujol, c’est qu'en eflet le genre des mesures 
employées par le décret, présageait que les vues 
de S. M. tendent à des succès dont l'Empire 
fera des sujets éternels de gloire et de prospé: 
rité. | HE 

Rendre au monde social des êtres que d’an- 
tiques préventions en avaient éloignés, utiliser 
pour le commerce et pour les arts, des hommes 
que leur industrie et leur économie rendent 
capables de grandes choses; est-ce par des me- 
sures de rigueur que doivent être amenées des 
restaurations de ce genre ? 
… Eh! pourquoi donner les caractères dela 
compression à des actes qui, dans les voies de 
la persuasion ou du jugement , peuvent produire 
avec plus de certitude et plus de gloire, tous 
les fruits que l’on se propose d'en obtenir ? 

Que peut donc penser le sieur Poujol, aujour- 
-d’hui que ce premier examen de son écrit doit 
Jui en faire sentir tous les vices; aujourd'hui sur- 
tout, que notre auguste Empereur a fait connaître 
par une résolution récente, que sa bienfesance 
appelle tous les Israélites épars sur le globe, à 
préparer les institutions de sa haute sagesse ? 

Les mesures -proposées par le sieur Poujol, 

ts 
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auraient repoussé le bien; elles auraient produit 
l'impossibilité du succès : la justice, la sagesse 
d’un grand Empereur ont créé des moyens, qui 
deviennent, dans l'élévation de ses vués, la source 
féconde des grands succès qui vont étonner le 
monde. 

- Ge grand œuvre s ’achèvera. La France verra 
se rendre sur son territoire tous les Israélites 
capables de fidélité aux devoirs de l’homme 
moral. 

La réunion des lumières produira tous fes 
genres de bien; léurs bénédictions, portées au 
Dieu de leurs pères, seront les témoignages solen- 
nels de leur reconnaissance. 

Et quand il s’agit de se livrer franchement à 
toute la grandeur de ces pensées, le sieur Poujol 
-ose en donner une fausse opimion, en disant 
(pag. 16) que le génie de S. M. a conçu de faire 
ce que des plusigrands souverains ‘avaient infruc- 
dueusement entrepris dans les siècles passés. 

Il n’est point avéré que jamais on ait eu mulle 
part la pensée de donner aux Juifs tous lés ca- 
ractères de citoyens utiles à la chose publique. 

Toujours on a'eu l'injustice de créer contre eux, 
‘de prolonger ét de reproduire les moyens de 

-compréssion. 

Toujours on a montré une riguëur extrême/à 
vengér des torts qui étaient provoqués ‘par ‘de 
“premières injustices. 

Et fût-il vrai enfin que d'autres souverains 
.@ient eu 1pour les -Juifs-la-pensée de leur assigner 
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un état stable, il serait indubitable anssi, que 
toujours des préventions extrêmes auraient pro; 
dit de grands maux en empêchant le succès 
d’une pensée généreuse. 

Sous ce. rapport encore, le bien est tout entier 

dans les mesures du décret du 30 mai , et de celui 

qui va faire réunir tout ce que peuvent l'instruc- 
tion et l'amour des devoirs, pour calmer, d’une 


part, les sollicitudes religieuses ( des Israélites , 6 et 


pour vaincre, d'autre part , les préventions qui, ; 
trop long-temps, leur ont suscité des ennemis. 
Ce sont des hors-d' œuvre, ce sont des repro- 
düctions inconsidérées ou éco que dans 
Técrit du sieur Poujol, soient employés trois 
paragraphes, l'un à l'exposition des Jaits pour 
l'intelligence de la législation concernant les Juifs; ; 
le second , à l'exposition des mesures prises’ con- 
tre eux dues diverses contrées, et notamment en 
France et en Alsace ; et le troisième, au compte 
rendu des mœurs et des habitudes actuelles des 
Juifs en général, et particuliérement de ceux 
d'Alsace. 
Tout, en ce genre, se trouvait dans le Moni- 


‘teur du 25 juillet 1806: le sieur Poujol le savoit; 


‘il en fait l’aveu (page 7 de sa préface. ) 
Pourquoi donc reporter les esprits sur dés 
objets qui ne sont , pour l’homme impartial et 
sage, que des tableaux d'infortunes? . 
Rien de cela n'étoit oublié. Nos histoires en 


æonservoient le souvenir ; et plus d’une fois on a 


vu, même dans les tribunaux, des défenseurs 
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-ardens, avoir la prétention d’accabler les Juifs; 
dont ils contestaïent les demandes, par le récit 
haineux de toutes'les HÉpnenoe faites à leurs 
pères. 

“Mais les forts. ou; si l'on veut, les crimes 
antiques de quelques-uns, doivent-ils être éter- 
nellement le sujet où la base d'une compression 


générale et du malheur de tous? 


- En 1790; en 1791 , rien ne fut ignoré. Dans le 
rapport même qui fut lu à la tribune de la pre- 
mière assemblée nationale, la commission char- 
gée de l'examen, ne dissimula rien, ni de la 
portée des faits attestés par lhoicre ; ni des 
conséquences que . nombre d'écrivains avaient 
cxu pouvoir en déduire. 


_ Mais l'examen fit cesser les oppositions; il fut 
droits de citoyen;-on. posait la base productive 
de leur bonheur , et. des. avantages que pouvait 
-produire leur. séjour sur le territoire français. 

Et puisqu’en un mot notre auguste Empereur 
en a porté le même jugement , pourquoi cher- 
cher des prétextes de prévention et de haine 
dans les accidens qu'une bienfesance éclairée a 
pris la résolution, de faire oublier ? 


1: Passerait-onaux Tsraélites de se prévaloir au- 


jourd’hui de la soumission , de la fidélité, des 
‘travaux. immenses de leurs pères, avant les 
époques qui les jetèrent dans cette longue suite 
de malheurs dont on leur oppose le souvenir ? 
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Cependant il y auroit parité dans Je genre de 
l'attaque et de la défense. 

Mais il est réglé, et vraiment il est de ‘droite 
raison, que des hommes quelconques ne e doivent 
point être régis dans le sens des préventions ( qui 
sont résultées de la conduite, des vertus. ou des 
crimes de leurs ancêtres. 

Des hommes quelconques , de cela seul qu Se 
peuvent être utiles, servir ung patrie, ‘accroître 
ses, moyens de puissance, doivent trouver | 
dans la bienfesance, dans la sagesse A 
semblables, et recevoir tous les encourager nens 
capables de produire le bien que l'on peut e en 
obtenir. 

Eh ! que peut donc, sur ces résultats, Vase 0 
sition dont se compose le quatrième paragraphe 
des Observations du sieur Poujol? Usage. qu ‘ont 
fait les Juifs depuis 1791, de la protection que 
leur a accordé la loi, et du droit de gere qu' ‘elle 
leur a conféré. 

Dans l’ordre des faits, ee erreurs ou les tra- 
vers de quelques Israélites ne sont pas 10 faute de 
tous. 

Dans l’ordre des faits encore, si quelques-uns 
se sont livrés à des torts que le décret du 30 mai 
1806 qualifie ressources honteuses, combien d’au- 
tres se sont montrés avec des talens, avec des 
vertus qui leur ont fait un nom, et qui sont pour 
leur siècle des sujets d'illustration ? 

On y compte des administrateurs éclairés; on 
y compte des hommes qui, pleins d’un zèle ar- 
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FE 2 BR tiék inérité dans les arméés françaises ; 

on “compte des commierçäns estimés des leurs , 

et de toutes les places de commerce. 

Dans l'ordre des vues du gouvernement, des 

Se de sa | prévoyante sagesse, les écrits qui vont 
répandre li instruction , mettront un terme à toutes 

Les erreurs. 

Et ce certes, il est plus sage de pardonner à des 

ë 1es ég zarés , que de faire de leurs fautes uh 
ER le frapper ceux qui ont FPE tous 

De C devoirs. 

: ae n'aura bien plus certainement tous les succès 
é méditent les grandes vues d'un souverain 
en ce genre comme en tout autre, sera le 

ae des siècles. 

C'est une, erreur bien étrange de prétendre à 
comme le porte l'écrit du sieur Poujol (parag. 5), 
ge | Toi on ne puisse prendre des mesures répressives 
contre les mœurs et les habitudes des Juifs, sans 
deur ôter le droit de citoyen. 

Pourquoi donc faudroit-il , pour corriger ‘des 
citoyens quelconques, ou pour les rendre meil- 
leurs, remonter jusqu’ au pacte social , l’annuller, 
Taboke en ce qui les concerne, et les rejeter 
avant tout dans le néant politique de l'abandon ? 

Eh ! la patrie ne pentelle donner à ses enfans 
l'habitude des vertus qu’en émployant contre 
ceux qu’elle veut corriger, le désastre des scissions 
ou de l’ostracisme ? 

Comment encore le sieur Poujol pourra - t-il 
concilier sa pensée avec les bases posées par les 
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constitutions de l'empire , et celle notamment de 
l'an 8 ? 

Les torts, les usures de ceux des Israélites qui 
ont méconnu leurs devoirs, sont-ils dans la classe 
des accidens qui font perdre la qualité de citoyen 
français, ni même dans celle des actes qui en 
produisent la SDS OR ? 

Le sieur Poujol n° en aura pas la prétention ; 
il doit donc se convaincre que la mesure qu'il 
propose dépasserait les bornes posées par les 
articles 4 et 5 de la constitution de l'an 8, et 
qu’au moyen de ce, l’acte qui frapperait de la 
privation des droits ‘a citoyen ceux même des 
Israélites qui ont des torts réels, ne serait en soi 
que l'exemple d'une mesure inconstitutionnelle. 

Que serait-elle donc cette mesure, en ce qui 
concerne ceux qu'il avoue n'être pas coupables 
des torts qu'il impute à d’autres ? 

Il doit s'étonner d'avoir eu l’effroyable pen- 
sée de frapper d'une peine terrible, des citoyens 
qu'il reconnaît exempts de blâme. 

Quelle prétention encore de vouloir faire en- 
tendre qu'il soit impossible de réformer les Juifs, 
ou d'employer contre eux des mesures d'excep- 
tion, sans leur ôter le droit de citoyen ? 

D'une part, le sieur Poujol a fait preuve de 
son erreur, en rappelant, quelques pages plus 
bas, que /a première assemblée nationale, en con 
férant aux Juifs les droits de citoyen, paraissait 
disposée à prendre contre eux des mesurés propres 
à réformer leurs mœurs et leurs habitudes. 

b) 
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Ce vœu, cette résolution, s’il faut y croire, a 
démontré que la concession des droits de citoyen 
fut alors même jugée n’être point un obstacle à 
des réformes salutaires. 

Comment donc le sieur Poujol at-il pu s’en 
faire une autre opinion ? 

Eh! devait-il se permettre de publier une 

erreur , aujourd'hui plus fortement démontrée , et 
par le seul fait du décret du 30 mai 1806, et par 
les actes qui se succèdent ? 
…ILest reconnu, il est réglé que la bienfaisance 
de l'autorité ramenera des citoyens égarés à 
l'exercice des devoirs, dont la pratique va les 
rendre plus heureux. 

C’est une sorte de délire de faire entendre la 
voix d’une opposition qui censure vainement , 
et les résolutions de la première assemblée natio- 
vale, et celles du souverain qui , fidèle au ser- 
ment de son sacre, maintient les bases posées par 
nos actes D et. et remplit avec gran- 
deur, le devoir d'en ROPeL les résultats. 

D'autre part, quels sont donc, au dire du sieur 
Poujol, les obstacles que peut ts la con- 
cession des droits de citoyen? 

Il faut (dit-il), des mesures d exception , qui 
sont incompatibles avec le titre , la qualité et les 
prérogatives de citoyen. 

La législation, ajoute-t-il, esi générale ; on ne 
: peut prescrire des mesures particulières contre telle 
ou telle classe de La société. 

Test donc essentiel d'exclure les Juifs des droits 
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de citoyen pour pouvoir les soumettre à des lois 
d'exception , à un mode de surveillance , et à des 
peines plus sévères. à 

Sophisme encore qni vient très-certainement 
de l’aveuglement, de la haine , ou des prestiges 
d’une imagination délirante. 

Eh! quel est donc le principe qui puisse inter- 
dire d'employer en législation civile, des me- 
sures commandées par la raison toujours su- 
prême de l'intérêt public? | 

Les premiers siècles de l'ancienne monarchie 
n’ont-ils pas vu cumuler en France les lois venues 
des Romains , et celles que diverses peuplades 
continuèrent de suivre , après avoir obteñu de 
vivre sous la domination française ? 

Dans les siècles suivans, et jusqu’en 1790, 
m'a-t-on pas vu dans la législation: civile, les lois 
spéciales entre les seigneurs et leurs tenanciers , 
et celles qui prohibaient à dés:classes de citoyens, 
des actes que la loi générale permettait à tous 
les autres ? 1 DOD SUIUN 

Aujourd’hui même, l'article 909 du code civil 
ne déclare-t-il pas personnes prohibées, les indi- 
vidus que la législation répute suspects d'avoir 
suggéré les dispositions écrites à leur profit ? 

L'article 1699 ne limitetil pas lés droïts d’un 
tiérs cessionniaire d'un objet litigieux ? 

L'article 1597 ne prononce-t-il pas l'annul- 
lätion des actes de cession, rapportés par les juges. 
ét tous autres fonctionnaires publics, pour s'in- 
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vestir des droits dont le jugement appartient au 
tribunal dans lequel ils exercent ? 

Ce n’est donc point une contrariété ni même 
une incohérence , que la loi civile place , à côté 
de ses résolutions d'intérêt général, des décrets 
d'exception commandés par la qualité des per- 
sonnes. 

Le sieur Poujol voudra-t-l, en réformateur 
outré, qu'aucun Français ne puisse être lié par 
des lois d'exception, qu'il n’ait été préalable- 
ment flétri par la privation des droits de citoyen? 

Il ose dire que le gouvernement fera beau- 
coup pour les Juifs, en rendant à ceux qui pour- 
ront s’en rendre dgéé, les droits dont il veut 
les priver ! 

Mais a-t-il calculé les maux affreux que pro- 
duirait ,pourceux même qu’il reconnoît exempts 
de blâme, la mesure extrême dont il voudrait les 
frapper tous ? 

Il est bien à plaindre le sieur Poujol, s’il n’ab- 
jure avec le zèle du devoir, les erreurs et les 
injustices dont il a surchargé sa production. 

: Assurément , c’est le devoir du gouvernement 
de faire prononcer avec équité sur les enga- 
gemens que les débiteurs accusent d’excès et 
d'oppression. : 

Assurément encore, on ne peut,en aucun cas 
donner aux 5, ir le pouvoir de prononcer; 
abstraction faite des règles de la loi. 

Mais pourquoi donc ici la pensée d’annuller, 
les titres contractuels qui ont été librement con-. 
sentis ? 





he 
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- Pourquoi rappeller les époques désastreuses 
des suppressions ou des abolitions de dettes, qui 
pour prévenir la consommation de quelques 
injustices, frappaient avec la hache de la destruc- 
tion, des droits quelconques d’une propriété 
toujours protégée par les lois ? 

Le sieur Poujol énonce une pensée plus utile, 
plus digne de la grandeur du gouvernement, en 
observant qu'une sorte de jury spécial peut régler 
avec utilité les intérêts ou les droits des créanciers 
et des débiteurs. 

Mais pourquoi proposer la mesure inconstitu- 
tionnelle de créer un jury composé des députés 
qui, dans le corps législatif, représentent les 
départemens dont ils tiennent leur mission ? 

En aucun cas encore , des législateurs ne 
doivent recevoir du souverain, la délégation de 
remplir à sa décharge le de de la justice 
distributive. 

D'autres hommes, dignes de sa confiance ; 
seront donc appelés à former le jury spécial qui, 
en prononçant avec une sage équité, terminera 
par ses jugemens , des débats qui sont déjà trop 
prolongés. 

C'est une dernière erreur que le sieur 2 
propose la mesure de l'appel. 

Les jugemens par jury n’admettent point ce 
mode de procéder. 

Nos lois veulent sagement que, dans l'ordre 
ordinaire des choses, toute demande subisse 
l'épreuve de deux jugemens. 
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Mais l'essence des jugemens par jury les place 
dans une exception commandée par la nature 
des choses. 

Des décisions essentiellement fondées sur la 
connaissance des faits, et produites par des vues 
d'intérêt social , ne comportent pas des révisions 
qui, sielles sont utiles là où la loi a posé des règles 
antérieures aux débats, ne pourraient que subs- 
tituer à des motifs de circonstance , des opinions 
souvent moins profondes et moins capables de 
produire le bien. 

Le sieur Poujol n’a pas dit, et cependant il est 
très-vrai qu'un jury spécial aurait tous les carac- 
tères d’une commission chargée par le souve- 
rain , de l’acquitter d’un acte de justice distri- 
butive. 

* Mais, dans tous les ternps, et sur des objets 
quelconques, la charge indéfinie de mettre un 
terme aux débats judiciaires , légitime les me- 
sures qui peuvent en acquittér le souverain. 

. Les crimes de faux, ét ceux que produisait la 
rage aveugle des grands malfaiteurs, ont fait insti- 
tuer les cours spéciales de justice criminelle. 


Le devoir de comprimer la licence qui dévas- 


tait les bois, a fait investir les fonctionnaires des 


eaux et forêts, du droit d'instruire, chaque fois 


que l’un dés employés se constitue complice d’un 


délit, et chaque fois encore que tous autres cou- 


pables sont pris en flagrant délit. 
Ici, les débiteurs, recevant du souverain un 
témoignage solennel d’une grande protection, 
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verront avec joie leurs intérêts livrés à des 
hommes investis de sa confiance. 

Ici, les Juifs, se portant créanciers, retrou- 
veront dans le jury qui prononcera sur leurs 
prétentions, des juges ayant un caractère spé- 
cial, comme ceux qui furent donnés à leurs pères, 
et que la sagesse de leur premier législateur plaçait 
aux portes de leurs cités, pour régler avec cé- 
lérité, tous les droits qui éprouvaient des oppo- 
sitions. 

. Et s'il était utile d'en rappeler le souvenir , je 
pourrais remarquer que l'empereur Théodose, 
pour obtenir le succès des vues d'équité rigou- 
reuse qu'il erût devoir montrer pour les Juifs; 
leur donna des juges particuliers, spécialement 
chargés de prononcer, conformément aux règles 
toujours suprêmes de l'intérêt social (x). 

- Cet exemple, assurément très-mémorable, s’il 
justifie la pensée de créer un tribunal épeciale 
pour accélérer les jugemens définitifs sur les 
actes dont le décret du 30 mai ne permet que 
l'exécution provisoire, doit faire rejeter l'idée 
étonnante de confier une mission de ce ® genre 
à des législateurs en activité. 

Mais en voilà beaucoup, et certainement c'en 
est assez sur l'écrit de M. Poujol. 

Laissons-lui le soin de calculer et de: prévoir à sa 
manière ce qui sera résolu pour atteindre le but 


En nement À 


(1) Code Thiéédosien, tom. VU, pag 227. | 
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de la grande régénération que s'est proposée 
notre auguste Empereur. 

Laissons-lui la jouissance de ‘rechercher sur 
quels objets on peut, sans toucher aux pré- 
ceptes religieux des Israélites, amener des chan: 
gemens desirablés dans les principes de con- 
duite que leur gén: lie er À les docteurs de eur 
croyance, 

Mais qu’à tout prendre, M. Poujol ne doute 
pas d’un succès complet sur tous les objets que 
la sage prévoyance de S. M. I. et R. ha 
soumettre à des épurations salutaires. 

Apprenons-lui que déjà, dans le quinzième 
siècle, Abarbanel, l’un des docteurs les plus 
estimés entre les écrivains Israélites, se distingua 
par une très-lumineuse dissertation sur la Bible, 
et que, dans cet ouvrage, l’un de ceux qui lui 
ont fait un grand nom, il distingue très-jüdi- 
cieusement, et ce qui tient essentiellement aux 
dogmes religieux, et ce qui porte seulement sur 
des points de morale civile, toujours suscep- 
tibles de modification et de changement, en rai- 
son de l’état politique et-civil de ceux qu’il 
s’agit de conduire dans les voies de la sera 
périté, 

Redisons à M. Poujol, et à. tous ceux qui, 
comme lui, sont faciles à se livrer à d’injustes 
Ho que les vérités publiées par Abar- 
banel, avaient été signalées dans le douzième 
#0. par le célèbre Maimonide, l’un des plus 
grands Rabbins qu’aient eu les Israélites. On a dit 
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de ini que les vues de sa philosophie firent d’a- 


bord jeter les hauts cris par tous ceux des Hé- 
breux qui avaient pensé jusque-là, que tout 
absolument , dans la loi de leurs pères, avait les 
caractères du dogme, et ne pouvait, au moyen 


de ce, comporter aucun changement qui ne dût 


être réputé sacrilége. Mais la sage philosophie 
de Maimonide fut bientôt un sujet d'instruction et 


de lumière. [resta peu d’Israélites qui n’aient été 


convaincus par ses démonstrations; et. ceux 
même dont les préjugés prolongèrent l'erreur, 


furent enfin ramenés par les observations et Jes 
preuves que les talens d’Abarbanel présentèrent 


avec tous les avantages qui peuvent produire la 


persuasion. 


Ces premiers traits d’une vivifiante lumière 


n'étaient point méconnus, lorsqu’en 1783, l’aca- 


démie de Metz proposa d'examiner s'?/ y avait des 


moyens de rendre les Juifs plus heureux et plus 
utiles en France. 


Il était encore reconnu que, même sans at- 
tendre l’époque d’un changement dans leur état 
politique, il était possible de leur donner une 
morale plus douce , et des habitudes plus con- 
formes aux intérêts des nations qui les recevaient 


_et les toléraient. 


L'examen fut profond; le prix du concours fut 


donné à l’un des hommes célèbres que leurs talens 
_et leurs vues ont constitué les grands mobiles de 


la régénération française. M. Grégoire, aujour- 
d'hui sénateur , démontra tout à-la-fois, que la 
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religion. des Juifs et leur culte , n ’empêchaient 
pas d'en faire des hommes meilleurs , et que leur 
moralé, ramenée à des bases capables de les 
rendre plus heureux, en ferait aussi des hommes 
plus utiles. 
En 1790, en 1791, ces vérités déjà démontrées, 
‘fürent reproduites par le zèle de la chose pu- 
_blique. On n'a point Oublié tout ce qu’en disaient 
les Grégoire, les Lally-Tolendal, les Bergasse, 
les Desèze; la conviction du bien produisit les 
‘assértions PNA RTE d’une douce philosophie, 
‘et Ton vit germer dans les cœurs la bienveil- 
lance qui, enfin, amena le salutaire décret qui 
nous donna une ee 

Ce fut un sujet d’étonnement qu’en février 
1806 , M. de Bonald ait eu la faiblesse d’improu- 
ver ce qui s'était passé , et le tort de compiler les 
antiqués imputations que la haine avait, accumu- 

lées contre nous. 

Son écrit trouva place dans le Mercure de 
France, et là, M. de Bonald s'étonnait des sen- 
fimens qu on nous avait accordés. Il allait jusqu’à 
censurer, et ce qui s'était passé en 1783, et le 
bienfait que nous avons reçu de la première 
assemblée nationale ; et pour ‘prévenir les esprits 
contre la possibilité ii nous rendre meilleurs , il 
voulait persuader que personne absolument 
n'avait eu la pensée d'aucun succès en ce génre. 
TJ était beaucoup plus question (disaït:il) d'amé- 
Ziorer l'état politique des Juifs, que de changer 
leur état naturel , et de les améliorer eux-mêmes. 
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Maïs comment donc s'est-il fait que M. de 
Bonald se permit des déclamations dont l'erreur 
et les vices ne pouvaient que l'accuser d'une 
grande injustice ? | 

Premièrement, prétention erronée de vouloir 
faire illusion sur Té tat et l'objet de la question 
proposée en 1783 par l'académie de Metz. 

L'examen, ne, portait pas sur lé tat politique 
des Juifs; l'académie ne. voulut que rechercher 
les moyens de leur donner une morale plus 
douce, et des habitudes plus conformes à celles 
de tous les Français. Et si, dans l'exposition des 
preuves, ou dans le choix des moyens, il a été 
dit que les Juifs élevés à la dignité,de citoyens, 
en seraient plus capables de recevoir les leçons 
de la bienveillance, ce point de vue a été immé- 
diatement approuvé par la résolution législative 
de septembre 1791. 

Deuxièmement, prétention blämable de von 
loir censurer le: décret qui nous a constitués ci 
toyens français. 

Les doutes, les oppositions auraient pu pa- 
raître utiles à l’é ire de l'examen proposé par 
l'académie de Metz. 

: L'examen effectué, etses résultats éitlcomciies 
consacrés par le décret de 1701, c'était pour 
-M. de Bonald , autant que pour tousles citoyens, 
un devoir de reconnaître qu'une sagésse pré- 
“voyante avait dû nous mettre en pleine mesure 


‘d'être plus heureux et plus utiles ; et que par ce 
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jagement encore, nous, étions réputés capables 
de nous rendre dignes d’un grand bienfait, 

Troisièmement , calomnies détestables dans les, 
assertions dont nous frappait M. de Bonald. 

A compter de 1767, la réponse aux corps de 
marchands qui voulaient nous faire interdire 
d’avoir part aux brevets créés à cette époque, 
avait démontré par nombre de preuves, que 
notre religion et notre culte, ne devaient: pas 
faire prolonger l'abandon et PH bn qui 
étaient les causes immédiates des torts feproënés 
à quelques-uns des nôtres. 

L'état que notre législateur avait cru devoir 
: mous rester , fesait de nous un peuple essentielle 
ment agricole; notre dispersion ne nous ayant 
Jaissé que des richesses mobiliaires, le soin de 
notre existencenous commanda de nous livrer at 
commerce , et là notre industrie fut encouragée 
et soutenue de tous les avantages que produit uné 
Sage économie. L’habitude que nous avions du 
commerce, promettait de grands succès ; le de- 
voir d'en mdiplier les ressorts, était un motif 

issant de nous en faciliter l'onéntio. 

Et tout cela se trouvait dans les expositions 
présentées en 1783 à l'académie de Metz. 1 
_ Tout cela encore était soutenu, et de l'autorité 
bienfesante du décret de 1791, et des démons- 
trations qui ont convaincu tous les esprits ca- 
pables de jugement que notre croyance et nos 
dogmes n’excluent aucune des restaurations qui, 
en morale et en civilisation, peuvent faire de 


EN 
nous des citoyens dignes de la patrie, et nous 
faciliter des succès qui seront utiles à sa pros- 
périté. 

M. Moïse Peinado , de Bora; répondit à la 
diatribe de M. de Bonald. Sa réponse, forte de 
preuves, né reçut pas de réplique. 

Enfin, M. de Bonald, avant d'écrire, aurait 
pu se convaincre par des Et d'un autre 
genre. 

Puisqu'il avait conçu de porter des opiniots 
qu'il disait être fondées, c'était un devoir pour 
dui de rechercher tous lès moyens d'instruction. 

Ïls abondaient, et dans les observations que 
-M.le sénateur Grégoire venait de publier , et dans 
les actes’antérieurs qui, en 1800 et 1801 , avaïent 
“démontré que les progrès de l'instruction avaïent 
déjà produit parmi les Israélites , la résolntion 
1sporñitanée de distinguer d'une part, dans le livre 
“de la loi, lesinstitütions qui appartiennent à leur 
“croyance, de’celles qui leur donnèrent seulement 
“des règles de conduîte purement relatives à leur 
‘état politique; et d’autre part, dans les ouvrages 
“de leurs docteurs, les expositions concernant les 
“dogmes’et le culte, qui ne cessent pas d'exiger 
Souission et fidélité; de celles qui ont sagement 
“épuré , ‘au nôm de la droite raison, tout ce qui, 
“ans le livre de la/loi et dans les écrits des doc- 
‘teurs, doit recevoir les ‘innovations que com- 
‘nändent tonjours les changemens dans l'état 

politique et dans l’état civil. 
En 1800, un. association de Faïfs hollandais 
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avait publié la-résolution.de ne reconnoître que 
la religion pure et consolante de Moïse, et, de 
rejeter les institutions qui, jasque-là, étaient dé- 
nommées les lois 1halmudiques. 

Cette association avait de nombreux sectaires. 
En 1801, un congrès général fut projeté, pour 
réunir à Lunéville les représentans de tous les 
Juifs dispersés dans les divers Etats de l'Europe. 

On connaissait l’objet de ce congrès; la force 
-et l'autorité des preuves présageaient la résolution 
générale de délaisser enfin et les préventions et 
les pratiques d’un fanatisme nuisible, pour y 
substituer, en tout ce qui ne blesserait ni les 
dogmes, ni l'essence du culte, lesinstitutions qui, 
seules, doivent. entrer. dans la civilisation des 
hommes, ayant déjà ou embitionnant d’avoir une 
-patrie et des concitoyens. 

IL était d’un grand intérêt: de rassembler. les 
. preuves qui pouvaient amener les succès que l’on 
desirait avec ardeur. On avait à convaincre tous 
les potentats que leur justice devait imiter l’exem- 

.ple donné par Ja France en 1791; on avait à 
démontrer que les fautes de quelques-uns des 
. Juifs avaient, en effet, leur principe dans l’opi- 
nion défavorable qui les avilissait, et dans les 
actes de compression qui, souvent renouvelés 
avec cruauté, ne. cessaient pas.de. couvrir tous 

_ les Juifs du mépris général, et de leur faire prou- 
ver les tourmens d’une sorte d’esclavage, ennemi 
de tout sentiment généreux. 


Unécrit matulé: Appel à L justice des Nations 
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et des Roës, écrit imprimé à Strasbourg en 1801 ; 7 
publia tout à-la-fois et les bases que le congrès 
général devait prendre pour accélérer la régé- 
nération morale des Juifs, et les preuves qui, 
en guérissant toute l'Europe des préjugés pro- 
longés tantôt par une haine sxFRE tantôt par 
les vues illicites d'une injuste cupidité, démon- 
traient à toutes les puissances, le € FO el les 
avantages de donner aux Juifs reçus sur leurs 
{erritoires, les droits qui, en les élevant à la di- 
gnité de citoyen, leur feraient prendre plus for- 
tement la résolution de se dévouer à la patrie. 

L'exemple de la France était un grand moyen 
de succès; il était soutenu des vérités historiques, 
qui, en donnant le tableau fidèle des excès de 
l'intolérance, appelaient, au nom d’un Dieu de 
paix, les sentimens de bienveillance et d'amour 
que se doivent les hommes, quels que soient les 
principes de leurs croyances religieuses. 

On doit à nos frères de tous les pays, de con- 
server , dans une collection d'intérêt général, le 
souvenir des vérités qui, ayant produit en France 
le retour de la bienveillance et du bonheur, doi- 
vent erifin amener sur la surface entière du globe, 
la justice dont la sagesse du Créateur : a fait un 
devoir général. 

« Bientôt après l'établissement du christia- 
nisme ( disait-on) la nation juive, dispersée 
depuis le second sac de son temple, avait déjà 
disparu. À la lueur des flammes qui dévorèrent 
le monument de son antique magnificence, les 
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vainqueurs virent un million de victimes étendues 
sur ses débris. La haine des ennemis de cette 
malheureuse nation, ne put s’éteindre avec les 
feux qui consumèrent son temple. Répandue dans 
tous les coins du globe, elle en est partout pour: 
suivie et accablée. Ses persécuteurs jouissent 
trop de ses tourmens, pour porter l'arrêt de sa 
destruction entière , et finir en une fois sa dou- 
Joureuse existence. Ils semblent ne les laisser 
survivre à l’anéantissement de leur patrie, que 
pour les charger d’imputations et de calomnies 
odieuses, pour les accabler de tout ce que 
l'injustice peut avoir de plus révoltant , le mépris 
le plus insultant et la haine la plus acharnée; de 
tout ce que la méchanceté des hommes, jointe à 
l'ignorance et au fanatisme, peut produire de 
plus noir et de plus sanguinaire. 

». Surchargés d'impôts, et forcés de contribuer 
plus que les Chrétiens, à tous les frais de la 
société, ils n'avaient presque aucun des droits 
qu'elle donne. Un fléau dévastateur venait-il 
ravager la population d’un Etat, les Juifs avaient 
empoisonné les fontaines , ou ces hommes réprou: 
vés du ciel l’avaientirrité par leurs prières , contre 
la nation qu’on prétendait qu’ils haïssaient. Les 
moyens pécuniairesmanquaient-ilsaux souverains 
pour pousser des guerres avec succès ? les Juifs 
étaient obligés de livrer les richesses avec les: 
quelles ils cherchaient à se consoler du mépris 
dont on les accablait ; et pour prix de leurs sacri- 
fices, on les expulsail d’un Etat qu'ils avaient 

_ soutenu: 
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soutéñu: On les rappelait pour les dépouiller de 
nouveau. Obligés de porter sur leur extérieur 
même les marques de leur avilissement, ilsétaient 
partout exposés aux insultes de la plus vile popu- 
lace. Quand, du fond de sa retraite, un solitaire 
enthousiaste prêchait les croisades aux peuples 


de l'Europe, et qu’une partie de sès habitans 


délaissait sa patrie , pour arroser dé son sang les: 
plaines de:la Palestine, la cloche funèbre pré- 
ludait au tocsin de la guerre: Des millions de 
Juifs périssaient alors, pour assouvir la picusé. 
rage des croisés. C’est en arrachant les entrailles’ 
de leurs frères, que ceux-ci chérchaïént à méri- 
ter les faveurs du ciel. Sur les autels d'un Diea 
qui ne voulait plus y voir couler le sang d’inno: 
centés brebis, des crânes d'hommes, des cœurs 


palpitans tenaient lieu d’holocaustes, ét faisaient 


iressaillir d’un saint transport; les ministres de paix. 

C’est ainsi qué Bâle , Trèves, Coblentz, Cologne, 

ont été témoins de boucheries de chair humaine; 

que plus de quatre cent mille victimes de tout âgé. 
et de tout sexe, expirèrent à Césarée et à Alexan= 
drie. Au souvénir de tant d’horreurs, je nepuis 
m'empêcher dé répandre des larmes de sañg ; et 
de rougir pout le genre humain tout entier ; et 
c'est après eur avoir faitéprouver un tel sort; 
qu'on leur reproche. des :vices! c'est après les 
avoir accablés de mépris pendant dix-huit siècles ; 
qu'on leur reproclie de ne. plus y être sensibles! 
c'est aprèss'être montréavide de leursang , qu’on 
les désigne comme ennemis des autres nations! 


E 


(74 ) 


c’est après leur avoir ôté tout moyen de fléchir 
le cœur de leurs tyrans qu’on s’indigne de les 
voir tourner quelquefois des regards douloureux 
vers les ruines du temple, où naguère ils cou- 
laient des jours tranquilles, exempts des soins 
. de l'ambition et de ceux des richesses! c’est après 
leur avoir êté tous les moyens de se distinguer 
dans la carrière des arts et de l'industrie qu’on 
désigne la nation juive comme une classe 
d'hommes devenue à charge par sa lâcheté, sa 
paresse ; son inutilité ! Que dis-je ? ils voudraient 
que pour prix de l’acharnement avec lequel ils 
nous poursuivent partout ailleurs qu’en France, 
nous baïisassions nos chaînes et la main de nos 
bourreaux. La moindre expression de nos dou- 
leurs nous fait regarder comme un peuple féroce; 
ils voudraient avoir le droit de nous ravir jusqu’à 
la dernière espérance du bonheur , s'emparer de 
ce qui nous appartient le plus légitimement, et 
que nous, infortunées victimes, nous ne puis- 
sions pas du moins nous venger par l’expression 
d’un ressentiment qui, par son impuissance ; n’est 
exsoi qu'un sujet de risée ou de pitié. 

» Depuis l'époque où les lumières de la phi- 
losophie sont venues éclairer l'Europe , nos 
ennemis ont cessé de ous immoler à leur ven- 
geance; on ne voit plus des Juifs refusant cou- 
rageusement de plier sous le joug de l'into- 
lérance, traînés avec appareil au lieu de leur 
supplice: Mais quoique ces temps de barbarie 
soient déjà loin de nous et du cœur des mo- 
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narques , l'esclavage même et le préjugé n’ont 
pas cessé d’exister. Et quels sont donc les forfaits 
qui nous ont mérité cette rage intolérante? De 
quel crime nous sommes-nous rendus coupables; 
si ce n’est de cette généreuse constance avec la- 
quelle nous avons défendu la loi de nos ancêtres, 
constance qui devait nous attirer l'admiration de 
tous les peuples, et qui n’a fait qu'aiguiser les 
poignards de la persécution? Nous seuls, bravant 
tous les genres de supplices, les angoisses de la 
mort, les angoissés plus terribles de la vie, nous 
avons su résister au torrent impétueux du temps, 
qui entraîne dans son cours les peuples, les reli- 
gions et les siècles. Que sont devenus tant d’em- 
pires célèbres, dont les noms étonnent encore 
par l'éclat de la grandeur qu’ils rappellent, qui 
couvraient de leur puissance la surface du globe 
connu? Is ne font plus qu’attester le néant des 
choses humaïnes... Tandis que Rome et la Grèce 
ne sont plus, que leurs descendans, confondus 
sur la terre, n’ont plus même le souvenir de leur 
origine, un peuple de quelques millions d'hom- 
mes, tant de fois subjugué, traverse l’immense 
arène de trente siècles d'existence et de seize 
siècles de persécutions. Des lois qui nous furent 
données dans les premiers jours du monde, dans 
l'enfance de la nature, nous les conservons 
encore ! Les derniers sectateurs d’un culte qui 
avait embrassé l'univers, ont disparu depuis 
quinze siècles, etnos temples sont debout! Comme 
une colonne immobile qui survivrait au déluge 
E 2 
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de la nature, seuls nous avons été respectés par 
le temps, ce destructeur universel. Devenue le 
lien qui atteste aux siècles présens l'existence des 
premiers. siècles de l'univers, l'histoire de ce 
peuple remonte au berceau du genre humain, et 
ses débris semblent devoir parvenir jusqu’au jour 
de sa destruction. Tous les hommes, quelles que 
soient leur opinion et la bannière sous laquelle 
ils se rangent, soit qu'ils attribuent à Dieu la 
volonté de maintenir le peuple qu’il a choisi, soit 

‘ils ne reconnaissent dans cette donaté qui 
caractérise les Juifs, qu’une opiniâtreté condam- 
nable, soit enfin qu'ils ne reconnoissent qu’un 
Dieu qui voit du même œil toutes les religions, 
et qui n’a besoin d’autres merveilles pour faire 
éclater sa grandeur que du spectacle perpétuel 
de la nature, tous, si leur ame est capable de 
sentir le prix de la vertu, et d’une fermeté à 
toute épreuve, ne pourront refuser le tribut de 
leur admiration à cette constance inébranlable, 
dont l'exemple n’a été donné par aucun autre 
peuple. » 

Après ce tableau des malheurs qui ont si 21 
temps pesé sur les Israélites , on publiait les vues 
qui paraissent devoir loi dans tous les Etats 
civilisés, le rappel des Israélites aux droits que la 
France leur avait accordés. 

« L'examen a trois sortes de-rapports; il s’agit 
de prouver que l'exclusion des Juifs, du droit 
de citoyen, est à la fois immorale , injuste et 
impolitique. 


we: 


(77) 

» Elle estimmorale, parce qu'aucun gouverne- 
ment ne peut refuser le même degré de protec- 
tion et de justice à tous ceux des habitans de 
l'Etat qui consentent d’entrer dans le pacte social 
qui, seul, constitue l'existence légitime d’un 
gouvernement, quelle que soit sa forme , et que 
la religion ne peut entrer pour rien dns tout 
ce qui concerne l'existence politique et civile 
des citoyens. 

» Injuste, parce que les vices que l'onreproche, 
non sans raison, à nombre de Juifs, ne sont pas, 
comme le prétendent leurs ennemis, dans leur 
caractère originaire , mais bien la suite nécessaire 
et inévitable de l’état de servitude et d’avilisse- 
ment dans lequel ils sont depuis si long-temps, 
et qu'ils les rachètent d’ailleurs par des vertus 
qui n’appartiennent qu’à eux-mêmes, et que leurs 
antagonistes les plus déclarés n’ont pas eu me 
qu'ici l'impudence de désavouer. 

» Impolitique , parce que les Juifs se sont mon- 
trés des citoyens très -utiles partout où ils. ont 
trouvé des gouvernemens justes et humains ; et 
que les Etats de l'Europe, qui souvent auraient 


besoin d'augmenter leur population, se privent 


par cette exclusion, de l’industrie d’un peuple 
qui n’attend, pour montrer qu'il ne cède ni.en 
zèle ni en patriotisme à aucune classe de citoyens, 
que le moment où on lui permettra de développer 
son activité, et de la tourner enfin au _ du 
bien public. »,, 

Sur chacun de cesobjets , le même déent donnait 
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les développemens et les preuves qui avaient 
amené le décret mémorable de septembre 1791; 
et pour émouvoir enfin les cœurs desséchés par 
les préventions, il fit le tableau, fidèle encore, 
des vertus privées qui doivent mériter à tous 
les Israélites que l’on daigne enfin les croire, à 
l'exemple de la France, capables de toutes les 
pensées et de tous les efforts de zèle qui cons- 
tituent les citoyens utiles. 

« Vous( disoit-on ) vous qui regardez comme 
dépravés des hommes qui ne sont que malheu- 
reux , venez avec moi étudier leurs passions et 
leurs actions privées, non pas dans les ouvrages 
empoisonnés par le venin de la haine, mais au 
milieu de leurs ménages, des objets de leurs 
affections, et, si j'osois m'exprimer ainsi, à 
l'ombre de leurs pénates. C’est parmi ces hommes 
que vous regardez comme le rebut des nations, 
que vous trouverez dans toute leur première 
simplicité, dégagés du limon corruptible du 
luxe et de l'esprit, les sentimens de la nature. 
La conformité de leurs souffrances, l’enthou- 
siasme que produit la persécution, les ont unis 
entr'eux par les liens d’une amitié dont le spec- 
tacle arrache des larmes d’attendrissement aux 
hommes les moins sensibles. Jeté par le sort 
ennemi dans les quatre parties du globe, le 
Juif, errant souvent sans secours, accablé de 
misère sur une plage inconnue, en trouvant un 
compagnon de son infortune, trouve toujours : 
un frère prêt à lui sacrifier et ses biens et sa vie. 
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Des philosophes chagrins et misanthropes nous 
apprennent que le malheur émousse la sensibilité; 
je crois, au contraire, pour la gloire de notre 
espèce, qu'en pleurant son malheur , on apprend 
à pleurer celui de son semblable. C'est dans le 
creuset de l'infortune que le Juif a puisé cette 
ame compatissante qui le caractérise. Nulle part 
on ne voit les-pauvres de cette nation rester sans 
ressource , ou tomber à la charge de l'Etat; et 
tandis que, bien des fois, les personnes qui regar- 
dent comme barbares les hommes qui ne sont 
qu'étrangers à la société et en ignorent les usa- 
ges, craignent de donner une légère partie de 
leur superflu aux victimes de la plus affreuse 
misère, ceux dont le nom a presque été rendu 
synonyme de féroce, croiraient l'être en effet s'ils 


ne partageaient pas une honnête aisance avec 


tous les malheureux qui les entourent. Celui dont 
la jouissance est de trouver des intentions crimi- 
nelles dans les actions les plus louables, ne verra, 
dans cette union, qu'un coupable accord; mais 
l'observateur sentimental ne lui refusera jamais 
son hommage. 

» C'est dans cette nation réprouvée que Fon 
retrouve encore cet attachement inviolable entre 
les membres d'une même famille, trop rare 
parmi nous, où la noire jalousie, l'esprit de dis- 
corde et de haïne divisent presque toujours des 
êtres destinés par la nature à s'aimer éternelle- 
ment. Là, vous ne verrez jamais des enfans in- 
grats ; oublier la dernière volonté de celui qui 
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les mit au jour , et se déchirant l’un l’autre, 
s'arracher jusqu'aux dépouilles de leur père. 

__» Le luxe, destructeur des mœurs et de la 
tranquillité, est à peine connu d’eux ; leurs goûts, 
leurs sentimens sont simples comme la nature qui 
les inspire; ils ne savent pas, il est vrai, parer 
des charmes de l’éloquence, des actions que 
le devoir seul exige; mais ils savent sentir la 
véritable vertu, s'ils n’ont pas appris à l’expri- 
mer, : ' 

» Vous n’y verrez que rarement de cou- 
pablés époux abandonner une vertueuse com- 
pagne, pour languir dans les bras d’une Phry- 
née; des femmes déhontées, abandonner lesoin de 
leurs ménages, et le devoir sacré de l’hymen et 
de la maternité , pour se jeter dans le sein de la 
débauche, 

» C'est là que l'attrayante chasteté marche sur 
les pas des grâces qu’elle orne si bien, et qu'on 
voit encore souvent le front de la Lauuts se Cou- 
vrir d’une aimable rougeur. 

» La dissolution du lien sacré du mariage, quoi- 
qu’autorisée par la religion, laisse toujours un 
sceau de réprobation sur celui qui en donne le 
funeste exemple. Vous y chercherez vainement 
des êtres qui se quittent froidement, après s'être 
juré un amour éternel, et renoncent sans regret, 
à revoir les innocentes créatures qui leur doivent 
le jour. 

» On ignore parmi eux, ces. crimes qui font 
frémir la nature, qui, à peine, font encore rou- 
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gir les scélérats qui sy livrent, dont le: nom 
impur ét abominable se trouvé partout, dans la 
bouche d’une jeunesse dépravée. 

» Mais vous y trouverez des époux unis s ‘par 
les liens d’un attachement inviolable, qui, er 
retrouvant dans leur vieillesse , les anneaux qui 
leur rappellent les premiers momens, de leur 
hymen, arrosent de leurs pleurs ces:gages ché: 
ris ; des mères qui répandent des larmes de joie; 
à l'approche du moment solennel où elles doivent 
conduire elles - mêmes une fille unique; sous 
le voile sacré-de l'amour nuptial; des peres de 
famille dont l'unique soin est d'assurer le bon- 
heur d'enfans respectueux qui doivent un. ci 
les reproduire. 

» Philosophes, qui vous plaisez à étidior L 
cœur humain, à reconnaitre ses plis les.plus 
cachés, observez ce qui distingue d’éntré les 
autres, la pompe funèbre d'un père de funiile 
juif. Vous n’y remarquez jamais les, larmes arti- 
ficielles qu'une génante convenance.arrache à 
des hommes qui hâtent depuis long-temps, par 
leurs vœux; le moment où ils pourront vendre 
pour un vil métal, jusqu’à l'image de leur père. 
Vous y trouverez la douleur, entourée de ce 
qu'elle a de plus noir et de plus déchirant;.dés 
enfans au désespoir, s’arrachant les cheveux ; 
déchirant leurs vêtemens et couvrant ieur frünt 
de poussière et de cendres, s'attacher. sur, le 
cadavre de leur père, et faire entendré au Los 
des gémissemens douloureux: 
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» Pénétrez avec moi au milieu de leurs cime- 
tières, où tout rappelle que le séjour du néant 
est le berceau de l’immortalité. Voyez:y des 

‘amis se rouler sur le tombeau de leurs amis, et 

couvrir de leurs baisers les ossemens qui ent 
restent encore... Là, du moins, je pourrai, si 
le sort ennemi me prive d’un objet de mes affec- 
tions, je pourrai humecter ce tombeau... 
C’est dans ce lieu solitaire et morne que je 
m'écrierai : Consolante immortalité, non, non, 
tu n’es pas une chimère ! Ces ames bienfaisantes 
dont le commerce enchanteur répandit tant de 
charmes sur mes jours, ne sont pas rentrées 
dans le néant; elles respirent encore dans un 
monde sans doute plus heureux et plus pur; 
elles planent autour de moi, elles m’entendent 
et me jugent. Si jamais je devais m'écarter du 
sentier de la vertu, si, oubliant mes devoirs... 
Je me transporterai dans le temple de la mélan- 
colie, et, arrosant des larmes du repentir ce 
tombeau révéré, je redeviendrai encore digne 
de visiter ce monument de ma tendresse. 

» Voulez-vous apprendre à mieux apprécier 
encore une nation que ses malheurs seuls ont pu 
avilir ; réfléchissez sur le rôle qu’elle a joué dans 
la révolution française, et pendant le régime de 
la terreur , quand, rendue soudain à la liberté, 
elle osa lever les yeux sur ceux qui, autrefois, 
avaient le droit de l’insulter impunément. Je 
demande aux hommes qui savent combien la 
multitude est portée à passer sans réflexion 
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d’une extrémité à l’autre, et combien la persé- 


cution aigrit les cœurs les plus paisibles, je leur 


‘ demande dans quelle classe on devait trouver un 


plus grand nombre de ceux qui, violant ce qu'il 
y avait de plus sacré et de plus inviolable, ont 
fait voir jusqu’à quel point pouvait monter la 
fureur des passions. Avec quel enthousiasme dé- 
lirant, les Juifs ne devoient-ils pas porter une 
main destructrice sur les dernières traces d’un 
régime qui les avait si cruellement maltraité ? 
Eh bien! qu'on déroule les annales où se trou- 
vent les noms des suppôts du règne infime des 
décemvirs, si dans leur nombre, vous trouvez 
un des hommes que d’aussi cruels malheurs au- 
raient seuls pu justifier, je les abandonne tous au 


sort qui les accable, 


» Vous ne les trouverez pas non plus parmi 
les enfans dénaturés qui portèrent le fer et la 
flamme dans une patrie qui dut toujours leur 
être chère, qui s’attirèrent la haine de leurs com- 
patriotes et le mépris des potentats, obligés par 
les circonstances de les secourir un moment, 
mais qui ne surent jamais estimer les traîtres ni 
les parjures, et qu'on distinguera toujours de 
ceux qui n'ont fui qu'à des époques désas- 
treuses, que parce qu'on n’osoit être vertueux 
et juste impunément. Vous les trouverez sur le 
chemin du véritable honneur et de la gloire 


. militaire; vous les verrez répandre leur sang 


pour la défense légitime de leurs frontières, 
sattirer, par leur bravoure, l'admiration de 
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généreux ennemis, et mériter d'être hommes 
et citoyens partout où on leur en accorde le 
titre, comme ils se montrent aïlleurs soumis au 
joug qui pèse sur enx: 

.» Méftrat-on en balance avec l'avantage pécu- 
niaire que les gouvernemens retirent des impôts 
extraordinaires dont les Juifs sont surchargés, la 
gloire qu'il y aurait à proclamer un acte de jus- 
tice réclamé par tant de puissantes raisons ? 
Quand il faudrait supposer un moment la vérité 
des assertions mensongères des fauteurs de l'anar- 
chie'y qui prétendent que l'intérêt est le seul 
mobile’ du gouvernement royal, il n’en serait pas 
moins vrai que tout esprit éclairé verrait facile- 
ment que l'avantage qui revient aux finances de 
l'état par les impôts extraordinaires qui pèsent sur 
les Juifs, ne peut en rien entrer en comparaison 
avec les pertes qu’il fait en se privant de l'indus- 
trie d’une classe aussi nombreuse. La plupart des 
Etats de FEurope ne peuvent, autant qu'ils le 
desirent , augmenter leurs ressources: la raison 
ordinaire en est sans doute dans le défaut de po- 
pulation : et tandis que beauconp d’entr'eux font 
venir à grands frais des milliers de colons, les- 
quels ne peuvent êlre incorporés qu'après pla- 
sieurs générations , ‘et qui se regardent encore 
longtemps comre étrangers, on refuse de nati- 
raliser des hommes qui ne pourraient s'empêcher 
de regarder le pays qui les a vu naître comme 
leur véritable patrie , puisque c’est là seulement 
qu'ils pourraient espérer de vivre heureux et 
tranqualles, 
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> Mais n'entre-il pas dans les vues, même du 
gouvernement actuel, d’anéantir la religion juive , 
dont l'aspect blesse leur vue ? N'est-ce pas dans 
l'intention de les forcer de se confondre totale- 
ment avec les autres peuples, non-seulement par 
les liens de l'amitié, mais aussi par ceux du sang 
et de la religion, qu'on s'obstine à suivre encore 
envers eux les restes d'un système réfléchi de 
persécution ? Je crois avoir montré, dès le com- 
mencement de mon discours , que je suis loin dé 
prêter aux monarques du dix-huitième siècle des 
vues aussi intolérantes; mais quel est d’ailleurs 
celui qui, avec une légère connaissance du cœur 
humain , ignore que de tout temps la persécution 
enfanta les martyrs, et que les hommes ne me- 
surent leur amour pour un objet qu'aux sacri- 
fices que ce même objet leur coûte ? L'espoir de 
détacher les Juifs de lareligion de leurs ancêtres, 
sera toujours extravagant et téméraire , tant que 
pour la suivre ils seront obligés de s'imposer les 
plus ruelles souffrances, La rage inquisitoriale et 
la fureur des auto-da-fésn’ont-elles pasété la prin- 
cipale cause de ce que cette nation s'est main- 
tenue miraculeusement à travers les plus grandes 
révolutions qui ont changé la face du globe ? 
N'est-ce pas alors seulement que la religion ne 
sera plus pour eux le fruit des plus grands sacri- 
fices, que, lancés dans la société , ils commence- 
ront à voir l'ambition des honneurs lutter dans 
leurs cœurs, avec l'esprit religieux ; qu'on pourra 
avec quelques fondemens espérer de les faire 
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renoncerun jour à leur antique croyance ? N'’est- 
il pas enfin certain que , quelles que soient les 
vues , soit justes soit. injustes, qu'on prête aux 
&ouvernemens, l’état d'avilissement dans lequel 
se trouvent encore à présent les Juifs > est souve- 
rainement impolitique et parfaitement opposé 
aux intérêts de ceux qui pourraient le faire 
cesser. Tout concourt même à prouver que la 
régénération politique des Juifs, qu'on croyait 
ne pouvoir être _eflectuée qu'après plusieurs 
siècles, sera aussi prompte que complète; les 
‘progrès rapides que les Juifs français ont déjà 
faits dans la carrière de la civilisation , en sont les 
gages les plus certains; la plupart d’entr'eux ont 


déjà quitté cet air timide et rampant qui les éloi- 


gnait de la société , ou les y rendait ridicules. La 
plupart, abjurant les préjugés de tous les genres, 
destinent leurs enfans à un état honorable, et ne 
cherchent plus à en faire des artisans honnêtes. 
Plusieurs suivent avec le plus brillant snccès les 
écoles nationales, et promettent d'étendre le 
domaine du génie par leurs travaux et leurs 
lumières. Le Juif ne s'éloignait du Chrétien que 
parce qu'il voyoit en lui un ennemi féroce et 
implacable ; le Chrétien ne fuyait le. Juif que 
parce qu'il voyait en lui un être destiné dès le 
berceau au mépris et aux fers : l'amitié leur a 
a été un besoin dès le moment qu'ils ont pu 
mutuellement s’estimer, Qu'importe qu'un petit 
nombre d'hommes conserve encore de l'aversion 
pour nous ? Ils sont seuls à plaindre, puisqu'ils 
ignorent la douceur de la réconciliation. 


. 
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» Jene disconviendrai pas que plusieursd’entre 
nous, sourds encore à la voix de la raison, s’obs- 
tinent à ne chercher d’autres ressources que 
celles d'un trafic honteux et dégradant; mais 
cette obstination de quelques particuliers seule- 
ment, n’étonne que quand on ignore la puis- 
sance de l’habitude, et combien il faut de temps 
et de soins pour changer les mœurs et le carac- 
tère de toute une nation. Au reste, les progrès 
des Juifs dans la civilisation seront encore bien 
plus prompts dans les différens Etats de l’Europe 
qu'ils ne l'ont été en France, où les diflérens 
gouvernemens qui, depuis la révolution, n’ont 
fait que se renverser les uns les autres, ne pou- 
vaient hâter eux-mêmes ces progrès et les déve- 
lopper insensiblement. Faire sentir le ridicule 
des préjugés sans les heurter avec trop de ména- 
gemens; engager les parens juifs, où même leur 
ordonner de faire participer leurs enfans aux 
bienfaits de l'instruction publique; récompenser 
avec éclat ceux qui montreraient les premiers 
quelle est la puissance de l’émulation ; punir avec 
sévérité quiconque, dans ses discours et ses 
actions, ferait voir quelques vestiges de méfiance 
et de haïne réciproques. Tels sont les devoirs des 
gouvernemens envers une classe d’hommes qu’il 
faut enfin rappeler au bonheur; devoirs que le 
gouvernement français n’a pu remplir jusqu'ici, 
et qui seraient dignes des monarques du dix- 
huitième siècle. La manière dont ces mesures 
devront être prises est présentée dans les difié- 
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rens ouvrages que j'ai cités, sur-tout dans l’excel- 
lente dissertation de M. Dohm, avec trop de 
logique , de précision et de justessé, pour que 
je ne puissse me dispenser de les rappeler de 
nouveau. 

» Les principes éternels de la morale, principes 
sur lesquels sont fondés les monarchiés comme 
les républiques, ceux même d’une saïñne et vraie 
politique, demandent également qu'on mette fin 

pour toujours au honteux» esclavage des Juifs ; 
que les acquittant de tous les impôts particuliers, 

leur ouvrant à tous la porte de l’industrie , des 

sciences et des arts, les replaçant au rang que 

leur donne la nature, et qu'ils n’auraient jamais 

dû quitter, on leur rende la justice qui leur fut 

accordée en France dès les premiers jours de la 

révolution, on en fasse partout et pour toujours 

. d’utiles et de véritables citoyens. Alors seule- 
ment les Juifs, qui jusqu'à présent faisaient ; 

quoique dispersés sur la surface de la terre, une 

nation séparée, commenceront à la ébtfonidre 

réellement avec les autres peuples; ils cesseront 
de former , comme on le leur a tant de fois repro- 

ché , un Etat dans l'Etat, quand ils auront enfin 

une véritable patrie, et qu’ils se verront les sujets 

et non les esclaves du gouvernement. Voyant 

qu'ils peuvent, en s’élançant dans la snciété, par- 

venir à la considération dont on y jouit presque 

toujours, ils renonceront d’abord nécessairement 

à ce fatras d’usages nouveaux et absurdes, dont 

l'observance leur deviendrait dès-lors impos- 
sible, 
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_sible, et les rendrait d’ailleurs justement ridicules. 


Ils emploieront l’activité et la pénétration qu'on 
leur accorde généralement, et dont jusqu'ici ils 
ne se sont servis que pour réussir dans cette par- 
tie avilissante du commerce, qu’on leur avait pour 
ainsi dire abandonnée; ils l’emploieront, dis-je, 
à parcourir avec succès , les différentes condi- 
tions de la société; ils placeront indistinctement 
dans tous, les affections que jusqu'ici ils ne plà- 
çaient qu’entr'eux; ils regarderont comme leurs 
frères, non pas uniquement ceux qui adorent la 
Divinité de la même manière, mais aussi ceux 
que le même sol.a vu naître, qui ont la même 
cause à défendre, qui vivent sous la protection 
tutélaire des mêmes lois et de la même autorité : 
c'est alors seulement enfin, qu'ils feront partie 
de l'immense famille du genre humain. 

» C’est par cet acte sublime qu’il faut termi- 
ner le siècle qui vient de s’écouler , dont le sou- 
venir présentera. à la postérité de si grands et de 
si funestes événemens. » 

Rien de cela ne fut écrit pour la France, où 
le progrès des lumières et des vues d'intérêt 
national, avaient déjà rejeté les erreurs qui y 
avaient fait haïr et comprimer les Juifs. 

On doit espérer que ces observations feront 
germer dans les autres Etats de l'Europe, les 
principes de justice etde bienveillance , qui seuls 
peuvent être les fondemens du bonheur et dela 
stabilité des empires. 

Nous voyons.s'avancer l’époque mémorabie 
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encore où le génie d’un grand Empereur va, 
dans sa bienfesance et dans sa gloire, nous 
rendre plus utile notre nouvel état, Nous devons 
redoubler nos vœux pour obtenir du Dieu de nos 
pères que l'attention des rois se porte enfin sur 
les Israélites soumis à leur domination, et place 
dans leur ame, la résolution de se distinguer 
aussi par des actes de grandeur et d'intérêt public. 

Et j'aurai droit encore aux bénédictions de 
mes frères dispersés dans les Etats du monde 
entier, puisque ma Collection sera pour les rois 
comme pour les peuples , et l'exposition ‘des 
grandes vérités qui nous ont ouvert les voies du 
bonheur, et le dépôt des actes qui, très-certai- 
nement, seront le modèle d’une régénération 
générale. RUES 

Sur le premier de ces deux points, je dois 
ajouter aux preuves dont je viens de rendre 
compte, deux sortes de témoignages qui achèvent 
de faire connaître l’opiniondes sages, avant même 
que notre auguste Empereur nous aït appelés à 
poser les bases de nos prospérités. 

Je retrouve un premier témoignage, plein de 
force et de vérité, dans la lettre que M. l'Advocat, 
docteur bibliothécaire et professeur de Sorbonne; 
écrivit en Sorbonne, le 30 août 1762, pour 
rendre compte de ses pensées sur l'apologie des 
Juifs , qui venait d'être publiée contre les écrits 
de Voltaire. 

J'en retrouve un second dans la lettre que 
M. Simon Mayer, député juif du département de 
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la Seine, a adressée le 30 juillet 1806, au Rédac- 
teur du Journal de FEmpire , pour démontrer 
que les Israélites qui vivent en France, bien loin 
de se croire étrangers sur le territoire de l'Empire 
Français, sont en effet dévoués à là patrie qui 
leur accorda une adoption honorable, et qui ne 
cesse pas de les rendre heureux. 

Les souverains et les peuples reverront dans 
la lettre de M. l'Advocat, tout ce qu'on doit 
penser des injustices dont le vulgaire frappait les 
Israélites. 

Ils reverront dans celle de M. Simon Mayer, 
tout ce qu'il y a d'absurde dans les calomnies 
récemment reproduites par l’inconsidération ou 
- par l’égarement de la haine. 

EtM.de Bonaldet M. Poujol, s'ilsnerenoncent 
à leurs préventions, auront à combattre aussi ces 
deux témoignages rendus à la justice et à la 
vérité. 


Lettre de M. L'AnvocaAr, docteur-bibliothécaire 
et professeur de Sorbonne. 


En Sorbonne, 30 août 1762. 


« Je suis bien fâché, monsieur, de ne m'être 
pas trouvé en Sorbonne lorsque vous m'avez 
fait l'honneur de m'y venir voir. On m'a apporté 
à la campagne la petite apologie des Juifs contre 
M: de Voltaire. Je l'ai lue, et je l'ai approuvée 
avec plaisir, en y fesant quelques légers chan- 
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gemens, lesquels changemens ne nuisent en rien 
à la cause, comme vous en conviendrez vous- 
même. Rien n’est plus injuste que le mépris qu'on 
a pour les Juifs: ce mépris est condamnable, 
même dans la populace , laquelle se laisse em- 
porter à la haine ou au mépris, souvent sans 
savoir pourquoi ; mais il l’est bien davantage 
dans tout honnête homme qui pense, puisque 
l'humanité nous doit obliger à ne haïr et à ne 
mépriser aucun de nos semblables, de quelque 
nation, de quelque religion, de quelque pro- 
fession qu'il soit. Si M. de Voltaire se fesait gloire 

’être chrétien, je lui dirais que le christianisme 
l'oblige indispensablement à rétracter ce qu'il a 
écrit contre les Juifs, puisque J.C. nous ordonne 
de regarder tous les hommes , sans distinction , 
comme nos frères, et de les aimer comme nous- 
mêmes : ce qui est incompatible avec la haine et 
le mépris envers les Juifs. Mais ce célèbre poète 
se pique d'être plus philosophe que chrétien, et 
c'est de ce côté-là qu’on a raison de le réfuter 
dans votre apologie; rien n'étant plus éloigné 
de la vraie philosophie que de se livrer aveu- 
glément à des préjugés et à des préventions popu- 
laires. L'ignorance et la barbarie qu'il reproche 
aux Juifs anciens et modernes, est elle-même 
l'effet de l'ignorance de la langue et des écrits 
des Hébreux. Ce n’est point par des traductions 
barbares et serviles que l’on doit juger des écrits 
originaux. Si l’on traduisait mot à mot, et dans 
un latin barbare, les traductions de M. de Voltaire, 
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ces traductions représenteraient M. de Voltaire. 
plus ignorant , plus barbare qu’il ne pense, et il 
se trouverait lui-même habillé en Vandale ou en 
Ostrogoth. Job , Moïse, David, Salomon , Isaïe, 
et la plupart des autres poètes hébreux, ne le 
cèdent en rien aux-poètes grecs, latins ou français, 
sans en excepter même M. de Voltaire. La no 
blesse et la majesté des images et des expressions, 
le sublime des pensées, et tous les autres traits 
qui caractérisent le génie et les grands poètes, 
l'emportent, dans les écrits des Hébreux, sur 
les poésies de toutes les autres nations , et 
M. de Voltaire ne les fera pas plus tomber que 
Perrault n’a {fait tomber ceux d'Homère et des 
autres célèbres poètes de la Grèce. Les pro- 
verbes de Salomon valent plus que le Gromaï des 
Grecs, et l’on y trouve au moins autant de philo- 
sophie et de connaissance du cœur humain, que 
dans les écrits de Voltaire. Non -seulement Mai- 
monides , mais Abenesdra, Abarbanel, Kinchi, 
et plusieurs autres écrivains hébreux valaient 
aussi bien, dans leur temps, que les écrivains des 
nations qui étaient leurs contemporains. Raschi 
ou Salomon Jazchi était le meilleur commentaz 
teur de son siècle ; et nous pourrions citer des 
poètes modernes hébreux , chez lesquels M. de 
Voltaire trouverait à profiter, et dont il admirerait | 
les poésies, s’il était en état de les comprendre. Ce 
qu'il dit des friponneries de ces petits marchands 
et traficans d’entre les Juifs, n’a rien qui ne soit 
commun avec lesgens à petits négoces des autres 
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nations; mais du moins les Juifs ne se font pas 
pendre par leurs vols, ou cela arrive très-rare- 
ment. Je suis témoin que depuis trente ans que je 
demeure à Paris , iln’y a pas eu trois Juifs con- 
damnés à mort pour leurs vols ou pour d’autres 
crimes: ainsi, à tout bien prendre, les Juifs en 
général , valent bien, du côté des mœurs, les gens 
de même profession. La superstition que M. de 
Voltaire reproche aux Juifs, ne prouve pas qu'ils 
soient ou qu'ils aient été dans l'ignorance et dans 
la barbarie qu'on reproche aux Egyptiens. Les 
Grecs et les Romains n'étaient ni ignorans ni 
barbares, et ils avaient des superstitions plus 
dangereuses, plus ridicules, plus absurdes que 
celles qu’on attribue aux Juifs. David, après avoir 
subjugué les Syriens, les Ammonites, les Moa- 
bites, les Iduméens, et même une partie du 
pays des Philistins , ne fit brûler ni mourir per- 
sonne pour cause de religion ou de superstitions ; 
ils se contenta de rendre tous les peuples tribu- 
taires , et il les traita avec humanité et en père, 
aussitôt qu'ils furent ses sujets. D’ailleurs les 
peuples sont naturellement plus portés à la su- 
perstition qu’à l’irréligion , et la société y gagne. 
Les pratiques superstitieuses d’un peuple ne sont 
jamais nuisibles au genre humain, comme le sont 
les maximes des athées et des impies. Que nos 
prétendus philosophes, au liea de blasphémer 
contre la Divinité, lui rendent au contraire des 
actions de graces, de ce que les peuples sont si 
éloignés de l’athéisme ; car si nos peuples étaient 
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athées ou impies, la vie ni les biens de ces pré- 
tendus philosophes ne seraient pas en sûreté. La 
superstition est semblable à ces mauvaises herbes 
que nous arrachons dans nos champs et dans nos 
potagers, sans toucher aux bons grains et aux 
légumes. Mais nos prétendus philosophes veulent 
tout arracher. Que M. de Voltaire ne crie done 
pastant contre celle des Juifsen particulier. Voilà, 
monsieur , ce que je pense de la haine et du mé- 
pris iujuste qu'on a pour les Juifs. IL y a quelques 
années que je fus consulté sur ce sujet par le mi- 
nistre de Pologne , et je les justifiai pleinement 
de toutes les accusations intentées contre eux. Ma 
consultation confondit les accusateurs, et leur 
chef fut renfermé et puni par ordre du roi de 
Pologne. Je garde une copie de cette consulta- 
tion, et je vous lacommuniquerai avec plaisir. 
Je suis smcèrement, 
L’ApvocaT, docteur-bibliothéeaire 
et professeur de Sorbonne. 


Lettre de M. Simon MAYER, Député suppléant 
du département de la Seine , à l Assemblée des 
” Juifs, au Rédacteur du Journal de l'Empire. 


Monsieur, 


« Les Juifs, pleins de respect et de reconnais- 
sance pour l'auguste Souverain qui daigne s’oc- 
cuper de leur sort ; ne s'étaient pas imaginés sans 
doute que des journalistes sans mission oseraient 
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préjuger lés questions qu'il s’agit de traiter dans 
l'assemblée à laquelle sont appelés leurs députés, 
et encore moins de les préjuger de manière à 
faire regarder comme incontestable le reproche 
le plus grave que l’on puisse faire à des hommes; 
celui de ne pas reconnoitre les lois de leurs pays. 

» Cette assertion, que l’on trouve établie 
comme une vérité dans votre feuille du samedi 
26 juillét courant, aurait pu effrayer les Juifs dans. 
les temps où , après lés avoir repoussés de la classe 
des citoyens, on leur faisait un crime d'en être . 
séparés, et où l’on cherchait et adoptait avec 
avidité les inculpations même les plus absurdes 
qui pouvaient servir de prétexte à leur proserip- 
tion. Elle ne peut leur causer aucune inquiétude. 
à une époque où leurs cœurs jouissent avec la 
plus vive reconnoissance des-bienfaits des lois! 
qui les ont assimilés aux autres citoyens, sous 
un prince ferme .et juste, dont le génie dissipe les 
anciens préjugés, et dans les conseils duquel pré: 
sident seuls la vérité, la justice, la raison, l’hu- 
manité,. le desir de faire le bonheur de tous les 
Français. | | 

» Mais ces inculpations n’en doivent pas moins 
être réfutées lorsqu'elles sont faites publiquement 
dans une circonstance si importante. 

» Parce qu'elles peuvent induire en erreur quel 
ques hommes crédules ; fournir dés prétextes aux 
intentions défavorables de quelques autres; et 
rendre plus difficile et moins généralement ap- 
prouvée, cette réunion de tous les Français qui 
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ëst le but du gouvernement et le desir de tous 
les hommes sages et éclairés. 

- » En analysant l’article de votre journal dontil 
est question ; il devient évident que l’auteur n’4 
eu d’autre but que de faire passer comme une 
vérité incontestable cette supposition : Î 

» Les Juifs ne reconnaissent point Les lois de la 
France}; et que, s’inquiétant peu si les mots dont 
il l’a accompagnée offrent ou non un sens raison: 
nable, il lui a suffi de la présenter à la crédulité 
de ses lecteurs: EN 

: » Dans cesiècle, dit l’auteur, toute la diffé: 
rence d'opinion entre les partisans des Juifs et 
ceux qui n’en sont pas partisans, consiste à 
savoir si la France, par exemple, doit mettre 
au nombre de.ses enfans des hommes qui ne re- 
connaissent pas ses lois, avant qu'ils aient pris. 
l'engagement de fondre, autant que possible ; 
leurs mœurs dans les mœurs générales; ou si la 
saine politique exige que le gouvernement , 
avant de donner aux Juifs tous les avantages 
-dont jouissent tous les autres Français, s'assure 
qu'ils n’en useront qu’au profit de l'intérêt gé- 
néral. j 

» La première de ces questions est d’une äbsut- 
dité évidente : le gouvernement peut-il mettre 
en question s’27 doit mettre au nombre de ses en- 
fans. des hommes qui ne reconnaftraïent pas ses 
dois, quand méme ils promettraient de changer 
leurs mœurs ? 1 

» Quiconque refuse de reconnaître les lois d'un 
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pays doit en être exclu, quelles que soient d’ail- 
leurs ses mœurs; et s’il était vrai, comme le dit 
l'auteur, que les Juifs refusassent de reconnaître 
Les lois de la France, la question de leur admis- 
sion au nombre des enfans de la France ne méri- 
terait pas la moindre discussion. Heureusement 
la fausseté de cette assertion est démontrée par 
les faits, comme on le verra bientôt, 

» Eh! comment l’auteur peut-il supposer qu'il 
s’agit de savoir 52 la France doit mettre les Juifs 
au nombre de ses enfans ? Les Juifs ne jouissent- 
ils pas déjà de cet avantage ? Les lois ne les ont- 
elles pas admis à la jouissance de tous les droits 
civils des autres Français? Ne leur ont-elles pas 
accordé le libre exercice de leur culte? Ne les 
ont-elles pas enfin mis au nombre des enfans de 
la France ? 

» L'auteur ignore-t-il toutes ces choses, ou re- 
fuse-t-il lui-même de reconnaître les lois de la 
France, qu’il reproche si inconsidérément aux 
Juifs de ne pas reconnaître ? 

» Il ne peut donc être question de savoir si les 
Juifs doivent être reçus au nombre des enfans de 
la France; on pourroit tout au plus demander si 
les Juifs ont abusé des avantages qu’on leur a 
accordés en les y recevant; s'ils se sont rendus 
dignes ou indignes de les conserver, .et si lon 
peut espérer que la faculté qu'on leur a accordée 
de profiter, comme tous les autres Français , du 
bénéfice de ces lois, les ramènera aux mœurs 
générales de la nation, et renversera à la fin ce 
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mur de séparation, que la barbarie des législa- 
tions anciennes avait ns entr'eux et les autres 
nations, 

» Et les Juifs n’ont pas heu de idée la dis- 
eussion de ces questions: là : des faits incontes- 
tables parlent à cet égard en leur faveur; et le 
présent, si on veut l’examiner sans prévention, 
répondra suffisamment de l'avenir, 

» La seconde question n’est pas plus raison: 
table que la première ; car, proposer à des hommes 
des avantages en exigeant qu'ils n'en useront qu'au 
profit de l'intérét général, cé sérait ne connaître 
ni le cœur humain , ni le vrai but de la législation ; 
et j'ose dire qu'il n'existe et qu’il n’a jamais existé 
sur la terre aucun peuple capable de tenir ün tel 
engagement 

»ul/'intérêt particulier ést le premier mobile 
de l'homme; les avantages qu'il retire des lois 
doivent tendre à le satisfaire; maïs l’art, je dirai 
presqué l'adresse du législateur, consiste à ré- 
gler tellement l'usage de chacun de ces avantages 
particuliers , que l'avantage public en résulte na- 
turellement. Il pourrait donc être question de 
savoir s'il ne se trouve pas dans les opinions, 
dans les mœurs ; dans les professions qu’embras- 
sent préférablement les Juifs, quelqu'obstacle 
particulier qui empêche que les avantagés qui 
leur sont accordés, ainsi qu'aux autres Français, 
ne tendent aussi diréctement au bien général que 
parmi ces derniers : il pourrait être question de 
chercher à bien connaître ces obstacles, et de 
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faire des lois ou des règlemens propres à les affoi- 
blir ou les détruire entièrement; mais les Juifs 
sont des hommes, et assurément on n’exigera pas 
d’eux ce que ne comporte pas la nature humaine. 

».Iln’y a donc véritablement aucun sens rai- 
sonnable dans les deux questions que l’auteur 
suppose que l’on doit discuter à l'égard des Juifs ; 
il ne reste de ces deux questions que cette sup- 
position gratuite : 

» Les Juifs ne reconnaissent pas les lois de la 
France. . 

» Examinons cette assertion : 

» Une grande faute que l’on commet ordinai- 
rement lorsqu'il est question de porter un juge- 
ment sur les diverses sociétés humaines, c’est 
que l'on confond les temps, les lieux et les autres 
circonstances , selon l'intérêt que l’on a adopté ; 
et le desir d'établir sur ces sociétés telle ou telle 
opinion, En confondant ainsi toute chose, il n’est 
point de nation, point de peuple, point de so- 
ciété religieuse qu’on ne puisse représenter à son 
gré comme vertueuse ou vicieuse, juste ou in- 
juste, lâche on courageuse, atroce ou généreuse, 
soumise ou rebelle , utile onu dangereuse , digne 
des plus grands éloges ou du mépris le plus 
absolu. 

» Assurément si vous considérez les Juifs à une 
époque où, comme le dit un auteur que vous 
citez, on leur avait interdit la possession de la 
terre, le commerce , l'industrie ; enfin, où on les 
avait mis, pour ainsi dire, hors de toutes les 
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lois , on peut dire qu'ils ne reconnaissaient pas 
les lois de la France, ou, pour parler plus exac- 
tement, qu’on les avait mis dans l’impossibilité 
de les reconnaître. Repoussés de tous les avan- 
tages de la société générale, ils étaient obligés 
alors de se replier sur leur société particulière et 


de chercher dans leurs usages, dans leurs institu- 


tions, dans leur doctrine et leurs docteurs, des 
soutiens et des consolations qu’ils ne pouvaient 
pas trouver ailleurs. Mais ne serait-ce pas: le 
comble de l'injustice de leur faire un crime d’un 
état auquelon les avait réduits, de leur reprocher 
de n'avoir pas reconnu les lois d’une société 
dont on les avait retranchés ? Je dis plus; il y 
aurait de l'injustice à leur faire-un crime de con- 
server encore quelque attachement : pour ses 
usages et ses mœurs : sources habituelles où. ils 
ont puisé de génération en génération dessecours, 
des espérances, et quelques adoucissemens aux 
maux dont on s’efforçait de les accabler. : : 

» Assurément les Juifs seraient blâmables; ils 
justifieraient les lois qui les ont repoussés de la 
société, et mériteraient d'en être repoussés en- 
core , si lorsque des gouvernemens plus éclairés 
leur ont ouvert les bras, les ont appelés dans le 
sein de la société commune, leur ont ouvertune 
patrie , ils avaient méconnu et réjeté ses bienfaits , 
violé les lois sous lesquelles ils étaient appelés à 
vivre, dédaigné les avantages de la société ci- 


*_ vile pour ne reconnaître opiniâtrément que les 


usages et les lois de leur société particulière ; 
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c’est alors que l’on pourrait avancer que leur 
éloignement pour les lois des autres nations est 
encore aujourd'hui inhérent à la nature de leur 
association, comme il l'était dans le temps où la 
politique de leur législateur avait fait de cet 
éloignement un point fondamental de gouverne- 
ment. 

» Mais, considérant les Juifs tels qu'ils sont 
dans nos siècles modernes, nous verrons que, 
partout où l’on a cessé de les persécuter, ils ont 
cessé de hair: que partout où on les a fait par- 
ticiper aux bienfaits des lois, ils se sont rappro- 
chés insensiblement des peuples dans le sein 
desquels on a voulu les admettre; que partout 
ils ont reconnu et respecté les lois sous l'empire 
desquelles on leur a permis de vivre. 

» On avance qu'en Hollande les Juifs se sont 
bien comportés, et que, loin d’exciter contre 
eux les plaintes des peuples, ils ont contribué 
par leur industrie à la prospérité de l'Etat. La 
cause de cette différence des Juifs de Hollande 
à ceux des autres nations est sensible ; c’est qu’en 
Hollande ils participaient à tous les avantages 
dont on les avait exclus ailleurs : dans ce pays 
ils ont prouvé par le fait que, quand on les 
regarde comme des hommes: et des citoyens, 
ils sont comme les autres hommes et les autres 
citoyens. Ils font concourir les avantages particu- 
liers qu’on leur accorde avec l'intérêt général. 

» Considérons-les maintenant en France : de- 
puis qu'ils ont obtenu tous les avantages des 
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autres Français, peut-ou dire qu'ils aient refusé 
de se soumettre aux lois; peut-on dire qu'ils 


. soient restés concentrés , comme auparavant, dans 


leur société particulière, dédaignant les avan- 
tages, les institutions de leur nouvelle patrie ? 

» Au contraire, plusieurs d’entr'eux ont 
renoncé à la profession exclusive à laquelle on 
les avait condamnés, pour embrasser des profes- 
sions qui les confondent avec leurs nouveaux 
concitoyens; on les a vu acquérir des propriétés 
considérables; on les vu former de grands éta- 
blissemens , des fabriques, des manufactures; on 
les voit dans les ateliers des artistes et des arti- 
sans, s'appliquer aux arts et aux métiers. Ils ont 
été chercher une éducation nouvelle dans les 
écoles nationales. Appelés aux armées, ils ont 
pris les armes avec ardeur, ont combattu avec 
courage, et plusieurs ont mérité, sous les yeux 
du héros qui gouverne la France, les récom- 
penses des braves. 

» Peut-on dire que des hommes qui se sont 
comportés ainsi ze reconnaissent pas les lois de le 
France ? 

» Peut-on mettre en problème la possibilité 
de les voir fondre leurs mœurs dans celles des 
peuples qui les admettent à partager leurs avan- 
tages et leurs droits civils ? 

» À la vérité ce changement n’est pas encore 
général, et ne peut être l'ouvrage d’un jour; 
mais il est desiré par tons les Juifs éclairés : plu- 
sieurs d’entr'eux donnent exemple de leur 
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propre mouvement. L'impulsion existe , de sages 
règlemens feront le reste, et je ne dite, point 
qu’ils ne soient le résultat de l'assemblée qui:se 
tient actuellement. 

» Je n’examinerai point ici quels moyens on 
doit prendre pour accélérer cet heureux chan- 
gement, et obliger les Juifs à se consacrer plus 
spécialement aux professions qui leur avaient 
été interdites par les lois antérieures; mais je 
_ pense qu’il est indispensable d’en employer 
d'assez efficaces pour parvenir à ce but; et j'o- 
serais encore mème en proposer quelques unes, 
‘si je n'avais la plus grande confiance dans les 
intentions et les lumières de ceux qui composent 
et dirigent l'assemblée. | 
‘ » Je ne vous aurais point adressé cette longue 
lettre, Monsieur, si, au lieu de faire aux Juifs 
un reproche injuste, vous eussiez proposé des 
moyens propres à les rendre tels que le gouver- 
ment le desire. Mais qu'avez-vous prétendu en 
avançant que les Juifs ne reconnaissent pus les 
dois de la France ? Sans doute les peindre comme 
de mauvais citoyens, comme des hommes qu'il 
est impossible de soumettre au joug des lois. De 
telles intentions aigrissent et ne corrigent point ; 
elles augmentent le mal, loin de le guérir. 

» Je pourrais répondre enfin à M. de Bonald, 
que vous citez dans votre article; mais l’éerit de 
cet auteur ne me semble pas dangereux; la na- 
ture de ses intentions perce trop, et l'âcreté de 
son zèle est le contre-poison de ses opinions. 
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M. de Bonald voit le présent dans le passé, et le 
passé dans le présent. Cette vision peut contri- 
buer.à le rendre heureux; mais elle ne saurait 
séduire des. hommes sains et raisonnables, et, 
quoi qu'il fasse, il n’obtiendra pas des partisans 
que les Juifs doivent beaucoup redouter, dans 
un siècle de lumières, et sous un gouvernement 
aussi sage que ferme dans ses résolutions. » 


Signé SiMON MAYER. 


.… Ainsi, en un mot, tontes les bases sont posées 
pour l’entier succès des mesures qui donneront, 
enfin, à tous les Israélites les habitudes et les 
mœurs capables d’en faire des citoyens infiniment 
utiles. - 

On connaîtra. plus généralement la source et 
les vices des préventions qui, jusqu’à présent , 
ont produit contr’eux le préjudice d’une com- 
pression dont les formes , toujours variées, pro- 
duisirent sans discontinuité les malheurs et les 
fautes dont. on a voulu leur faire des crimes. 

On se rendra plus généralement aux vérités 
démontrées. qui font preuve, 'et de l'aptitude des 
Israélites pour tous les devoirs sociaux, et de leur 
empressement à, répondre avec zèle aux vues 
qui doivent-amener et consolider leur félicité 

En France, rien n’ayait annoncé les témoi- 
gnages  éclatans de la justice de notre auguste 
Empereur. > ER 

Des réclamations arrivèrent, pour dénoncer à 
S. M. I. et R. nombre de contrats que l’on disait, 
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devoir opérer la ruine entière de plusieurs pro: 
priétaires malheureux. 

L'histoire des siècles oblige de penser qu’en 
d’autres temps, et sous le règne d’un souverain 
faible , où peu zélé pour le bien, des moyens de 
rigueur et de compression auraient été proposés, 
pour venger des torts qui ne sont pas même en- 
core légalement vérifiés. 

Nos frères, accusés d’injustice, et nous tous 
ensemble, aurions été frappés encore une fois 
par des actes de rigueur tels que ecux qui, trop 
souvent , jétèrent nos aïeux dans les horreurs de 
la misère et de la hainé des nations. * 

Une ame formée pour les grandes choses ; un 
esprit rempli de toutes les pensées qui peuvent 
accélérer le bonheur du monde ; an génie accou- 
tumé à concevoir tout ce qui est grand, tont ce 
qui est utile , tout ce qui peut fortifier les bases , 
la stabilité et le bonheur de l'empire, créé par 
üne prévoyanté sagesse; les vertus qui font la 
grandeur des souverains, soutenues de tous les 
dons qui constituent l’homme d’Etat, ont produit 
l'exemple mémorable d’une résolution qui n'avait 
pas de modèle , et dont les puissances de l’Europe 
ämbitionneront de partager l'utilité. 

Plaçons et consacrons dans nos fastes le décret 
Hubert du 30 mai r806. 

Ma Collection va le répandre dans tous les 
Etats policés. 

© Il nous donne des droits immédiats à l'estime 
des hommes ; il pose des bases qui , en mous con- 
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duisant au bonheur, vont être pour nous de grands 
moyens de nous montrer dignes de notre patrie. 

Les actes qui l'ont suivi n’en relatent pas la 
teneur, et l’on doit donc s'étonner que l'éditeur 
du Procès-verbal des séances de l'Assemblée 
formée en exécution de ce décret , n'ait point 
eu Ja pensée de le placer à la tête de son édition. 

Je dois donc me prescrire plus essentiellement 
de le donner ici tout entier. C’est l'ouvrage d’une 
consolante bienfaisance , . d’une protection tuté- 
laire, d’un genre de grandeur inconnu sur la 
terre; il a tous les caractères des décrets de la 
Prés Il portera dans toutes les générations 
la douce conviction qui déjà voyait, dans notre 
auguste Empereur, l’image Ms de la Divi- 

nité : 


Décret impérial, donné au palais de Saint - Cloud 
: ….de 30 mai 1806. 


« NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi 
d'Italie ; 

» Sur le compte qui nous a été rendu que, 
dans plusieurs départemens septentrionaux de 
notre Empire , certains Juifs, n’exerçant d’autre 
profession que celle de l'usure, ont, par l’accu- 
mulation des intérêts les plus HAmobérés : mis 
beaucoup de cultivateurs de ces pays: dus un 
état de grande détresse , 

» Nous avons pensé que nous devions, venir 
au secours de ceux de nos sujets qu’une avidité 
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injuste aurait réduits à ces fâcheuses extrémités. 
» Ces circonstances nous ont fait en même 
temps connaitre combien il était urgent dé rani- 
mer parmi ceux qui professent la religion juive, 
dans les pays soumis à notre obéissance, Îles 
sentimens de morale civile qui malheureusement 
ont été amortis chez un grand nombre d’entr'eux, 
par l'é l'état d’abaissement dans lequel ils ont long- 
temps Jangui; état qu'il n'entre point dans nos 
intentions de maintenir ni de renouveler. 
. > Pour l'accomplissement de ce dessein, nous 
avons résolu de réunir en une assemblée les pre- 
miers d'entre les Juifs, et de leur faire commu- 
niquer nos intentions par des commissaires que 
nous nommerons à cet effet, et qui recueilleront 
en même temps leur vœu sur les moyens qu'ils 
estiment les plus expédiens pour rappeler parmi 
leurs frères l'exercice des arts et des professions 
utiles, afin de remplacer, par une industrie hon- 
nête, les ressources honteuses auxquelles beau- 
coup d’entr’eux se livrent de pèré éxn fils depuis 
plusieurs siècles. 4 


ON 1 ] » «| 
» À ces causes; : #inai 
» Sur le rapport de notre grand j juge ministre 
de la justice, et de notre. ministre dé l'intérieur, 
» Notre- conseil d'État entendu, 
» Nous avons décrété et-décrétons ce qui suit: 
» ART. Ier. 11 sf ‘sursis pendant’ uñ°’än',. à 
compter de la date’ du présent décret ; ‘à toutes 
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exécutions de jugemens ou contrats, autrement 
que par simples actes conservatoires, contre des : 
cultivateurs non négocians de la Sarre, de la 
Roër, du Mont-Tonnerre, des Haut et Bas- 
Rhin , de Rhin et Moselle et des Vosges, lorsque 
les titres contre les cultivateurs auront été con- 
sentis par eux en faveur des Juifs. 


» IT. I sera formé, au 15 juillet prochain, dans 
notre bonne ville de Paris, une assemblée d'in- 
dividus professant la religion }j juive > et 7" 
le territoire français. 


» IIT. Les membres de cette assemblée seront an 
nombre porté au fableau ci-joint, pris dans les 
départemens : dénommés s € désignés. par les 
préfets parmi les rabbins, les propriétaires, et les 
autres Juifs les plus distingués par leur probité 
et leurs lumières. 


.» IV. Dans les autres domnéoe dé" notre 
Empire , non portés audit tableau, et où il exis- 
terait des individus‘professant la religion juive, 
au nombre de cent, et de inoins de ‘cinq cents, 
le préfet pourra désigner ‘un député pour cinq 
cents, et au-dessus } jusqu’à mille, il pourra dési- 
gner aire députés, et ainsi de suite. 


» V. Les députés désignés seront rendus à 
Paris avant le 10 juillet, et feront connaître leur 
arrivée et leur demeure au secrétariat de notre 
ministre de l'intérieur, qui leur fera savoir le 
lieu, le jour et l'heure où l’assembléé ouvrira. 


(zro ) 
« V. Notre ministre de l’intérieur est chargé 
de l’exécution du présent décret, » 


Signé NAPOLÉON. 


Par l'Empereur, 
Le secrétaire d'Etat, signé H. B. MARET. 


Tableau par département, du nombre de Juifs à 
envoyer à l'assemblée. des. individus professant 
la religion juive, dont le tenue à été ordonnée 





par Sa Majesté. 
NOMS NOMBRE: 
DES DÉPARTEMENS, DES DÉPUTÉS A ENVOYER. 
D nn. ’ 

MUR RIRES 2e are sich e ee 12 députés. 
Bas-Rhin. … . . .. PRE eve Pr :° 
Mont-Tonnerre. . . . . . RAT a 7e 9 
Rhinset Moselle. +... : 4 
Media boré dre s T34 
Bot EME dE enter x 
Moselle . : . . . À 1 pe er GA 5 
Meurthe, . ... ss ess 7 
LL RSR De 7 
Gironde. . .....: PR RS à te 2 
Basses-Pyrénées . . . . . . . . : . . . 2 
dt ns ER Er 3 
Côte 'Drijeéses « shewiole oiplie SWFS 
SRB AE ER Re 10 

74 

| Certifié mhboie. 


Le secrétaire d'Etat, signé Hucuss B. MARET. 


(zi1) 

La publication de l'arrêté produisit l’enthou< 
siasme de Ja satisfaction, et celui que donnent 
aux hommes qui se croient délaissés, les grandes 
espérances d’une félicité durable. 

S.Ex. le ministre de l’intérieur, MM. les préfets 
de tous les départemens de l'Empire, ont montré 
dans l'exécution des ordres de S. M. IL. et R., les 
sentimens de justice universelle qu’ils savent être 
dans le cœur de S. M., et qu’ils comptent per- 
sonnellement au nombre de leurs premiersdevoirs. 

Leur sollicitude a employé tous les moyens de 
faire des choix capables de remplir les desirs de 
S. M., et la confiance de tons les Israélites. 

Et dans les premiers jours de juillet 1806, on 
a vu se rendre à Paris les députés qui , déjà sou- 
tenus de l'opinion méritée par leurs principes et 
leurs habitudes , se sont montrés dignes de la 
grande mission qui les honore. 

On a connu leurs noms et leurs demeures à 
Paris, par leurs déclarations faites, conformément 
à l’article V du décret impérial, au secrétariat 
du ministère de l’intérieur. 


Liste de MM. les Députés de la Nation Juive, par 

ordre-alphabétique des départemens de l'Empire. 
ADIGE (L'). 

GIROLAMO BAZIZEA. | 

| ISRAEL CoEn. IQ V" TAU94 
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ADRIATIQUE (1'). 
‘AARON Taris, propriétaire à Venise. 
ABRAHAM TEDESCO, négociant à Venise. 
JACOB-SAMUEL CRACOVIA, rabbin à Venise. 
ALPES-MARITIMES. 
IsAAC-SAMUEL AviGDpov, à Nice. 
BOUCHES DU RHONE. 
SABATON CosTANTINI, négociant à Marseille: 
COTE-D'OR. 
BLUM (David), négociant à Dijon. 
CROST OLO. 
JACQUES CARMY, rabbin à Reggio. 
DOIRE. 
JosEPH VITA MONMILIEN. 


DOUBS. 


LipPMANN (Nathan), propriétaire, négociant 
en horlogerie, résidant à Besançon. 


GIRONDE. 


ABRAHAM FURTADO, propriétaire à Bordeaux. 
IsAAC RODRIGUES, négociant, idem. 


HÉRAULT. | 
Moïse NAQUET ViDAL, marchand de soieries. 


(1:08) + 
LANDES. 


ANDRADE (Abraham), rabbin, résidant à Saint- 
Esprit. 

CasrRo fils, idem. 

PATTO jeune, idem. 


MARENGO. 

_ DE BENEDETTI. 
DonaATo-ArEu-LELI0-SALOMON VITATE: 
EMILIE VITTA. : 
JOosEPH-BENOIST PAVIA. 


MEURTHE. 
BerR-IsAAC-BERR , fabricant de tabac à Nancy: 
ELras SALOMON, propriétaire à Sarrebourg. 
GumprEL-LEevy, négociant, résidant à Nancy. 
JAcoB BRisAC, propriétaire à Lunéville. 
LAZARE LEVY, propriétaire et maire de Don: 

nelay. 
Léon CAHEN, propriétaire à Toul. 
Moïse LEVY, négociant, résidant à Nancy. 
MEUSE-INFÉRIEURE. 
DAviD JosEPH. 
MINCIO. 
‘ABRAHAM COLOGNA, rabbin. 
BENOIT FANO, négociant à Mantou 


MONTENOTTE. 
ISRAEL-EMMANUEL OTTOLENGHI. 
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MONT-TONNERRE. 


AARON FRIEDBERG, fabricant de futaines à 
Buigen. 

BENJAMIN JACOB, résidant à Mayence. 

HERz-LoëPr-LORECH, propriétaire , résidant à 
Mayence. | 

HENZ OPPENHEIM , à Deux-Ponts. 

JacoB HERZ, commerçant et agriculteur à 
Rotskirchen. 

JAcoB LAZARE, commerçant à Otterberg. 

JosEepx BLocx , propriétaire à Hombourg. 

Moïse KAUFFMANN, propriétaire à Neu-Lein- 
gen. 

MOSELLE. 

AARON-MARE LEvY , marchand à Metz. 

CERr-JAcoB GONDCHAUX, correspondant de la 
Banque de France, résidant à Metz. 

JAcoB GoNpcHAUXx BEER ,propriétaire à Metz. 

Josepx HERTZ, propriétaire à Sarguemines. 

ScAwWAB le jeune , marchand, à Metz. 


NORD. 
SALOMON, négociant à Lille. 


ALONA. 


‘DAVID-SAMSON PAwrA. 
MoisE FORMIGGINI. 
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PANAR OO. 


BENJAMIN UZIGLI. 
BoNAVETURA MOLENA , rabhin. 


P O. 
Dawn Levy , adjoint au maire de Quiers. 


Jacques Topros, à Turin. 
SAMUEL-JACOB GHiDiGLiA, à Turin. 
PO (sas). 

Bonpr ZAMORANI, rabbin à Ferrare. 
GrazzrApio Neppt, rabbin et médecin à Fer- 

rare. Fes 
PYRENEES ( Basses ) 
FURTADO jeune , armateur. 
Marc Foi aîné, négociant. 


RENO. 
Fezice LEVY. 
LAzARO COEN. 


RHIN (Bas). 


ABRAHAM CAHEN, de Saverne. 

ABRAHAM PICCARD l'aîné, à Strasbourg. 

AUGUSTE RATISBONNE , marchand de draps à 
Strasbourg. 

Barucx CERr-BAR ; propriétaire. 

CERF SALOMON , marchand à Strasbourg. 

DanreL Levy , négociant , à Strasbourg. 

Davin ZINSHEIMER , rabbin à Strasbourg. 
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Hrrscu BLocx, cultivateur à Diebolshuheim. 
ISRAEL RHENS , à Strasbourg. 
JACQUES MEYER, rabbin à Niederhuheim. 
Josepa DEYross, résidant à Haguenau. 
Hrrscx LAZARE, rabbin de Haguenau. 
LAZARE WoLFrr , de Neuwiller, marchand. 
RuESssE PICARD, à Strasbourg. 
SAMUEL WWITERSHEIM , négociant à Haguenau. 


RHIN (Haur). 


ABRAHAM JACOL, de Colnac. 

Barucx LANG, propriétaire à Fiereutz. 

CALMAU, rabbin à Beisheim. 

Davip, rabbin, demeurant à Hegenheim. 

HEYMANN PICQART, propriétaire et tanneur, 
à Belfort. 

HirTz SALOMON, propriélaire , marchand de 
chevaux à Colmar. 

JACOB BRUNSWIEG , rabbin. , 

LipMANN CERF-BERR, résidant à Paris. 

MAYER SAMUEL, de Strasbourg. 

MEYER MANHEIMER , à Ufholtz. 

SALOMON , rabbin à Colmar. 

Wozrr BARUCH, fabricant à Turkheim. 


RHIN ET MOSELLE. 


EMMANUEL DEUTZ, rabbin à Coblentz. 
Lion Marx, propriétaire à Bonn. 

MAYER Marx, conseiller municipal à Bonn 
Wozr BERMANN, marchand à Mayen. 
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ROER. 
SALOMON OPENHEIM, banquier à Cologne. 


SARR E. 


Meyer NATHAN BERNCASTEL, négociant à 
Trèves. 
JEREMIE HirsCH, de Sarrebruk, propriétaire. 


SEINE. 
Beer (Michel), résidant à Paris. 
Cerr-BErR ( Théodore), propriétaire à Paris, 
(a été également nommé à Nancy ). 
CRÉMIEUX ( Saül ). 
JAcoB (Lazare ). 
Ozry HaAyem Worms. 
RoDRIGUE, banquier. 
RoDRIGUE fils, professeur de tenue de livres. 
ScHMOLL ( Aaron }), résidant à Paris. 
Simon MAYER, ex-militaire, inspecteur du gou: 
vernement dans l’administration militaire. . 
WiTTERSHEIM ( C. L.), propriétaire. 


SÉSIA. 


SEGRE, rabbin, propriétaire, conseiller muni- 
cipal de Verceil, résidant à Verceil. 


STURA. 


LATTES ELIE AARON, rabbin de Savigliano. 
LATTES SALOMON, fils, propriétaire à Coni, 
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VAUCLUSE. 


JosEPtt MoNTAUX, marchand de soieries à 
Avignon. 
Moïse MILLAUD. 


VOSGES. 


IsAaAc-Louts May. 

MicHEL LAZARE, propriétaire, résidant à 
Charneau. 

Moïse May, propriétaire, résidant à Neuf- 
château. 


Tous les députés étant rendus à Paris, S. M. 
l'Empereur et Roi a bien voulu donner ses ordres 
pour la plus prompte formation de l'assemblée. 

C’est par une circulaire du 253 juillet que son 
Excellence le ministre de l'intérieur leur a fait 
connaître , et le lieu de leurs séances, et le jour 
où ils devaient s’y rendre pour se constituer en 
assemblée sous la présidence de l’un d’eux. 

Le 26 du même mois, fut assigné pour leur 
réunion ; mais son Excellence ayant remarqué 
que c'était un jour de samedi, fit dire aux dépu- 
tés que s’ils pensaient devoir s’abstenir ce jour-là 
d’un travail quelconque, ils étaient les maîtres 
d’ajourner la formation de leur assemblée. 

Et cependant les députés devant se montrer 
fidèles à leurs antiques lois qui leur ont prescrit 
d'obéir avec empressement aux ordres quel- 
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conques de leurs souverains, ont rempli le jour 
même 26 juillet, les intentions de S. M. l'Empe- 
reur et Roi. 
Je donne la relation de cette première séance 


telle qu’elle est dans le procès-verbal de las- 
semblée. 


Séance du 26 juillet 1806. 


« Aujourd'hui, 26 juillet 1806, à onze heures 
du matin, les députés français professant la reli- 
gion juive, appelés à Paris en vertu du décret 
de S. M. Impériale et Royale, du 30 mai dernier, 
se sont réunis dans une salle attenant à l’Hôtel- 
de-Ville , sur l'invitation qui leur en a été faite, 
par la circulaire de son Excellence le ministre 
de l'intérieur, du 23 de ce mois, à l'effet de 
nommer un président, deux secrétaires et trôis 
scrutateurs. 

» Pour faire cette élection, l’assemblée s’est 
constituée sous la présidence de M. Salomon Lip- 
mann, doyen d'âge, et de MM. Moses Levy et 
Henry Castro fils, secrétaires. 

» Elle a commencé ses opérations par l'appel 
de ses membres; en même-temps, il a été pro- 
cédé, au scrutin, à la nomination du président. 
M. Abraham Furtado ayant réuni la majorité 
absolue des suffrages, a été proclamé président, 
par le doyen d'âge. Mais avant d'occuper le fau- 
teuil, il a pris la parole, et a remercié l’assem- 
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blée de la marque de confiance qu’elle vénait de 
lui donner. Il l’a en même temps engagée à écar- 
ter de son sein le trouble et le désordre qui 
accompagnent presque toujours les assemblées 
délibérantes. Une funeste expérience ; a-t-il dit, 
n’a que trop prouvé que les hommes réunis ent 
grand nombre, assemblent plus souvent leurs 
passions que leurs vertus. Il a parlé avec le plus 
profond respect et la plus vive admiration du 
héros libérateur qui nous gouverne, et il a engagé 
l'assemblée àse rendre digne de seconder ses ma- 
gnanimes desseins par une contenance imposante 
et tranquille. 

» L'assemblée a vivement applaudi au dis: 
cours de son président, et la salle a retenti des 
açclamations réitérées de Wive l'Empereur ! Vive 
la Famille Impériale! | 

» L'assemblée ayant procédé ensuite, par un 
seul scrutin, à la nomination de deux secrétaires , 
MM. Rodrigues fils et Samuel Avigdor ont réuni 
la majorité relative des suffrages. 

» En conséquence, le nouveau président les a 
proclamés secrétaires, et ils ont de suite pris 
place au bureau en cette qualité. 

» Il a été procédé, enfin, à la nomination de 
trois scrutateurs; et la majorité relative des suf- 
frages s'étant réunie sur MM. Olry Bayem 
Worms, Théodore Cerf-Berr et Emilie Vitta; 
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M. le président les a proclamés sérutatéurs: ils 
ont, en conséquence, pris leur place au buréau 

5 der cléctions état teriinées, un menibre 
propose de nommer une députation , pour aller, 
avec leiprésidént à sa tête, à Saint-Cloud, porter 
au pied du trône les sentimens de dévouement, 
de réspéct et d’amour qui animent tous les mem- 
bres de cette assemblée pour la ‘personne saérée 
de S. M.T. et R. , et pour assurer l’augüste mo- 
Narque qui nous aUnverhes du zèle émpressé avec 
lequel une partie de sés fidèles sujets s’efforcera 
de répondre aux importantes communications 
qui doivent leur être vera en son noni 2 ses 
commissaires: pen 

» Un autre ane dit: « Oui, best, 
notre vœu le plus empressé doit étre et il est de 
portér aû pied du trône l'expression denôtré 
reconnaissance et l'hommage dé notre respect; 
d’y porter notre promesse de concourir! dé tous 
nos eflorts à l'acéomplissement des grands ‘dés: 
seins de $S. M. sur nous, et nos sérmèns de lui être 
fidèles et dévoués jusqu’à la mort. » IL finit par 
demander que S. Exc. le ministre de l’intérieur soit 
prié de vouloir bien transmettre à S. M. ce vœu 
des députés juifs; et en attendant cetté faveur, 
que l'assemblée ne sauroiït trop apprécier, dé 
vouloir bien se rendre auprès de S. M. l'orgäné 
des sentimens dont elle est pénétrée. 

» Un troisième membre fait lecturé d’une o- 
tion tendante au même but; mais , attendu qu’elle 
renferme divers articles, M. le président propose 


G 
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et l'assemblée adopte de renvoyer la discussion 
à la première séance. 
..»-Après avoir entendu plusieurs membres, 
l'assemblée arrête d'émettre le vœu de se pré- 
senter en masse devant S. M. Let R., pour lui 
exprimer les sentimens d'amour, de respect et 
de dévouement dont chacun de ses membres est 
pénétré pour:sa, personne sacrée, et pour lui 
jurer de concourir de tout notre pouvoir aux 
vues bienfesantes et paternelles dont sa grande 
ame.est animée, et qui ont déterminé notre 
réunion. dre 
…». L'assemblée s’ajourne à mardi prochain ; 
29 courant, à midi précis; et M. le président 
lève la séance, pour se rendre à l'instant chez 
S.Exc. le ministre de l’intérieur, afin de lui donner 
connaissance des opérations de l'assemblée, du 
jour auquel elle:s'est ajournée, et du vœu qu'elle 
a. manifesté de, pouvoir déposer aux pieds du 
trône les sentimens dont elle est animée pour la 
personne sacrée de S, M. I. et R. » 
. Cette première séance amène des observations 
qui concourent à faire connaître toute la portée 
des actes dont j'ai à rendre compte. 

On ne doit pas s'étonner que, dans cette pre- 
mière séance même, les députés aient fait preuve 
d'un zèle vraiment éclairé. 

MM. les préfets ont fait des choix qui, en 
honorant leur sollicitude, sont devenus poux tous 
les Juifs des sujets de bénédiction. 

- L'amour des devoirs, une grande instruction, 
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la sagesse des principes, le desir de bien mériter 


de la patrie, ont produit et produiront tout ee 


que les députés ont déclaré vouloir employer à 
servir les desseins magnaniines de notre auguste 
Empereur. Leur résolution se soutient, et du desir 
‘être utiles à tous leurs frères, et de l'ambition 
louable de justifier tout ce que l’on avait présagé 
des moyens qui vont fortifier et rendre plus du- 
rable le bonheur de leur nouvelle existence. 
Le choix du président , M. Furtado de Bor- 

deaux, choix digne de tous.les élogès ja: fait 
preuve des vues judicieuses de l’assembléé,; etde 
l'esprit qu'elle ne cessera pas de montrer: +4: 
En général, les Juifs portugais ont devancé 


les autres dans la science et la pratique detout 


ce qui amène plus pierre eye des 
vertus sociales. NU 1S AI 

M. Furtado s'était fait üun nom dans lé de: 
merce, ét dans la classe des écrivains utiles qhi 
savent méditer leurs pensées et monte des 
instructions salutaires, 

Enfin, les qualités de son cœur attscheiat au 
choix de l'assemblée tous les degrés de satis- 
faction. 

:Ila donné l'exemple du zèle; il excodiuÿe; il 
utilise l'empresséement et les tale de tous les 
membres de l'assemblée, 

Plusieurs, déjà infiniment FA ae à 
se diftinguet aussi par de grandes lumières , 
fortifient par leur conduite tout ce que la jus- 
tice de l'opinion leur avait accordé, et méritent 

2 
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avec honneur toute la reconnaissance de leurs 
frères, et hr et la considération de leur. 
2 

M. Avigdor, l’un des secrétaires de l'assemblée, 
äuteur de la lettre dont j'ai rendu compte ( pag. 9 
et 10 de l’avertissement placé en tête de ma Col- 
Jection), ne cesse pas de faire preuve d’un zèle 
distingué. 

M: Michel Berr, homme de loi, membre de 
plusieurs académies, l’un des députés du dépar- 
tement de la Seine, auteur de l'écrit intitulé 
«Appel à da justice des: Nations et des Rois, écrit 
dans lequel j'ai pris les tableaux que l’on retrouve 
‘dansma Collection, depuis la page 71 jusqu'à 89, 
continue d'employer tous ses moyens à fortifier 
les intérêts et les droits qu’il prouvait, en 1807, 
mériter la bienveillance de tous les potentats. 

«M. Ségré, rabbin ; député pour le département 
de la Sésia, s’est montré recommandable par 
“une grande instruction; et son zèle, soutenu de 
ses profondes connaissances, ne cesse pas de 
servir avec distinction des intérêts et les desirs 
de sesfrères. 

D'autres députés ont justifié les espérances 
produites par l’écrit de M. Michel Berr, d’une 
remarque qui prouve en eflet que cet écrit ; 
publié en 1791, a fait des impressions salutaires. 
Il est très-vrai, et j'ai vérifié, qu’en avril 1803, 
on,a.vu se former en Danemarck , à Copen- 
bague, un établissement pour l'instruction de 
la jeunesse juive; qu’à la fin de 1805, le nombre 
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des élèves y était de quarante, et qu'un examen 
public , en juin 1806, a prouvé le succès de leurs 
études, leur habileté dans les langues hébraïque; 
allemande et française, dans la géographie et 
dans l’histoire naturelle; et qu'en un mot, cet 
établissement continue de faire de grands progrès. 

Un écrit répandu en France, à l'époque de 
l'assemblée dont je rends compte, a prouvé 
aussi que la nation Hébraïque doit beaucoup, en 
Allemagne, à l'établissement d'instruction pu- 
blique fondé par M. Jacobson , conseiller privé 
des finances à Brunswick. 

Ilest donc bien certain que déjà les principes 
publiés par M. Michel Berr en 1801, ont 
produit de premiers bienfaits. Son instruction: 
et ses vues concourront utilement au grand 
œuvre que prépare, dans l'Empire Français, 
la bienfesance éclairée d’un monarque adoré. 

M. Berr-Isaac Berr a publié, immédiatement 
après la première séance de l'assemblée , des: 
observations qui sont la preuve et le gage d’un 
zèle digne d’éloges. r che 

M. Lipmann Cerf-Berr a fait aussi ses preuves, 
par des réflexions et des pensées qui lui ont 
mérité l'approbation générale. 

M. Baruch Cerf-Berr, montrant la constance 
et le zèle de son père, s'associe par ses sentimens 
et ses opinions, aux hommes distingués dont il 
a fait l'éloge dans un écrit qui mérite d’être 
remarqué, et que je placerais dans ma Collection, 
sije ne devais accélérer la relation des séances: 
de l'assemblée, 5 
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Les productions de ces députés, l’'empresse- 
ment dé tous, sont les gages honorables de leurs 
intentions, et du bonheur qu'ils attachent à mé- 
riter la reconnaissance de leurs frères. 

Les Juifs français, s'ils avaient pu se réunir, 
et voter pour le choix de leurs représentans, 
n'auraient point obtenu des succès supérieurs. 

: Lasérie des actes de l’assemblée, a démontré 
que leurs intérêts ne pouvaient être livrés à des 
hommes plus dignes de toute leur confiance. 


Deuxième Séance, du 29 juillet 1806. 
« Monsieur le président ouvre la séance à midi 

précis. 

Li» Il nomme commissaires pour maintenir 

‘ordre, MM. Rodrigue aîné, Lipmann Cerf- 
Berr , et Castre fils. 

b»:Un des secrétaires donne lecture à l’as- 
semblée , d’une lettre adressée au président par 
S:Exe: le ministre de l’intérieur, en date du 
28 de ce mois, qui annonce que MM. Molé, 
Portalis fils, et Pasquier, maîtres des requêtes et 
commissaires de S: M. pour traiter des affaires 
qui nous concernent, se rendront aujourd'hui , 
àtois heures , à l'assemblée , pour lui faire con- 
naîtrei les intentions de S. M. l'Empereur et Roi. 

5 Le ministre charge en même temps le pré- 
sidentde prévenir l'assemblée qu'elle doit, préala- 
blement à toute opération, nommer une com- 
mission qui sera chargée de préparer le travail, 


mens 


a — 
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et de diriger la discussion sur les diverses com- 
munications que MM. les commissaires sont 


. chargés de lui faire. 


» Le président ouvre la discussion sur la for- 
mation de la commission. | 

» Un député propose qu’elle soit composée de 
douze membres, au choix du président. 

» Un autre observe qu'avant de nommer 
la commission, il conviendrait d’attendre que 
MM. les commissaires de S. M. eussent fait con- 
naître à l'assemblée les questions sur lesquelles 
elle aura à délibérer, afin de former la commission 
en conséquence. 

» Un troisième pense que, d’après la lettre 
même de S. Exec. Mgr. le ministre de l’intérieur, 
on pourrait remettre cette opération après la, 
connaissance des communications de MM: les 
commissaires de S. M. | 

» Un député dit que, comme divers membres, 
des départemens septentrionaux ne comprennent 
pas bien le français, il convient de nommer. 
deux membres pour leur traduire , verbalement 
et successivement, chaque opinion quisera émise, 
afin, dit-il, qu'ils puissent délibérer avec con-, 
ns de ae. 

» L'assemblée adopte cette proposition, et le 
président nomme MM. Lyon Marx et Joseph. 
Benjamin , pour faire cette traduction verbale, 

» Ces deux membres donnent connaissance à 
MM. les députés du Nord qui ne comprennent 
pas suffisamment la langue française, des diffé- 

À 4 
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rentes opinions émises dans les débats actuels, 
ayant trait à la nomination de la commission. 

» Un membre observe que le bureau fesant 
paturellement partie de la commission, douze 
membres sufhront. i 

..» L'assemblée arrête, par assis et levé , que la 
commission sera de douze membres, non com- 
pris le bureau , et que la nomination en sera faite 
par le président, après que MM. les commissaires 
de S. M. nous auront donné connaissance des 
questions qu'ils transmettent à l'assemblée. 

+ » Une dépêche adressée à MM. Molé, Portalis 
fils et Pasquier, maîtres des requêtes , est remise 
au président , qui la dépose sur le bureau. 

-‘» Il fait ensuite donner lecture de la séance 
du 26. 

- » Un membre demande la parole , et dit que 
l'expression denossentimens d'amour, de respect, 
de dévouement pour la personne sacrée de S, M. 
l'Empereur et Roi, n’a pas été rendue avec l’en- 
thousiasme qui animait toute l’assemblée. 

‘» On fait observer à ce membre qu'il n'est 
pas facile de rendre (l'expression d'un pareil en-. 
thousiasme. : | 

» Un autre observe qu'on a omis de consigner 
dans lé _procès-verbal le nombre de. voix : que 
M. le président, les secrétaires et les scrutateurs. 
ont réunies pour | eur nomination, 

2 L ‘assemblée arrête que mention, sera | ‘faite 
dans le procès-verbal .des, observations. de. ces. 
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deux membres, et qu'on y consignera. le nome à 
de voix que chacun a réunies. 


tr ee 
‘à 


» En: conséquente. des notes tenues dans la 


: séance du 26 de ce mois, sous la présidence de 


M. Salomon Lipmann; doyen d'âge ; et de 
MM: Mosés, Lévi et Castro fils; secrétaires, 


‘comme les plus-jeunes, il résulte que, sur quatre- 
vingt- quatorze votans , M: Furtado a ‘réuni 


soixante-deux voix pour la présidence, et M: Bevr- 
Isaac Berr trente-deux; que la nomination: dès 


secrétaires ayantété faite à la pluralité-relative, 


M.J.S. Avigdor a réuni :quarante-quatre voix, 
et M. J. Rodrigues fils quarante : trois ; -que 
MM. Olry-Hayem-Worms ; Théodore CerfBerr 
et Emilie Vitta ont réuni , pour être:scrutateurs, 
le premier soixante-dix voix; le second soixante- 
trois, et le troisième vingt-neuf. | 

» M. le président nomme ensuite une dépu- 
tation de quinze membres; savoir : "MM. Berr- 
Isaac Berr, Lipmann, Cerf-Berr, Saül Crémieux , 


‘ Patto jeune ; Castro fils, Cadet Carcassonne, 
- Costantini; David Zinzheimer, Mayer, Samuël 


Rodrigues aîné, Mosès Lévy, Marx Gadet, Jacob 
Lazare, Lévy, Baruch Cerf: Berr, po sr 


recevoir MM. les commissaires de S: M. : 


5 Le président à ensuite suspendu la séance 
jusqu'à l'arfivée de MM: les commissaires. | 


» À trois heures, on “vient. annoncer que 


‘MM. les commissaires de Sa. Majesté l'Empereur 
et Roi vont se rendre à. l'assemblée, par une 
5 
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‘dütre porte fesant face à on de l'entrée ordi- 
aire des députés. 
«|! » Aussitôt, les quinzé Shbits de la dépnta- 
‘fon, le président et les membres du bureau à 
“la tête, vont au-devant d'eux. 
.» MM:les commissaires de Sa Majesté sont 
introduits dans la salle | aux cris répétés de Vive 
'Empereur, Vive la Famille Impériale ! À ce mou- 
weïhent spontané succède un profond silence. 
L'assemblée reste debout pour entendre la lecture 
des intentions de Sa Majesté Impériale et Royale. 
:» M. Molé; maître des requêtes, l’un des 
commissaires de Sa Majesté, ouvre la dépêche 
“à eux adressée, déposée sur le bureau, retire les 
pièces y contenues, et prononce le discours 
“suivant, pour faire connaître à l’assemblé les 
intentions de Sa Majesté, » : 


.… MEssteurs . 


Tia ‘Sa Majesté l'Empereur et Roi, après nous 
avoir nommés ses commissaires pour traiter des 
| affaires quivoüs concernent, nous envoie aujour- 
-d'hùi pour vous faire connaître ses intentions. 
Appelés. des extrémités de ‘ce vaste Empire , 
aucun de vous cependant n’ignore l’objet pour 
: lequel, Sa Majesté a voulu vous réunir. Vous le 
Savez; la conduite de plusieurs de ceux de votre 
_religion, a excité des plaintes qui sont parvenues 
‘au pied du trône ! cés plaintes “étaient fondées, 
et “Pourtant. l'Empereur s’est contenté de sus- 
pendre de progrès ‘dû mal, et’il a voulu vous 


a — 


(131 ) 

entendre sur les moyens de le guérir. Vous méri- 
terez sans doute des ménagemens si paternels 
et vous sentirez quelle haute mission vous est 
confiée. Loin de considérer le. gouvernement 
sous lequel vous vivez comme une puissance de 
laquelle vous ayez à vous défendre, vous ne 
songerez qu'à l’éclairer, à coopérer avec lui au 
bien qu’il prépare; et ainsi, en montrant que 
vous avez su profiter de l'expérience de tous les 
Fançais, vous prouverez que vous ne vous isolez 
pas des autres hommes. 

» Les lois qui ont été imposées aux individu 
de votre religion ont varié par toute la terre. 
L'intérêt du moment les a souvent dictées. Mais, 
de même que cette assemblée n’a point d'exemple 
dans les fastes du Christianisme, de même, pour 
la première fois, vous allez être jugés avec 
justice, et vous allez voir, par un prince chré- 
tien, votre sort fixé, Sa Majesté veut que vous 
soyez Français; c’est à vous d'accepter un pareil 
titre, et de songer que ce serait y renoncer ; 
que de ne pas vous en rendre dignes. .: 

» On va-vous lire les questions qui vous sont 
adressées. Votre devoir est de faire connaître ; 
sur chacune d'elles, la vérité tout entière. Nous 
vous le disons aujourd’hui, et nous vous le répé, 
terons sans cesse; lorsqu'un monarque aussi 
ferme que juste, qui sait également tout con 
naître , tout récompenser et tout punir, interroge 
ses sujets, ceux-ci, en ne répondant pas ayec 
franchise, se rendraient aussi coupables qu'ils 
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se montrerdient aveugles sur leurs véritables 
intérêts. ' 

» Sa Majesté a voulu, messieurs, que vous 
jouissiez de la plus gttnde liberté dans vos déli- 
‘ bérations:'à mesure que vos réponses seront ré- 
digées, votre président nous les fera connaître. 

» Quant à nous , notre vœu le plus ardent est 
de pouvoir apprendre à l'Empereur qu'il ne 
compte parmi ses sujets de la religion juive , que 
des sujets fidèles, et décidés à se conformer en tout 
aux lois et à la morale que doivent suivre et pra- 
tiquer tous les Français. 
°" » L'un des secrétaires donne ensuite lecture des 
questions proposées par MM. les commissaires. 
Elles sont au nombre de douze; savoir : 


Questions adressées à l'assemblée des Juifs, par 
 S M. l'Empereur et Roi, pour traitèr des 
affaires qui les coneernens. 


« 1°, Est-il licite aux Juifs d'épouser plusieurs 
femmes ? 

» 20,-Le divorce est-il permis par la religion 
juive ? 
_ » Le divorce est-il valable sans qu’il soit pro- 
noncé par les tribunaux , et en vertu de lois con- 
tradictoires à celles du Code français ? 
© » 3°, Une Juive peut-elle se marier avec un 
Chrétien , et une Chrétienne avec un Juif? 

#Otila lot yeat-sllé on rl uifs nese marient 
qu'entr'eux ? © - 
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» 4°. Aux yeux des Juifs, les Français sont- 
ils leurs frères , ou sont-ils étrangers? 
». 5°, Dans l’un et dans l’autre cas, quels sont 
les rapports que la loi leur prescrit avec les Fran- 


çais qui ne sont pas de leur religion ? 


. » 6°. Les Juifs nés en France, et traités par la 
loi comme citoyens français , regardent - ils la 
France comme leur patrie ? 

» Ontals l'obligation de la défendre ? 

» Sont-ils obligés d’obéir aux lois, etde suivre 
les dispositions de Code civil ? 

» 7°. Qui nomme les rabbins ? 

» 80. Quelle jurisdiction de police exercent les 
rabbins parmi les Juifs ? 

» Quelle police judiciaire exercent-ils parmi 
eux ? 

» 9°. Les formes d'élection, cette jurisdiction 
de police, sont-elles voulues par leurs lois, ou seu- 
lement consacrées par l’usage? 

» 10°. Est-il des professions que la loi des Juifs 
leur défende ? 

_ » 119. La loi des Juifs leur défend-elle de faire 
l'usure à leurs frères ? 

» 12°. Leur défend-elle, ou leur permet-elle 
de faire l’usure aux étrangers ? 

» Pendant la lecture des questions, l’assemblée 
a manifesté par un mouvement unanime; Com- 
bien elle étoit sensible aux doutes que les ques- 
tions semblent süpposer sur l’attachement des 
Français professant la religion de Moïse, pour 
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leurs concitoyens, pour leur patrie, et sur le 
devoir où ils sont de la défendre. 

» L'assemblée n’a pu sur-tout contenir le mou- 
vement qu'a excité en elle la sixième question, 
dans laquelle on demande si les Juifs nés en 
France, et traités par la loi comme citoyens fran- 
çais, regardent la France comme leur patrie, et 
s'ils ont l'obligation de la défendre. L'assemblée 
s'est écriée de toute part , jusqu'à la mort ! 

» La lecture des questions étant terminée, le 
président adresse aux commissaires de S. M. l’Em- 
pereur et Roi, le discours suivant : 


« Messieurs les Commissaires, 


» Nous venons d'entendre , avec toute l’atten- 
tion dont nous sommes capables , la communica- 
tion que vous venez de nous donner des inten- 
tions deS. M. l'Empereur. 

» Organe des sentimens qui animent cette 
assemblée, je dois vous dire , au nom de tous ceux 
qui la composent, que us S. M. a pris la 
résolution de nous appeler dans sa capitale, pour 
concourir à l’accomplissement de ses glorieux 
desseins, nous avons vu avec une joie inexpri- 
mable, cette occasion comme un moyen de dis- 
siper plus d’une erreur, et de faire cesser bien 
des préventions. 

» Les intentions bienfesantes de S. M. étaient 
depuis long-temps l’objet des vœux les plusardens 
de tous les hommes honnêtes et sensés qui pro- 
fessent en France la religion juive. 


A. 


( 135) 

- ‘» Cependant nous n’avions enfrevu que dans 
un avenir éloigné, le moment où des habitudes 
contractées par l'effet d’une longue oppression , 
seraient effacées. Maintenant cet avenir se rap- 
proche de nous ; et ce précieux avantage nous le 
devons à la bonté parternelle de S. M. Nous ne 
pouvions être un instant l’objet de ses hautes 
pensées, sans que notre sort s’améliorât. 

» Nous pärtagions avec tous les Français les 
‘sentimens qu'inspire le: génie "tutélaïre qui a sù 
‘arracher cet Empire au déchirement des partis, 
‘aux convulsions d’une sanglante anarchie, et aux 
‘desseins ambitieux de ses ennemis extérieurs. 

» Nous ne présumions pas ‘qu'après tant de 
‘bienfaits, il Jui fût possible d'acquérir de nou- 
veaux droits à notre reconnaissance et notre 
amour pour sa personne sacrée. Toujours les 
temps d’ignorance et d’anarchie avaient été pour 
nous des ‘temps d'épreuve et de malheur. S. M. 
nous avait gararitis du rétour de l'une , et avait 

enchaîné l’autre d’une main puissante. Rassurés 
par ses lois, par l'établissement de sa ‘dynastie, 
par le retour’ des idées d'ordre ; contre toute 
rétrogradation de l'esprit sociäl.én France, nous 
ne nous flattions de recueillir à trait de temps le 
fruit de tant de bienfaits. La régénération lente , 
mais certaine , de quelques-uns de nos frères ,en 
eût été le résultat. $S. M. veut'hâter ce précieux 
moment ; et des avantages sociaux que dessiècles 
n'avaient pu nous assurer, sa bonté protectrice 
‘veut que nous en jouissions sous son règne. 


£ 

» Voilà comment le plus grand des héros 
devient le pèré commun de ses sujets. Quelque 
religion qu'ils professent, il ne- voit dans tous 
que les membres d'une même famille. 

» L'entreprise que S. M. forme aujourd'hui, 
est telle qu'on devait l’attendre de l’homme le 
plus étonnant que nous offre l'Histoire. Il nous 
semble voir celle-ci tenant son burin immortel, 
et traçant sur ses tables d'airain, au milieu. de 
tant d'événemens qui signalent ce règne, ce 
qu’aura fait le héros du siècle pour que le mur 
de séparation élevé entre les nations et les restes 
épars de l'un des plus anciens peuples du monde 
disparoisse à jamais. 

» Tel est, MM. les commissaires, bats sous 
lequel nous nous plaisons santiclitet la com- 
munication que vous venez de nous donner : elle 
nous confirme dans l’idée qu’il n’est pas de bien 
à faire qui échappe à la prévoyance de S. M., et 
que cette prévoyance est égale à la bonté, à la 
générosité de son cœur. 

» Le choix qu'elle à daigné. faire de VOUS ; 
MM. les commissaires , pour nous transmettre 
ses dispositions, ajoute encore un nouveau prix 
au bienfait qu’elle nous prépare. La confiance la 
plus entière vréérions à toutes nos communi- 
cations. 

» Cette confiance sera a d'avance l’exeuse de 

-nos erreurs, et l'éloge de nos intentions. 

» Daignez, MM. les commissaires , être les 

interprètes de nos. sentimens auprès de S. M., et 
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l'assurer qu’elle n'a pas de sujets plus fidèles et. 
plus dévoués à sa personne sacrée. 

» Le discours du président terminé, il a été 
suivi des acclamations réitérées de vive l'Em- 
pereur ! 

» Les commissaires de S. M. ont demandé acte 
de la remise des questions qu'ils déposaient sur 
le bureau. 

. » Le président en a donné acte. 

. » Plusieurs membres manifestent le desir d'être 
entendus par eux. Mais ils se retirent de l’assem- 
blée, aux cris de vive l'Empereur [ Xs sont recon- 
duits par la députation qui les avait introduits. 

. » On procède ensuite à la formation de la 
commission chargée de préparer et de diriger | Ja y 
discussion sur les communications que MM. les 
commissaires de S. M. viennent de faire à l’as- 
semblée. M. le président nome, pour en être, 
membres , MM. Berr-Isaac Berr ; Segré, rabbin ; 
David berne: rabbin ; pr peu Andrade, 
rabbin; Jacob Lazare ; Jacob Gondehau Berr; 
MosèsLévy; Rodrigues , banquier; Samuël-Jacob 
Guediglia; Michel Berr; Baruch Cerf-Berr, et 
Lyon Marx. 

. » Avant la levée de la séance , M. le président 
dit qu'il n’a pas besoin de faire observer à l’as- 
semblée qu'aucune réponse ne sera envoyée à 
MM. les commissaires de S. M.;, sans que préala- 
blement l'assemblée l'ait discutée et en ait délibéré. 


:» Mile président lève la séance à quatre heures, 
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et annonce aux divers députés que des lettres 
de convocation leur feront connaître le jour et 
l'heure où l'assemblée se réunira de nouveau. » 


Séance du 4 août 1806. 


« Le président ouvre la séance à midi. L'un des 
secrétaires donne lecture du procès-verbal de la 
séance du 29 juillet dernier; il est adopté sans 
réclamation. 

» Le président nomme commissaires pour 
maintenir l’ordre dans la salle, MM. May, de 
Paris; Samuel Wittersheim, Gumpel Lévy. 

» Le président donne lecture de la lettre de mon- 
seigneur le ministre de l’intérieur, qui l’informe 
que S. M. l'Empereur et Roi veut bien consentir 
à recevoir en corps l'assemblée , lorsque ses tra- 
vaux seront assez avancés pour donner quelques 
résultats. La lecture de cette lettre est suivie des 
acclamations de vive l'Empereur ! vive la Famille 
Impériale ! 

» Le président prévient l'assemblée qu’un secré- 
taire va lui donner lecture des réponses que la 
‘ commission chargée de préparer et de diriger la 
discussion sur les questions adressées à l’assemblée 
par les commissaires de S. M. , croit convenable 
de faire sur les trois premières questions. Il invite 
l'assemblée à conserver le plus grand calme dans 
cette discussion , et engage les membres qui au- 
ront à parler, à se faire inscrire au bureau. 

» L’un des secrétaires donne lecture de la 
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réponse préparée par la commission à la pre- 
mière question. M. Lyon Marx , l’un des inter- 
prètes de l'assemblée , et membre de la commis- 
sion , donne lecture de la traduction littérale qu’il 
en a faite en langue allemande ; la discussion 
s'ouvre sur cette première question. | 

» Un membre monte à la tribune , et dit que, 
quoique la réponse proposée soit dans le sens de 
la loi, la rédaction n’en est pas assez claire. Le 
président lui demande s’il en a une autre à y subs- 
tituer’; il répond par la négative. 

» Un autre membre s'étonne que le préopinant 
n'indique pas dans quelle partie il trouve la rédac- 
tion défectueuse. Un troisième observe que le mot 
licite | ayant plus particulièrement trait à la reli- 
gion , c’est dans le seul sens que la réponse doit 
être faite. 

» Personne, dit un autre, n’ayant parlé contre 
le fond de la réponse présentée par la commis- 
sion , on doit mettre aux voix la rédaction. Cette 
proposition appuyée est mise aux voix ; et la 
réponse à la première question est adoptée à la 
presqu’unanimité , sans aucun changement de 
rédaction. 

» Le président fait donner lecture de la réponse 
à la seconde question. M. Lyon Marx donne éga- 
lement lecture de la traduction qu’il en a faite en 
langue allemande. Personne ne demandant la 
parole sur cette réponse , le président la met aux 
voix , et elle est adoptée à l'unanimité. 

» Le secrétaire donne lecture de la réponse 
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sur Ja troisième question. M. Lyon Marx lit en 
langue allemande la traduction littérale qu’il en 
a faite. Un rabbin propose que toutes les fois 
qu'il sera question de principes purement théo- 
logiques, on ait à consulter plus particulièrement 
ses confrères. « N’est-il pas vrai, dit-il, que s’il. 
s'agissait de décider des points astronomiques, 
on s’adresserait uniquement à des astronomes ? 
Pourquoi donc ne laisserait-on pas aux théo- 
logienstout ce quiatrait à la religion? » Il pense 
que sur ces sortes de questions , on ne devrait 
pas délibérer d’après le nombre des voix. 

» Le président lui fait observer que le principe 
de la majorité est invariable dans les assem- 
blées délibérantes, et qu’il est impossible de s'en 
écarter. 

» L’undes secrétaires donne lecture de l'opinion 
des rabbins , membres de l'assemblée, sur cette 
troisième question. 

» Un membre dit que le gouvernement, en for- 
mant cette assemblée, n’y a pas appelé seulement 
des rabbins , mais des propriétaires et autres per- 
sonnes distinguées par leur probité et leurs lumiè- 
res; qu’au reste, les deux réponses sont à-peu- 
près dans lesmêmes principes, puisque dans l’une 
et dans l’autre on convient également que les 
Chrétiens sont nos frères. Il pense qu’il faut fondre 
les deux rédactions en une seule. Un rabbin ne 
croit pas la réponse à la question fixée dans tous 
ses rapports; il pense qu'’il.y a des observations 
à faire relativement aux suites que ces sortes de 
mariages peuvent entraîuer. 
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» Un membre dit qu'il faut effectivement ne 
pas laisser ignorer au gouvernement tous les 
obstacles qui contrarient ces unions. 

» Un autre croit que tous les membres qui 
composent l’assemblée, sont assez éclairés sur 
les points de la religion ; pour donner leur opi- 
nion d’après leur conscience. Il trouve exacte 
la réponse de la commission ,'et il demande qu’on 
la soumette à la délibération de l’assemblée , en 
suivant le même mode que pour les précédentes 
délibérations. 

» Un membre déclare que, dans des questions 
de cette importance, on doit plus particulière- 
ment consulter les rabbins , pour être bien éclairé 
sur les principes. 

» Un autre observe que les rabbins, en émettant 
leur opinion comme les autres membres, doivent 
se contenter de l'influence que cette DATE leur 
donne, et n’en pas exiger une plus forte. 

» Un rabbin exhorte ses confrères à discuter avec 
modération et doëilité, ainsi que doivent le faire 
de vrais disciples de Moïse ; il déclare qu'il veut 
aussi défendre la religion, mais qu’il croit éga- 
lement de son devoir de ne pas dissimuler les 
additions qui la dégradent, et qu'il attribue, 
avec le célèbre Mendelssohn, au soufile enve- 
nimé de la superstition, qui s’y" montre souvent 
à découvert. 

» Un membre dit : Nous entendons avec plaisir 
MM. les rabbins ; mais il ne faut pas que leur 
opinion ait ET d’autorité que celle des autres 
membres. 
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» Un autre ajoute , qu'une commission ayaïit 
été nommée pour rédiger les réponses, «et cette 
commission les soumettant à l'assemblée, chaque 
membre reste libre d'émettre son Rd que 
par conséquent , lorsqu'il s’agit de délibérer , 
aucune voix ne doit avoir plus de poids qu'une 
autre. 

» Un rabbin dit, que e lorsque lui ou ses con- 
frères émettront une opinion, ils produiront les 
preuves à l'appui ; ; qu'ainsi l'assemblée ne doit 
admettre les opinions contraires qu’autant qu'elles 
détruiraient les leurs par le raisonnement. 

». Divers membresrépondent dans le sens de la 
commission , en admettant le principe avancé 
par le préopinant. 

» Un rabbin dit que le mariage est un acte 
religieux; que les personnes qui le contractent 
doivent donc professer la même religions 

» Un membre ne reconnaît point cette nécessité 
dans aucune loi. A la vérité, dit-il, la différence 
de religion rend ces liaisons ip faciles ; mais 
pour cela, elles ne peuvent être considérées 
comme prohibées. Il suffira d'indiquer ces obs- 
tacles dans la réponse. 

» Un autre observe que , puisqu'il n'existe dans 
les lois aucune défense positive à ce sujet, ces 
sortes de mariages doivent être permis. 

» Un député dit que , le premier précepte de 
la loi est : croissez et multipliez ; qu’il ne trouve 
dans les livres sacrés aucune cérémonie reli- 
gieuse concernant le mariage; qu'à la vérité le 
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Talmud en prescrit, mais seulement pour égayer 
-la fête et la rendre plus intéressante aux époux, 
aux parens et aux amis. Il demande que la ré- 
ponse de la commission soit mise aux voix. 

» Un rabbin pense que le mariage avec des 
Chrétiens est défendu : il prie l'assemblée d’ob- 
server que lorsque Moïse a prononcé la défense 
à l'égard des nations proscrites, il l'a motivée 
sur la présomption et la crainte que la séduction 
des femines ne détournât les hommes de la loi de 
Dieu, au nom duquel il parlait ; que par con- 
séquent la même probabilité de séduction exis- 
tant toujours relativement à toutes les autres 
nations, la défense de pareilles liaisons existait 
aussi. 

» Un membre parle dans le sens du préopinant: 
il engage l'assemblée à ne pas presser la discus- 
sion, afin de laisser à tous les députés le temps 
de réfléchir ; il propose d’ajourner la délibération 
au lendemain. de 

» Un autre commence par lire les quatre pre- 
miers versets du chapitre 7 du Deutéronome; puis 
il dit : « Pourrons-nous appliquer aux Français, 
aux Chrétiens, la défense que ces versets ren- 
ferment? Sommes-nous chargés de les détruire, 
de ne leur faire aucun quartier? Adorent-ils 
un autre Dieu que nous ? Ne sont-ils pas nos bien- 
faiteurs ? Certes, si Dieu pouvoit nous envoyer 
un second Moïse, loin de tracer une ligue de 
démarcation, il nous dirait : Aimez les Chrétiens; 
chérissez - les comme vos frères, unissez-yous à 
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eux, envisagez -vous comme les énfans d'une 
même famille. Vous reconnaissez tous qu'ils ne 
sont point idolâtres ; qu’ils adorent comme vous 
le créateur du ciel et de la terre; qu'ils sont 
vos frères et vos bienfaiteurs. Que faut-il de 
plus pour rendre licites des unions entre Juifs 
et Chrétiens ? Direz-vous que les rabbins actuels 
ne les considèrent pas ainsi ? Mais la rédaction de 
la commission renferme cette déclaration. 

» On a cherché à s’appesantir sur les inconvé- 
niens domestiques que ces mariages peuvent 
entraîner; mais a-t-on dit un mot des grands 
avantages politiques qu'ils présentent ? S'il fallait 
mettre en balance les uns et les autres, pour- 
rait-on douter de la supériorité des derniers ? 

El faut donc s’en tenir à la réponse de la 

ssion, qui renferme la vérité tout en- 
tire 

» Cette opinion est fortement appuyée par 
plusieurs membres. 

» Un rabbin répond qu’on doit dire la vérité , 
sans en Calculer les conséquences. Il déclare que 
son opinion est que le mariage avec les Chré- 
tiens ne peut pas être permis. 

» Un membre dit qu'il sera difficile de délibérer 
sans qu’on divise la question. Il demande que le 
président fasse prononcer sur la première partie. 

_» Divers autres demandent la priorité pour la 
réponse de MM. les rabbins; d’autres pour celle 
de la commission. ( Il se fait du tumulte.) 

» Un membre propose d’ajourner la discussion. 

» Un 
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$ Un autre membre, demande au contraire 
qu'on la ferme et qu’on aille aux voix. 

» Un autre, que nous ne devons pas désem- 
parer , jusqu’à ce que la question soit résolue. 

» Un troisième propose de suspendre la séance; 
d'appeler MM. les rabbins au bureau, de fondre 
les deux réponses en une, dont la rédaction 
puisse concilier les principes émis dans les deux 
opinions. 

» Cette proposition est adoptée; le président 
suspend la séance, et s'occupe ensuite de la 
nouvelle rédaction , conjointement avec MM. les 
rabbins et les D ohises de la commission. 

» Trois quarts d'heure après, le président an 
nonce la continuation de la séance. Il donne 
lecture de la nouvelle rédaction de la réponse à 
la troisième question. M. Lyon Marx la traduit 
verbalement en langue allemande. On demande 
de toutes parts la clôture de la discussion. Le 
président met aux voix cette nouvelle réponse; 
elle est adoptée à la presque unanimité. Le prési- 
dent fait donner lecture d’une déclaration qu'il 
croit devoir précéder lesréponsesaux questions; 
l'assemblée l’approuve par acclamation, et aux 
cris répétés de vive l'Empereur ! cette déclaration 
a été traduite en allemand par M. Lyon Marx. 

» L'assemblée arrête en outre, que le procès: 
verbal de ce jour contiendra, et la déclaration ; 
et les réponses aux trois questions. En consé- 
quence , ces quatre pièces seront annexées à la 
suite du présent procès-verbal pour en faire 
partie. | 

H 
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» Le président propose ensuite de nommer une 
commission pour s’occuper des préparatifs d'une 
fête à célébrer dans les synagogues le 15 août 


prochain, en commémoration de l'anniversaire. 


deS. M. l'Empereur et Roi , et du rétablissement 
des cultes, comme un des bienfaits le plus pré- 
cieux de son règne. 

-» L'assemblée adopte cette proposition à l’una- 
nimité, et le président nomme commissaires pour 
préparer cette fête, MM. J. Rodrigues aîné, 
de la Gironde; Gumpel Levy, de Nancy; May 
cadet; de Paris; Sabaton Costantini, de Mar- 
seille; et Aaron Schmol, de Paris, qui devront 
s'entendre avec les administrateurs des syna- 
gogues. 

5 Uniiembre rappelle à l'assemblée, que, dans 
la séance du 26 juillet, il a fait une proposition 
qui rentre dans le même objet , et dont la discus- 
sion a été remise à une autre séance; il demande 
donc qu’on s’en occupe. 

» Le président charge la même commission de 
faire un rapport sur la proposition de cemembre, 
et de le présenter à la prochaine séance, qu’il 
indique pour jeudi 7 du courant. Il lève la séance 
à cinq heures et demie. 

» Suit la déclaration adoptée par l'assemblée, 
ainsi que les réponses aux trois premières ques- 
tions. 

Déclaration. 


. » Les députés français professant la religion de 
. Moïse arrêtent que la déclaration suivante pré- 
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cédera les réponses qu’elle doit faire aux ques- 
tions qui lui sont adresséés par les commissaires 
de S. M. Impériale et Royale. 


» L'assemblée , vivement pénétrée dés sentimens 
de reconnoissance , d'amour , de respect et d’ad: 
miratiôn pour la personne sacrée de S. M. Impé- 
riale et Royale , déclare , au nom des Français 
qui professent la religion de Moïse , que, pour se 
rendre dignes des bienfaits que S. M. leur pré- 
pare, ils sont dans l'intention de se conformer à 
ses volontés paternelles; que leur religion leux 
ordonne deregarder comme loi suprême la loi du 
Prince en matière civile et politique ; qu'ainsi, 


lors même que leur code religieux, ou les inter: 


prétations qu'on lui donne, renfermeraient des 
dispositions civiles ou politiques qui ne seraient 
pas en harmonie avec le Code français, ces dis- 
positions cesseraient dès-lors de les régir, puis 
qu'ils doivent avant tout reconnaître la lis du 
Prince et lui obéir ; 


-» Que, par une suite de ce principe, dans tous 
lès temps, les Juifs se Sont fait un devoir de sé 
soumettre aux lois de l'Etat, et que depuis la 
révolution ils n’en ont point reconnu d'antre ; 
ainsi ae tous les Français. 


PA SR QUESTION. 


« Est-il licite aux Juifs d'épouser plusieurs 
» femmes ? » 
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Réponse. 


« Il n’est point licite aux Juifs d’épouser plu- 
sieurs femmes. Ils se conforment dans tous les 
états de l’Europe à l’usage de n’épouser qu’une 
seule femme. 

» Moïse ne commande pas expressément d’en 
prendre plus d'une; mais il ne le défend pas. Il 
semble mêmé adopter implicitement cet usage 
comme établi, puisqu'il règle le partage des 
successions entre les enfans de plus d’une épouse. 
Quoique cet usage existe dans tout l'Orient , 
néanmoins leurs anciens docteurs leur prescrivent 
de ne prendre plus d’une femme qu'autant que 
leur fortune leur permettra de pourvoir à tous 
leurs besoins. 

» Il n’en fut pas de même en Occident; le desir 
de se conformer aux usages des nations de cette 
partie de l’Europe, parmi lesquelles ils s'étaient 
répandus , leur avait fait renoncer à la polygamie. 
Mais comme quelques individus se la permet- 
taient encore, cette circonstance détermina, dans 
le onzième siècle, la convocation d'un synode 
à Worms, présidé par le rabbin Guerson, et 
composé de cent rabbins. Cette assemblée pro- 
nonça anathème contre tout Israélite qui se per- 
mettrait à l'avenir d'épouser plus d’une femme. 

» Quoique ce synode n’eût pas fait cette défense 
pour toujours, l'influence des mœurs orme 
a prévalu partout. 
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SECONDE QUESTION. 


« Le divorce est-il permis par lareligion juive ? 
» le divorce est-il valable sans qu’il soit pro= 
> noncé par les tribunaux , et en vertu des lois 
» contradictoires à celles du Code français ? » . 


Réponse. 


« La répudiation est permise par la loi de Moïse; 
mais elle n’est pas valable si elle n’est préalable- 
ment prononcée par les tribunaux en vertu du 
Code français. 

» Aux yeux de tous les Israélites, sans excep- 

tion, la soumission à la loi du Prince est le pre- 
mier des devoirs. C’est un principe généralement 
reçu parmi eux, que, dans tout ce qui concerne 
les intérêts civils et politiques, la loi de l'Etat est 
la loi suprême. Avant qu'ils eussent été admis em 
France à la jouissance des droits des autres ci- 
toyens, et lorsqu'ils vivaient sous une législation 
particulière qui leur permettait de se régir selon. 
leurs usages religieux, ils avaient la faculté de 
répudier ; mais il était extrêmement rare qu'ils em 
usassent. 

» Depuis la révolution, ils n’ont reconnu à cet 
égard quie les lois françaises. Lors de leur admis- 

‘sion aux droits de citoyens, les rabbins et les 
principaux Juifs, dans toute la France, se pré- 
sentèrent devant les municipalités des lieux de 
leur résidence, et y prêtèrent le serment de se 
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conformer en tout aux lois, et de n’en point 
reconnaître d’autres pour régler leurs intérêts 
civils. 

» Ils ne peuvent donc plus regarder comme 
valable la répudiation prononcée par leurs rab- 
bins , puisque , pour avoir ce caractère, elle doit 
l'être auparavant par les tribunaux; car, de 
même qu’en vertu d’un arrêté des consuls, les 
rabbins ne peuvent imposer la bénédiction nup- 
tiale sans qu'il leur ait apparu de l’acte des con- 
joints devant l'officier civil, de même ils ne 
peuvent prononcer la répudiation qu’autant qu'il 
leur ait apparu du jugement qui la consacre. 
Quand même l'arrêté précité n’aurait pas statué 
à cet égard, la répudiation rabbinique ne serait 
pas valable ; car, selon les rabbins qui ont écrit 
sur le: code civil des Juifs, tels que Joseph Carro, 
dans l'Abeneser, la répudiation n’est valable 
qu’autant qu’il n'existe aucun empêchement quel- 


conque. Et comme, à l'égard des intérêts civils, - 


la loi de l'Etat serait un empêchement , puisque 
l'un des conjoints pourrait s’en prévaloir contre 
l’autre, il résulte nécessairement que sous l'in- 
fluence du code civil, la répudiation rabbinique 
n’est point valable. Ainsi, depuis que les Juifs 
contractent devant l'officier eivil, nul, parmi 
ceux qui tiennent aux observances religieuses, 
ne peut se séparer de sa femme que par un double 
divorce, celui de la loi de l'Etat, et celui de la 
loi de Moïse; et, sous ce rapport, on peut assu- 


rer que la religion juive est parfaitement en 


harmonie avec le code civil 
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TROISIÈME QUESTION. 


« Une Juive peut-elle se marier avec un Chré- 
» tien, et une Chrétienne avec un Juif? ou la loi 
» veut-elle que les Juifs ne se marient qu'en- 
» tr’eux ? » Rp 

: Réponse. G 

» La loi ne dit point qu’une Juive ne puisse se 
marier ayec un Chrétien , ni une Chrétienne avec 
un juif; elle ne dit pas non plus que les Juifs 2e 
puissent se marier qu’entr'eux. 

» Laloine prohibe nominativement les mariages 
qu'avec les sept nations Cananéennes ,avec Amon 
et Moab, et avec les Egyptiens. La défense à 

‘égard des sept nations Cananéennes est absolue. 
Celle avec Amon et Moab, se borne, selon plu- 
sieurs talmudistes, aux hommes de ces deux 
nations, et non aux femmes; on croit même 
qu'il faut que celles-ci aient embrassé la religion 
juive. Quant aux Egyptiens, la défense est limi- 
tée à la troisième génération. La prohibition ne 
s'applique qu'aux peuples idolâtres. Le Talmud 
déclare formellement que les nations modernes 
ne le sont pas, puisque, comme nous, elles ado- 
rent le Dieu du ciel et de la terre. Aussi y a-t-il 
eu, à différentes époques, des mariages entre les 
Juifs et les Chrétiens en France, en Espagne et 
en Allemagne; ils furent successivement tolérés 
et défendus par les lois des princes dans les Etats 
_ desquels les Juifs ont été reçus. 
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> Ilen existe aujourd’hui quelques-uns en France; 
mais on ne doit point laisser ignorer que l'opinion 
des rabbins est contraire à ces sortes d’alliances. 
Selon leur doctrine, quoique lareligion de Moïse 
n'ait point défendu aux Juifs de s’allier avec 
ceux qui ne sont pas de leur religion, néanmoius 
comme le mariage, d’après le Talmud, exige, 
pour sa célébration, des cérémonies religieuses 
appelées Kiduschim, et la bénédiction usitée en 
pareil cas, nul mariage n’est valable religieu- 
sement qu'autant que ces cérémonies ont été 
remplies. Elles ne pourraient l'ê l'être à l'égard de 
deux personnes qui ne reconnaissent pas égale- 
ment ces cérémonies comme sacrées; et dans ce 
cas, les époux pourraient se séparer sans qu'ils 
eussent besoin du divorce religieux ; ils seraient 
regardés comme mariés civilement, mais non 
religieusement. 

» Telle est l'opinion des rabbins membres de 
l'assemblée. En général , ils ne seraient pas plus 
disposés à bénir le mariage d’une Chrétienneavec 
un Juif, ou d’une Juive avec un Chrétien, que 
les prêtres catholiques ne consentiraient à bénir 
de pareilles unions. Cependant les rabbins recon- 
naissent que le Juif qui se marie avec une Chré- 
tienne, ne cesse pas pour cela d’être Juif aux 
yeux de ses co-religionnaires , tout comme l’est 
celui qui épouse une Juive civilement et non reli- 
gieusement. » 


Après les séances des 26 et 29 juillet, je devois 
naturellement placer plusieurs discours, dont 
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quelques-uns, par des circonstances imprévues ; 
ne purent être prononcés à l'assemblée. L’abon- 
dance des matières me détermina, contre mon 
gré, à n’en faire qu'une simple mention ( voyez 
page 125, sixième livraison), maïs depuis, beau- 
coup de mes souscripteurs n'ayant manifesté le 
desir de les voir insérés dans ma collection, j'ai 
cru ne pouvoir me refuser à leurs instances, avec 
d'autant plus de raison, que les sentimens qu’ils 
expriment font honneur à leurs auteurs, et sont 
autant de preuves distinguées du zèle qui les 
anime en faveur de nos frères qu’ils représentent, 
et de leur respectueux attachement au sage gou- 
vernement qui les protége. 

Je me fais donc un plaisir de les placer ici. 

Je donnerai de même, et immédiatement après 
chaque séance, les différens écrits qui y auront 
quelque rapport. é 


Réflexions d'un député (x) de l'assemblée des 
Juifs, convoquée à Paris, par ordre de 5, M. 
l'Empereur, 


« C'est sous les auspices de Napoléon-le 
Grand, de ce héros extraordinaire que la Provi- 
dence a envoyé dans sa bonté pour régénérer 
l'Empire français; c’est à çe héros à qui il était 
réservé de fixer les destinées de l'Europe, et 
dont la profondeur du génie étonne autant que 
la promptitude dans l'exécution; c’est, dis-je, à 





. (1) M. Barruch Cerf Berr. 
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la tendre sollicitude de notre auguste souverain 
pour ses fidèles sujets, que nous devons le bon- 
heur de nous voir réunis, pour la première fois, 
en assemblée , pour représenter une partie & 
la nation qui diffère de ses concitoyens, quant 
aux Opinions religieuses, mais qui ne lui cède 
en rien, quant à l'amour que nous portons à 


notre auguste souverain, et au desir énergique 


et bien prononcé de vouloir nous rendre utiles 
à l'Etat. 

» Capitaine et soldat, législateur profond au- 
tant qu'habile politigie ; Sa Majesté a trouvé, 
dans sa haute sagesse, le moyen de concilier à 
diversité des cultes avec le bien général , et de 
ne faire qu'un seul faisceau de ces opinions di- 
vergentes , qui néanmoins tendent toutes au 
même but par des chemins différens. , 

» Catholiques et Luthériens, Juifs et Calvi- 
nistes, Sa Majesté laisse à l’Etre-Suprême le 
droit de démander à chacun compte de son 
opinion , ‘ét ne voit en eux que les enfans d’un 
même père ; mêmes droits et même sûreté, 
même protection et même tendresse pour tous ; 
Sa Majesté n’admet d'autre différence que celle 
des vertus'et des falens. 

» En lisant les fastes de l’histoire, le lecteur 
le moins Sensible ñe saurait s'empêcher de 
s’attendrir sur les maux que nous avons éprou- 
vés; mais les larmes tarissent , le cœur se sent 
soulagé, lorsqu'on arrive au YO de Napo- 
Jéon. Non=senlement Sa Majesté a voulu nous 
faire oublier toutes les vexations qui ont pu de- 





C 25 2 

grader l'humanité ; elle veut encore nous faire 
jouir de la plénitude des droits de citoyens fran- 
çais; elle veut nous fondre plus intimement dans 
la masse générale du plus grand peuple de la 
terre. 

» Mais, pour seconder les vues bienfaisantes 
de Sa Majesté, que de réformes à faire! ........ 
que d'abus à corriger !...... Tous ces inconvé- 


religionnaires distingués qui les ont aperçus 
depuis long-temps, mais qui ne les ont pas jugés 
insurmontables. x 

» Quel homme, effectivement , ne se doit pas 
tout entier à l'Etat qui le protège, et qui lui 
garantit ses droits et ses propriétés ? IL avait le 
cœur vraiment français, le père Cerf-Berr; il con- 
naissait les obligations que les hommes ont con- 
tractées en se réunissant en société , lorsqu'il 
cherchait et sollicitait l'honneur d’être utile à sa 
patrie, lors même que la nation juive gémissait 
sous un système oppresseur. | 

» Si latombe qui renferme les cendres de ces 
hommes vertueux qui ont écrit, qui ont pensé ; 
qui ont servi leur patrie avec autant de zèle que 
de désintéressement, qui ont été recherchés des 
Princes et des Souverains même , qui ont propagé 
la lumière on encouragé ceux qui la propageaient; 
si, dis-je, la tombe des Blien, des Gradix, des 
Humbert, des Mendelson, des Aron-Mayer, des 
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Cerf-Berr, venait à s'ouvrir , et qu’il leur fût permis 
de siéger avec nous dans cette auguste assemblée, 
avec quel empressement ils rendraient hommage 
‘aux intentions bienfaisantes de Sa Majesté, et 
seconderaient de tout leur pouvoir ses vues régé- 
nératricés ?...,,,:.:.. Mais pourquoi n’ont- 
ils joui que de Faurore dun bonheur? Pourquoi 
sommes-nous privés de les avoir pour guides dans 
uné session qui doit réaliser toutes nos espérances 
ét consolider notre bonheur ? .. ... Mais si nous 
n'avons hérité ni de leurs talens, ni de leurs 
moyens, ne nous ont-ils pas légué un cœur vrai- 
mérit français ? Ne nous ont-ils pas légué le même 
amour du bien public qui doit justifier la confiance 
du Gouvernement ? N'avons-nous pas encore au 
milieu de nous lés Zinzheimer, les Lipman-Moses, 
les Enesheim ? Eten effet, lequel d'entre nous ne 
se sentirait point excité à mettre la main à l'œuvre, 
en voyant que Sa Majesté a placé indistinctement 
. dans la carrière militaire, des aigles et des lauriers 
pour nos enfans, qu’elle leur a ouvert lesanctuaire 
des lois, le temple des arts libéraux et mécani- 
ques; lesateliers, les manufactures, etc. etc. Nous 
devons même des éloges à quelques-uns de nos 
enifans qui justifient tous les jours l'idée avanta- 
geuse que Sa Majesté veut bien avoir de nous, 

Mais que le nombre en est petit encore! ...... 

Oui, mon cœur me dit que le peuple juif se 
rendra digne de la tendre sollicitude de S. M; et 

s'il s’agit du desir et de la bonne volonté, nous 

sommes tous disposés à donner à nos co-réligion- 

aires cotte impulsion que nécessite lengourdis- 
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sement dans lequel nous avons été plongés; et 
nos neveux, j'ose sourire à cette douce idée, 
qualifieront cét augusté synode de l'ère de la 
régénération du peuple de Dieu, et combleront 
de bénédictions ces sages et vénérablesinterprètes 
de la loi, qui ont ouvert, par leurs exemples, 
leurslumières, leurs vertus et leurs écrits, la route 
du botheur. » 
B. C.-B. 


Discours pour l'ouverture de l'assemblée générale 
des Juifs; prononcé par M. Lipman Cerf-Berr, 
_ député du Département du Haut-Rhin. 


« UN décret impérial dont le souvenir sera 
éternel, nou$ réunit dañs cette énceinte: je 
monte à la tribune pour exprimer les sentimens 
de reconnaissance que je dois à notre auguste 
Empereur, et pour vous assurér,; mes chers 
collègues, dé mon attachement inviolable et de 
mon entier dévouement. 

» Le Gouvernérnent nous appelle près de lui ; 
comme un père appelle ses enfans: Soyons dignes 
de ce bienfait; soyons dignes de la confiance qu’on 
nous accorde ; soyons dignés de nous-mêmes, en 
entrant dans cette salle : oublions d’où nous 
venons; plus de Juifs d'Alsace, plus de Juifs 
Portugais, plus de Juifs Allemands. | 

» Dispersés sur la surfacé du Globe, nous ne 
sommes qu'un peuple adorant le même Dieu, et 
fidèles à la soumission que notre loi nous com- 
mande pour la puissance sous les lois de laquelle 
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mous vivons; et cette soumission qui, sous les 
Princes ordinaires, est le tribut du devoir, n’est 
envers NAPOLÉON que l'hommage de l’amour et 
de la reconnaissance. Qui pourrait refuser ces 
sentimens au Monarque sensible et éclairé, aussi 
prompt à voir les malheurs de ses sujets qu'habile 
dans les moyens qu’il emploie pour y remédier ? 
C'est ce double caractère de sagesse et de bonté 
qui éclate dans le décret qui nous assemble 
aujourd’hui. Il est nouveau pour nous; il l’est de 
même dans l'histoire. Aucun souverain jusqu’à 
nos jours, n’a fait pour le peuple de Dieu, ce 
qué fait aujourd’ hui NAPOLÉON. Une Ho éYÈe 
carrière s’ouvre pour nous, les portes qui y con- 
duisent nous sont ouvertes : tous les Hébreux 
établis dans ce vaste Empire , dans l'Europe 
entière, ont les yeux fixés sur nous. Si nos con- 
temporains attendent de nous le bonheur, nous 
devons aussi nous attendre à être jugés par la 
postérité. L'histoire fera mention de notre con- 
duite : la malveillance veille et nous observe; 
soyons sur, n0S gardes, pour ne pas lui donner 
prise ‘sur nous. 

.» Moïse ét Josué nous dar NE toujours 
Rac, chazac véamétz, Force et courage ; n'ayant 
plus rien à craindre, bannissons cette timidité 
qui nous subjugue, depuis que nous avons vécu 
dans les siècles d’esclavage. Aujourd’hui le grand 
NaPpoLÉON nous tend une main secourable : 
qu’avous-nous à craindre, si ce n’est Dieu et la 
postérité ? 

» Soyons calmes dans nos discussions, sages 








(159 ) 
dans nos délibérations, attentifs et indulgens pour 
ceux qui nous parlent. Nous apportons tous ici des 
intentionspures, ne l’oublions point ; et que cette 
vérité dont nous sommes fous convaincus, soit 
d'avance l’excuse de ces discours qui échappent 
au milieu des discussions. 

» Déjà, je la réclame pour moi, cette indül- 
gence. Le temps que je vous ai fait perdre , est 
précieux : vous me le pardonnerez, parce que je 
ne l’ai employé qu’à exprimer les sentimens qui 
vous animent. 

» C’est d’après ces mêmes sentimens, que j’ai 
tracé les articles que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre. » 


PROJET D'ARRÉTÉ 
ART. Ier. Les Articles 213, 4, o et 6 du Dé- 


cret impérial du 30 mai dernier, seront gravés 
sur une fable de marbre, pour être suspendus 
dans cette salle , pendant le cours de nos 
Séances, et ils seront ensuite placés dans le 
Temple métropolitain de notre culte. 

IL. Le buste de Sa Majesté l'Empereur et Roi, 
sera placé dans cette salle. 

IT. Une adresse de remerciment sera faite à 
Sa Majesté, portant l'expression de notre recon- 
naissance, laquelle sera présentée par l Assemblée 
générale. Lt | 

IV. Le premier samedi après le 26 juillet de 
chaque année , sera fêté extraordinairement par 
tous les Hébreux établis dans toute l'étendue de 
l'Empire français. 
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V.MM. les Rabbins, siégeans avec nous, sont 
invités à rédiger une nouvelle prière en formè 
de bénédiction, pour Sa Majesté l'Empereur , 
Sa Majesté l'Impératrice et son auguste famille ; 
laquelle prière sera solennellement adressée ce 
jour-là à Dicu. ? 

VI. Copie du présent arrêté sera très-humble- 
ment présentée à Sa Majesté, avec l'adresse qui 
lui sera portée par l'assemblée générale. 


Discours du sieur Berr, Isaac Berr, député du 
département de la Meurthe. 


MESSIEURS, 


« Plus de dix-sept siècles sont écoulés depuis 
l'époque à jamais mémorable, où, par des légions 
victorieuses et étrangères, le peuple juif fut sub- 
jugué , de tributaire rendu esclave, et dispersé 
par l'ouragan du malheur dans tous les coins du 
globe habité ; toujours malheureux et persécuté, 
toujours resté fidèle à la foi de ses ancêtres, 
malgré les supplices et les tortures, il présente 
encoreaujourd'hui le spectacle imposant et incom- 
préhensible à la raison humaine , d’une colonne 
immobile, survivant aux déluges des siècles ; et 
si l'origine de ce peuple remonte au berceau du 
genre humain, il semble que ses débris devront 
parvenir jusqu’au jour de sa destruction. 

- » Long-temps nos ancêtres ont eu à lutter 
contre les injustices, les malheurs de l'oppression; 
nous devons les féliciter et les admirer ; nous de- 
ons sur-tout rendre graces à la Providence , qui 
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n’a pas souffert que cet arbre antique füt déraciné, 
quoiqu’elle ait souffert bien souvent, que des ra- 
meaux en fussent endommagés. 

» Tour-à-tour les Juifs ont été persécutés et 

avilis, pour les punir d’être restés fidèles à la 
croyance de leurs ancêtres; plus ils voulaient 
rester Juifs, plus ils cessaient d’être hommes. 
Confondus au milieu des peuples civilisés, ne 
seraient-ils pas devenus citoyens utiles, si une 
politique barbare ne l’'eût rendu impossible! 
— Souvent l’avilissement et le malheur nous 
dégradaient en effet. L’avilissement dans lequel 
nos frères gémissent encore dans quelques con- 
trées, en est le résultat funeste. Ils disparaîtront à 
mesure que les lumières de la raison et dela 
justice se répandront au milieu des peuples de 
la terre. Mais durant nos infortunes et notre escla- 
vage, la foi religieuse n’était pas ce qui distin- 
guait seul nos pères; au sein même de l’oppres- 
sion , souvent la lumière des talens, le feu sacré 
des vertus, brillaient pour les malheureux Israé- 
lites. Nos annales sont ensanglantées depuis la 
prise de Jérusalem par Titus ; on ne voit pas une 
seule fois, en les parcourant, qu’un monarque 
ait convoqué devant son trône ceux qui auraient 
été capables de l'aider à soulager l’infortune et à 
guérir les plaies d'Israël. 

» Nous vivons, graces au ciel , dans des temps 
plus heureux ; nous vivons sous l'influence salui- 
taire de la philosophie et de la raison, sous le 
plus étonnant et le plus sublime des héros et des 
législateurs, sous le plus grand des mortels, par 
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son cœur, ses vertus, sa fortune et son génie ÿ 
c'est à lui que nous devons le spectacle nouveau 
de l'assemblée dans laquelle je me félicite d'avoir 
l'honneur de siéger. C’est la première fois , de- 
puis le fatal moment de nos malheurs et de notre 
dispersion, qu'un monarque convoque une pa- 
reille assemblée, et qu'il rend, à notre égard ,un 
pareil hommage aux principes de la raison. Si, à 
la suite des lois réparatrices déjà existantes, les 
traces de l’avilissement et de l'esclavage ne sont 
pas encore entièrement diparues parmi. tous nos 
co-religionnaires, si la conduite répréhensible de 
quelques-uns d'eux, inaccessibles encore aux 
lumières et aux sentimens régénérateurs, a re- 
tenti aux pieds du trône, c’est le zèle, la probité 
des principaux d’entr'eux , que notre auguste 
monarque daigne consulter et réunir aux vœux 
de sa propre sagesse, pour y porter remède ; c'est 
de concert avec nous qu'il veut rappeler tous nos 
co-religionnaires à leur devoir , et les rendre tous 
dignes des droits inaliénables d'hommes, de sujets 
et de citoyens. 


» Nous remplirons l'attente de ce monarque 
bienfesant , nous embrasserons avec ardeur la 
tâche la plus noble que puisse nous dicter l'amour 
de la patrie, du souverain et de la religion. A 
qui pouvait-il être donné d'accomplir de tels des- 
seins? N'est-ce pas à lui seul, au mortel que le 
ciel a choisi pour élu de son cœur, auquel il a 
confié le sort des nations, parce qu'il est le seul 
en état deles gouverner avecsagesse, Ila porté ses 
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aigles victorieuses dans les trois parties du monde 
traversant en conquérant l'antique terre des éter- 
uelles pyramides , théâtre de la captivité de nos 
ancêtres; il parut au bord jadis sacré du Jour- 
dain ; il combattit triomphant devant les gorges 
de Sichem, dans les champs de la Palestine. II 
devait la concevoir , cette idée si grande, sinou- 
elle, qui nous rassemble aujourd’hui; cette idée 
si propre à réparer tous les effets du malheur, de 
la honte, de l’antique oppression dont la France a 
donné le signal de la disparution. 

» Livrons - nous donc comme Français et 
comme Juifs à l'eusion denos cœurs et de notre 
reconnaissance. Jurons d'être l’un et l’autre: 
Français, en défendant avec ardeur la patrie que 
nous chérissons, et en nous soumettant aux 
strictes observations des lois civiles de l'Empire ; 
Juifs, en restant attachés à la loi religieuse et à 
la foi de nos ancêtres ; et comme l’un et comme 
l’autre, jurons un amour invincible à notre au- 
guste Empereur et Roi. 

» Invoquons tous à la fois l'Éternel ; arbitre 
des combats, le juge et le gnide Éiihle des 
rois , pour 3 remercier de ce qu'il n’a cessé de 
verser sur la tête du grand NAPOLÉON, le trésor 
ineffable de sa grace, de sa sagesse et de sa puis- 
sance. 

» Et vous, Messieurs les Commissaires, ap- 
pelés dans cette enceinte par une mission délicate 
etimportante , veuillez être auprès du gouverne- 
ment et de son auguste et immortel chef, lesinter- 
prêtes de nos sentimens et de nos vœux. Veuillez 
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lui porter l'hommage de notre profonde et res- 
‘pectueuse reconnoissance ; ; daignez lui dire com- 
bien nous seconderons ds nos faibles efforts ses 
vues bienfesantes , et ses projets salutaires. 

Une noble tâche, Messieurs, vous est imposée ; 
vous venez de la part de l'Empereur , faire con- 
naître à cette assemblée les questions que S. M. 
veut bien lui soumettre : glorieux témoignage 
d'estime de la part du souverain, habile apprécia- 
teur des talens, des services et des vertus. La 
raison, la justice, le bien public présideront à vos 
démarches. Nous nous efforcerons aussi d’en faire 

la base de nos relations respectueuses. Heureux , 
si tous, nous emportons, en quittant cette en- 
ceinte, la douce satisfaction d’avoir contribué à 
augmenter , au milieu de la grande société civile, 
le nombre des hommes justes, laborieux, utiles 
et vertueux à la fois, et d’avoir aidé à effacer 
d’au milieu d’une classe d'hommes qui ont été et 
seront toujours attachés à la foi de leurs ancêtres, 
les traces de dix-huit siècles de persécutions; ce 
sera un nouveau bienfait qui se rattachera dans 
la postérité, à la plus belle époque de notre 
histoire! 


Séance du 7 août 1806. 


« Le président ouvre la séance à midi et trois 
quarts. Un des secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du 4 de ce mois. 

» Le président demande si quelqu'un a des 

réclamations à faire sur le procès-verbal. 

» Personne ne demandant la parole, le pré- 
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sident le met aux voix, et l’assemblée l'adopte à 
l'unanimité. 

» Le président nomme commissaires , pour 
maintenir l'ordre dans la salle, MM. Auguste 
Ratisbonne, Cadet Carcassonne, et Schwab le 
jeune. 

» M. Moïse Levy, de Nancy, est invité par le 
président à à faire le rapport de la commission, sur 
les projets de réponses à faire aux quatrième ; 
cinquième , sixième, septième et huitième ques- 
tions. 

» Il monte à la tribune, et soumet à l'assemblée 
le projet de réponse à la quatrième question. 

» M. Lyon Marx fait lecture de la traduction 
en langue allemande. M. Avigdor traduit aussi 
verbalement ce projet de réponse en langue ita- 
lienne. 

» Un membre trouve que cette réponse est. 
beaucoup trop longue ; qu'elle contient des objets 
étrangers à la question : il demande qu’elle soit 
renvoyée à la commission, pour en faire une 
nouvelle rédaction. 

» Un autre dit, qu ‘indépendamment de la trop 
grande étendue donnée à cette réponse, la se< 
conde partie établit une différence entre les Juifs 
portugais et les Juifs allemands; ce qui doit être 
supprimé. Il conclut, comme le préopinant, pour 
Je renvoi à la même commission. 

_.» Un membre se plaint de ce qu'on parle 
d'une manière particulière des Juifs des dépar- 
temens du Nord; il déclare que, dans le dépar- 


tement qu'il habite, quoique du Nord, les Juifs 
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sont aussi estimés et considérés que peuvent l'être 
ceux du Midi : il démande donc la suppression 
de toutes ces désignations, et il approuve la 
réponse à cela près. 

» Un autre député propose de renvoyer l'exa- 
men des détails contenus dans la réponse, à une 
autre commission, qui sera chargée d'en sup- 
primer tout ce qui n’a pas directement trait à la 
question. 

» Un autre membre monte à la tribune; il 
expose les principes d’après lesquels il pense que 
la question doit être répondue, et donne lecture 
à l'assemblée d’un autre projet de réponse. 

» Un député observe que toutes les récla: 
mations des divers orateurs ne portent que sur la 
seconde partie de la réponse. Il propose de la 
supprimer, et de se borner à la première partie, 
qui seule, dit-il, remplit parfaitement le but. 

» Cette proposition est appuyée par quelques 
membres. Le président observe que la commission, 
en établissant une différence entre l’état des Juifs 
du Nord et ceux du Midi, a eu pour but de 
faire remarquer que ceux-ci n’ont fait plus de 
progrès dans la civilisation que parce qu’ils ont 
été beaucoup moins malheureux que les autres; 
mais qu'on pouvait se renfermer dans la première 
partie de la réponse ; ainsi que venait de le dire 
le préopinant. 

» Le président donne à cet effet une nouvelle 
lecture de cette première partie de la réponse de 
la commission. Il invite ensuite M. Lyon Marx 
de prévenir, en allemand , tous ceux qui ne 
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comprennent pas bien la langue française, qu'il 
va mettre aux voix la réponse à la quatrième 
question, laquelle réponse ne contiendra que la 
partie dont il vient de donner lecture. 

» Un membre deinande la parole , et dit que, 
dans la circulaire du 23 juillet, adressée par 
S, Exc. le ministre de l’intérieur à tous les dépu- 
tés, il est question de trois scrutateurs qui en 
effet ont été nommés. Il s'étonne de ce qu’on ne 
délibère pas par scrutin ; et il demande que , dans 
. les discussions actuelles, les délibérations soient 

prises uniquement au scrutin. 

» Le président lui fait observer qu’on n’a 
recours à ce mode, qui entraîne des longueurs, 
que lorsque la délibération par assis et levé laisse 

À Loge ja doutes ; mais qu’il n’est point nécessaire 
de s’en servir lorsque la majorité est prononcée. 

» Le même orateur réplique , en observant 
qu'on doit faire tne différence entre les délibé- 
rations principales et celles qui ne sont qu'ac- 
cessoires ; qu'il convient que, pour ces dernières, 
on puisse délibérer par assis et levé; mais que 
les douze questions étant de la plus g Het impor- 
tance , on doit délibérer au scrutin. . 

» On demande l’ordre du jour. 

» Le président met aux voix, par assis etlevé, 
la dernière rédaction de la réponse à faire à la 
quatrième question ; elle est adoptée à l’unani- 
nité. 

.» Un des secrétaires donne lecture de la ré- 

pônse de la commission sur la cinquième ques- 
&on. M. Lyon Marx eu fait lecture en allemand, 
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et M. Avigdor la traduit en langue italienne: 

» Un membre demande le changement d’une 
expression; on y en substitue une autre. Après 
celte correction, le président met aux voix la 
réponse, qui est adoptée à l'unanimité. 

» Le même secrétaire fait lecture de la réponse 
sur la sixième question. MM. Lyon Marx et 
Avigdor la traduisent verbalement, celui-ci en 
italien, et l’autre en allemand. Personne ne 
demandant la parole, elle est mise aux voix et 
adoptée à l'unanimité. f 

» Le président fait ensuite donner lecture de 
la réponse à la septième question. MM. Lyon 
Marx et Avigdor la traduisent également en 
langue allemande et en langue italienne. 

» Un membre observe que , dans les réponses 
qu’on a faites aux précédentes questions, on a 
indiqué, suivant le besoin , l’état des choses avant 
la révolution et depuis la révolution; qu’on doit 
également dans celle-ci, informer le gouverne- 
ment de quelle manière on nommait les rabbins 
avant la même époque, et comment on les 
nomme aujourd'hui. 

» Un membre dit qu'il faut faire ume différence 
entre un rabbin en titre, qui est le premier dans 
une société juive, et le simple rabbin qui, quoi- 
que possédant les mêmes connaissances, reste 
confondu avec les autres Juifs ; que, sous ce der- 
nier rapport, le rabbin n’est pas plus qu’un par- 
ticulier; et que, sous le précédent, le rabbin 
n’acquiert la considération que cetitre lui donne ; 
que par les suffrages de ceux qui le nomment 
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par eux-mêmes ou par les administratenrs des 
sociétés de bienfaisance. : ! 51 SL ADI 

» Le bureau s'occupe d’une nouvelle éction 
qu'on fait connaître aussi en alles" et 4 
italien . 19869108 "AIR 

» Le président lat met ensuite aux voi, et dt 
est adoptée à la majorité. 

» Un des secrétaires donne lecture = À la ré- 
ponse de la commission sur la huitième question. 

» M. Lyon Marx la traduit en Can et 
M. Avigdor en italien. 

» Un membre observe. que cette Ka 06 
renferme des contradictions sur les attributions de 
MM. les rabbins: il demande qu'on. Fee ces 
‘erreurs. 


» Un autre dit que cette RS m'est pas 
assez directe. Un des secrétaires retouche plu- 
sieurs fois la rédaction ; il en donne des lectures 
successives qui sont également rejetées. On. de- 
imande le renvoi à la commission, 

» Un député entretient l'assemblée d'un écrit 
qu'un étranger a répandu parmi les députés, et 
dont les gazettes ont donné des extraits, Il pense 
que l'assemblée doit désavouer les propositions 
que cet-écrit renferme. D'une part on crie: Ap- 
payé; de l’autre on demande l'ordre du j jour, On 
s’écrie dans le tumulte que nous devons demeurer 
très-indifférens sur les écrits quin’émanent pasde 
l'assemblée; d’autres manifestent des Opinions 
contraires. Le président lève la séance à cinq 
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-heures.et annonce la prochaine assemblée pour 
mardi 12 du courant , à neuf heures du matin. 
...» Suit la teneur des réponses adoptées sur les 
quatrième, cinquième, sixième et septième ques- 
tions adressées à l'assemblée par MM. les coi- 
missaires de S. M. I. et R. ». 


QUATRIEME QUESTION. 


if Aux yeux des Juifs les Français sont-ils leurs 
>» frères, ou sont-ils des étrangers ? » 


Réponse. 


» Aux yeux des Juifs, les Français sont leurs 
frères, et ne sont point étrangers. 

» L'esprit des lois de Moïse est conforme à 
cette manière de considérer les Français. 

» Lorsque les Tsraélites formaient un corps de 
natiôn, leur religion leur prescrivait de regarder 
les Ra À côinme leurs frères. 

» C'est avec une touchante sollicitude que 
eur législateur leur ordonne de les aimer. « Sou- 
vénez-vous, leur dit-il, que vous avez été étran- 
gers en Egypte. » 

.» Leségards, la bienveillance envers les étran- 
gers, sont recommandés par Moïse, non comme 
‘une exhortation à la pratique de la morilé sociale ; 
mais comme une obligation imposée par Dieu 
inême : « En moissonnänt vos champs, leur dit- 
il,/n’ÿ rétournez pas pour prendre les poignées 
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d'épis qu'on y aurait oubliées ; Jaissez: les poux 
le pauvre: l'étranger et la veuve. Ne maltraitez 
point l'étranger ; me lui faites point detort. Aimez- 
le, donnez-lui du pain, fournissez-lui des vête- 
mens dans son besoin. Je suis l'Eternel , : votre 
Dieu; l'Eternel aime l'étranger: (1) » 

À. ce$ sentimens de bienveillance pour l'étran- 
ger, Moïse ajoute l'amour général pour Pau 
vité |: Aème.ton semblable comme toi-même. 

David s'exprime aussi n ces termesi « F4 
» ‘Seigneur nôtre Dieu est plein de botités sa 
» miséricorde s'étend surtoules ses œuvres:m Cette 
doctrine est professée par de Talmud. ::: :2:, 

Ceux qui observent des Noachides, dit untal- 
mudiste, quelles que soïent d’ailleurs leurs opi- 
nions, nous sommes obligés de les ainer comme 
nos frères, de visiter leurs malades, d’enterrer 
Leurs morts, d'assister leurs pauvres comme ceux 
d'Israël; élit il n'y a point d'acte d'humanité 
dont un vrai satire puisse .se dispenser:envers 
l'observateur des Noachides. Qu'est-ce que-ces 
préceptes? De s'éloigner de d'idolâtrie ; :deme 
point blasphémer , de s’abstenir de tout adultèré, 
de ne tuer ni-blesser son prochain, de ne voler 
ni tromper, de ne manger de la chair des ani- 
maux qu'après les avoir tués; enfin, de maintenir 
la justice. Ainsi , tous nos principes nous font um 
devoir d’aimer les Français comme nos frères. 

Un païen ayant consulté le rabbin Hillel sur la 





(1) Deutéronome, 22; Lév. 29; Exode, 22 et 23. 
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religion juive, et voulant savoir en peu de mots 
en quoi elle consistait, Hiller lui répondit ::« Ne 
faistpas.à ton semblable ce que tu ne: voudrais 
pas qu'on te:fit. Voilà , dit-il, la religions tout k.Jé 
reste n'én est que la conséquence: » 1411 #40: 

Une religion qui a de pareilles bases; ‘une reli- 
gion qui ordonne d'aimer l'étranger, qui prêche 
las prätique des vertus sociales, exige, à plus 
forte-raison, que ses sectateurs D pis leurs 
concitoyens comme leurs frères. 
2 »ÆEbp:! comment pourraient - ils! Pas = 0 
autrèment , lorsqu'ils vivent sur le même sol, 
qu'ils sont régis et protégés par le niême gou- 
véirnement et par les mêmes lois, qu'ils jouissent 
des mêmes droits et remplissent les mêmes de- 
voirs? Il y a même entre le juif et le chrétien un 
lien de’plus, qui compense amplement la diffé- 
rence de religion,.c’est le lien de la reconnois- 
‘sance: Ce sentiment ; qu’une simple tolérance 
mous avait inspiré, a reçu , par les: nouveaux 
bienfaits du gouvernement , depuis dix - huit 
ans, un degré d’énergie qui associe en tout notre 
destinée à la destinée commune des Français. 
Oui; da France est notre patrie, les Français 
sont nos frères; et ce titre glorieux, en nous 
honorant à nos propres yeux, est un sûr garant 
que nous ne cesserons jamais de le mériter. 








eh 2 
ED: 2HoNrodiD 29! 5h. 10 °:810] 


CÉROPEMÉ QUES DTON.: eh 


« Dans l’un et dans l'autre cas, quels sont les 
» rapports MES IE loi leur prescrit avec les 
» Français qu ne sont pas de leur religion? ». 


+ : s. 
). 8929144) ant ] 


# Réponse. 


« Ces rapports sont les mêmes que ceux qui 
existent entre un Juif etun autre Juif. Nous n’ad- 
mettons d'autre différence que celle d'adorer 
l'Être Suprême chacun à sa manière. 

» On a vu, par la réponse à la question pré: 
cédente, quels sont les rapports que la loi de 
Moïse, le Talmud et l'usage nous prescrivent 
avec A Français qui ne sont pas denotre religion. 
Aujourd'hui que les Juifs ne forment plus une 
nation, et qu'ils ont l'avantage d'être incorporés 
dans la grande Nation, ce qu’ils regardent comme 
une rédemption Au , il n’est pas possible 
qu'un Juif traite un Français, qui n’est pas de sa 
religiôn , autrement qu'il ne traite un de ses Cor 
religionnaires. » 


1) 
. 


SIXIÈME QUESTION. , 

« Les Juifs nés en France ; et traités par Id loi 

» comme citoyens FR regardent - ils'la 

» France comme leur patrie? Ont-ils l'obligation 

». de la défendre? Sontils obligés d’obéir äux 
à 
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» lois, et de suivre toutes les dispositions du 
» code civil? » 9419 


Réponse. 


« Des hommes qui ont adopté : une patrie, qui 
y ‘résident depuis plusieurs générations ; qui , 
sous l'empire même des lois particulières qui 


restreignaient leurs droits civils, lui étaient assez. 


attachés pour préférer au malheur de la quitter, 
celui de ne point participer à tous les avantages 
des autres citoyens, ne peuvent se regarder en 
France que comme Français; et l'obligation de 
la défendre est, à leurs yeux, un devoir éga- 
lement honoraWlé et précieux. 

» Jérémie, chap. XXIX, recommande aux 
Juifs de regarder Babylone comme leur patrie, 
quoïqu'ils ne dussent y rester que soixante-dix 
ans. Il les exhorte à défricher des champs, à 
bâtir des maisons, à semer et à planter, Sa recom- 
mandation fut tt suivie, qu'Esdras, cha- 
pitre IT, dit que, lorsque Cyrus leur permit de 
retourner à Jérusalem pour rebâtir le second 
temple, il n’en sortit de Babylone que quarante- 
deux mille trois cent soixante; que ce nombre 
n’était composé que de prolétaires, et que tous 
les riches restèrent à Babylone. 


» L'amour de la patrie est, parmi les Juifs, 
un sentiment si naturel, si vif, et tellement con- 
forme à leur croyance religieuse, qu'un Juif 
français en Angleterre se regarde, même au 
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milieu des autres Juifs, comme étranger, et qu'il 
en est de même des Juifs anglais en France. 

» Ce sentiment est à ce point, que l'on a vu 
des Juifs français, dans la dernière guerre , se 
battre à outrance contre des juifs des pays avec 
lesquels la France était en guerre. 

» Il yena plusieurs qui sont couverts d’hono- 
rables cicatrices, et d’autres qui ont obtenu sur 
le champ d'honneur des témoignages éclatans 
de leur bravoure. » 


SEPTIÈME QUESTION. 
« Qui nomme les rabbins? » 
Réponse. 


« Depuis la révolution , dans les lieux où il y 
a assez de Juifs pour pourvoir à l'entretien d’un 
rabbin , il est nommé par les chefs de famille à 
la pluralité des suflrages , après que l'on a pris 
des informations sur sa moralité et sur sa capacité. 
Cependant ce mode n’est pas-uniforme , il varie 
selon les localités, et aujourd’hui tout ce qui a 
rapport à l’élection des rabbins est dans l’incer- 
titude. » 

Séance du 12 août 1806. 


« Le président ouvre la séance à onze heures 
précises. Il nomme commissaires , pour maintenir 
l'ordre dans la salle, MM. Baruch Cerf-Berr, 
Patto jeune et Michel Berr. 


i 
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» Un des secrétaires donne lecture du procès- 
verbal de la séance du 7 de ce mois. 

» Un membre dit qu'il était mutile de relater 
les remarques faites au sujet de la différence que 
le premier projet de réponse à la quatrième 
question établissait entre les juifs portugais et les 
juifs allemands. Il ajoute qu'il était également 
superflu de, consigner la déclaration faite à cet 
égard par un membre du département du Nord- 

» Le président lui fait observer que le procès- 
verbal doit faire mention de tout ce qui se dit 
dans l’assemblée. 

» Un membre demande l’ordre du jour. 

» Un autre appuie la proposition faite par le 

premier opinant. 

# On s’écrie : Aux voix le procès-verbal! 

» Le président le met aux voix, et il est 
adopté à la majorité des suffrages. 

» Un des secrétaires donne lecture du projet 
de réponse à la huitième question. M. Avigdor 
la traduit en italien, et M. Lyon Marx en 
allemand. 

», Un,membre demande la cables et observe 
que si,! dans le Nord, la plupart des mariages 
sont bénis par les serre il n'en est pas ainsi 
dans divers pays du Midi, où il n'y a guère de 
rabbins ; et que là même où il y en a, un père, 
ou.un, des plus anciens de la famille, aime sou- 
vent à célébrer les cérémonies du mariage. 

», On a délibéré que le, procès - -vechal fera 
mention de cette remarqué. : 


I — 


( 177) 
..» Un membre observe qu’il fant ajouter les 
mots royaume d'Italie à ceux d'erapére français, 
les usages , dit-il, étant les mêmes à cet égard. 

» Le président fait ajouter ces mots; et, après 
une nouvelle lecture, le projet de réponse est 
mis aux voix, et adopté à la-presqu’unanimité. 

» Un secrétaire donne lecture du viet de 
réponse à la neuvième question. 

» M. Lyon Marx en donne lecture en: ‘langue 
allemande, et M. Avigdor en langue italienne. : 
...» Un mé demande des explications sur 
une phrase. "+. 

» Le président les lui donne. | ARRET ES 

» Il met ensuite le projet de réponse aux: voix: 

» Il est adopté à la presqu’unanimité. | 

» Le président fait donner lecture. du- projet 


de réponse à la dixième question. 4. 
..» M. Lyon Marx la traduit en allemand, Let 
M. Avigdor en italien. GÉTGT 


» Personne ne demandant la, dt le #1 
sident la met aux voix,. et elle est APS à 
l'unanimité. 

» L'un des secrétaires fitlentore du prit de 
réponse à la onzième question. 

». M. Lyon Marx en donne :connaissance en 
allemand , et M. Avigdor en italien. a 

-». Un BEN AR demande la parole, et dit que 
cette réponse faisant connaître le véritable sens 
du texte du chapitre XXIIE du Deutéronome, 
on doit la recommander aux rabbins chargés de 
prêcher la morale; afin, dit-il, que ceux qui 

| 5 


ER 0 
ignorefaient leurs dévoirs dans les rapports d’in: 


térêt qu'ils peuventavoir avec les autres français» 


s’en pénètrent assez pour être en garde contre les 
tentations de la cupidité. 

» On appuie la proposition. 

‘» Un membre observe que MM. les rabbins 
en préchant la morale, n'oublieront pas assu- 
rément cette exhortation éssentielle. 

5 Un membre monte à la tribune, et mani- 
“feste sa surprise dé ce qu'en parlant de la loi 
écrite, on dise toujours 4 oi de Moïse. Notre 
législateur, dit-il, est Dieu : on doit donc dire /z 
Loi de Dieu, et non 4 Loi de Moïse. Il veut qu'on 
substitué la première de ces expressions à la 
dernière. 

» Un attre thbriEe le remplace à la tribune: 
T1 commence par rendre justice au zèle scru- 
puleux du préopinant ; mais il ne pense pas 
qu’on doive adopter le changement qu'il propose. 
« Je puis, dit-il, assurer , sans craindre de faire 
tort au préopinant, que mes parens étaient aussi 
orthodoxes qu'il peut l'être. Je me rappelle 
pourtant léur avoir toujours entendu dire, par- 
lant de la loi écrite, Torar Mossé ,c "BR ae ,la 
loi de Moïse, » T1 dent qu'on s'en tbe à à 
la rédaction de la cominission. 

» Quelques rabbins demandent le contraite. 

» Un membre faït remarquer que partoût où 
il est dit Z4 Vor de Moëse il st sous-entendu qué 
c’est la loi de Dieu qui nous à été donnée par 
Moïse. Il pense douc qüe, pour concilier toutes 


A un a 
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les opinions, on peut faire mention au procès- 
verbal de cette explication. 
» Cette proposition est adoptée. 
» Un autre membre monte à la tribune, c 


_ parle sur le mot akika des versets 19 et 20 du 


chapitre XX du Deutéronome , qui signifie frère. 
Il pense que le mot frère n’est applicable qu'à 
des co-religionnaires. 

» Un membre observe que ce mot n’est pas 
exclusivement applicable aux co-religionnaires: 
Il cite le chapitre XXIX, verset 4 de la Genèse, 
où ce mot est pris dans le sens plus général d'emr: 

» Il cite encore le verset 12 du chapitre XV 
du Deutéronome, où la qualité d’Aébreu est 
jointe à celle d’ RE x Il conclut donc que, puis- 
que la loi, lorsqu'elle a voulu désigner le co- 
religionnaire, a joint l’expression Æébreu à celle 
de mr 4 il résulte clairement que partout ailleurs 
où ces deux expressions ne sont pas réunies, le 
mot frère a une signification plus générale. Il cite 
encore d’autres passages à l'appui de cette preuve. 

. » Un membre analyse le 20€ verset susmen- 
tionné du chapitre XXIIL du Deutéronome, Il 
fait remarquer que le mot rochri, qui signifie 
étranger; m'est pas relalif à la croyance, mais au 
pays, à l'Etat; que le verbe Tassich, qui signifie 
profiter, est Fat à l'étranger , et non au régni- 
cole, et que le butée hé , qui signifie 
PT est dans l’acception de compatriote, étnon 
de co-religionnaire. H observe que cette loi est 


purement politique ; que ce qui précède, comme 
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ce qui suit, prouve assez qu'il n’y est question 
qué de profit , et non d'usure. Il conclut à ce que 
la réponse présentée par la commission , qui ren- 


ferme à-peu-près les" mêmes principes , soit mise 


aux voix. 

» Un membre dit ue cette réponse étant 
très-étendue , il convient d'en faire une seconde 
lecture. 

» Le pee en fait donner une nouvelle 
lecture. - 
+» Un rabbin observe que la rédaction établit 
qu'un intérêt serait permis ; il déclare que, d’après 
la loi, tout intérêt est défendu. 

» Un membre réplique que l'intérêt n’est pas 
en effet permis, mais que, depuis que les Juifs 
ont cessé de former un corps de nation , et qu'ils 
sont devenus commerçans, il leur a été permis 
de faire un modique profit; qu'il est question , 
dans la réponse , d’un bénéfice honnête provenant 
d'une opération de commerce, et non ps inté- 
rêt usuraire. 

» Un membre observe qu'en développant 
cette dernière idée à MM. les rabbins, ils con- 
viendront que le principe est conforme à l'esprit 
de la loi. 

» Un autre membre demande une nouvelle 
lecture du projet de réponse. 


» Un secrétaire le relit pour la troisième fois. 


» On demande qu'il soit mis aux. voix... 
: » Le président met aux voix, par assis etlevé; 
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Ja réponse projetée, et elle est adoptée à la pres- 
qu'unanimité. ‘ 

» Un secrétaire donne lecture du projet de 
réponse à la douzième question. M. Lyon Marx 
le traduit en langue allemande, et M. Avigdor 
en langue italienne. 

-» Personne ne demandant la parole, le pré- 
sident la met aux voix, et la réponse proposée 
est adoptée à l'unanimité. 

» M. le président donne lecture d’un projet 
d'adresse à S. M. l'Empereur et Roi, pour le jour 
de son anniversaire, conçu en ces termes : 


A Sa Majesté l'Empereur Fe Français, et Ro 
d'Italie. 


« SIRE, 


» Vos sujets français et italiens, quelque reli- 
gion qu'ils professent, célèbrent aujourd'hui 
l'anniversaire de V. M.; tous implorent, dans 
leur temple, le Sstretait des Souverains, pour 
qu’il daigne répandre sur votre personne sacrée 
et sur l’auguste famille impériale les faveurs les 
plus signalées. Et nous aussi, animés des mêmes 
sentimens, et pénétrés, s’il est possible, d’une 
plus vive reconnaissance , nous adressons au ciel 
les mêmes vœux. 


» La Providence, Sire, vous a donné à ce 
vaste Empire comme pour l’écarter du précipice 
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où semblait le pousser le désordre Se tous les 
sentimens publics. 

» Après l'avoir illustré par tant de “le. 
vous lui donnez cette paix, premier besoin de 
Jhomme ; vous étonnez, vous épuisez l'admi- 
ration de l'univers, en lui faisant contempler en 
vous le plus sage, le plus bienfesant des légis- 
lateurs et le plus grand des héros. 

» Daignez agréer en ce jour, Sire, l'expression 
des sentimens d'amour, de respect, de recon- 
naissance dont vos fidèles sujets de France et 


d'Italie, qui professent la religion de Moïse ,sont , 


pénétrés pour votre personne sacrée. » 

» L'assemblée adopte cette adresse aux cris 
répétés de vive l'Empereur ! vive la Famille Impé- 
riale ! Le président est chargé de l'envoyer à 
Mgr. le ministre de Fintérieur, et de prier en 
même temps son Exec. de vouloir bien la mettre 
sous les yeux de S. M. 

» M. Rodrigues, de la Gironde , monte à la 
tribune , et fait un rapport au nom de la com- 
mission des cinq, chargée des préparatifs de la 
fête qui aura lieu le 15 dans le temple israélite, 
rue Sainte-Avoie, pour célébrer l'anniversaire 
de S. M. l'Empereur et Roi. Il propose les dix 
articles suivans : 

» 1°. À dix heures précises du matin, les 
députés se réuniront dans la salle des séances de 
l'assemblée. 


» 2°. La séance s'ouvrira par la lecture du 


. 
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procès-verbal de la séance du 12; ensuite le 
président levera la séance. 

» 3°. À onze heures, les députés, le président 
à leur tête, partiront pour se rendre au temple; 
et à leur entrée, l'orchestre jouera l’air : O2 peut- 
on être mieux qu'au sein de sa famille? Le pré- 
sident prononcera un discours analogue à la 
fête. 

» 4°, À midi précis, une hymnes en action de 
graces , en l'honneur de 5. M. l'Empereur et Roi, 
sera chantée par M. Andrade, et accompagnée 
d’an chœur. 

» 50, M. Abraham he , député de 
Bayonne, prononcera un discours en français. 
M. Zinsheimer, rabbin , député du Bas-Rhin, en 
prononcera un en alLiande et M. Sègre, PK? 
député de Verceil, en prononcera un en italien. 

» 6°. L’orchestre exécutera une symphonie 
de Haydn. Pendant ce temps, mademoiselle 
Caroline Wolf, qui a deux frères depuis long- 
temps au service, l’aîné décoré de l'étoile d’hon- 
peur; le cadet, lieutenant au cinquième régiment 
de dragons, blessé à Austerlitz; etrmesdemoiselles 
Schmoll et Julie-Théodore Cerf-Berr , accom- 
pagnées, la première, par M. Rodrignes aîné; la 
seconde, par M. Castro fils; et la troisième par 
M. Avigdor, quêteront dans le temple. 

» Le produit de cette quête sera distribué aux 
pauvres de tous les cultes; et, à cet effet, il sera 
réparti dans les différentes.caisses de bienfesance. 

» 7°. Le temple sera éclairé; il sera orné de 
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guirlandes et de vases de fleurs : l'aigle impériale 
sera placée au-dessus de l'autel. 

» 8°, Le soir, le temple sera illuminé exté- 
rieurement , ainsi que la salle de nos séances. 

» 9°. Le président donnera le signal du départ ; 
et l'assemblée se retirera dans le même ordre. 
__» 109. Pour éviter les inconvéniens, les voi- 
tures se placeront en entrant dans la seconde 
cour. » 

». L'assemblée approuve ces dispositions. 

» Le rapporteur ajoute : La commission s’est 
aussi occupée du discours de M. Lipmann Cerf- 
Berr. Elle a cru devoir ajourner à un autre mo- 
ment les articles 1, 3, 4 et 5 du projet présenté. 
L'article 2, qui exprime le vœu de placer le 
buste de S. M. l'Empereur et Roi dans le lieu de 
nos séances , est dans tous les cœurs. M. le pré- 
sident est prié de transmettre ce vœu de l’assem- 
blée à S. Exc. le ministre de l'intérieur. 

» Le président lève la séance à trois heures et 
demie. » 

Suit la teneur des réponses adoptées par l’as- 
semblée, aux huitième, neuvième, dixième , 
onzième et douzième questions. 


-HUITIEME QUESTION. 
« Quelle jurisdiction de police exercent les 


_» rabbins parmi les Juifs? Quelle police judi 
» ciaire exercent-ils parmi eux ? 
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Réponse. 


« Les rabbins n'exercent aucune jurisdiction 
de police parmi les Juifs. 

» La qualification de rabbin ne se trouve nulle 
part dans la loi de Moïse, Elle n'existait pas 
davantage dans le temps du premier temple, et 
il n’en est fait mention que vers la fin du second. 

» À ces époques, les Juifs se régissaient par 
des Sanhédrins ou tribunaux. Il y en avait un 
suprême, appelé Ze grand Sanhdrin, qui siégeait 
à Jérusalem, et qui était composé de soixante- 
onze juges. 

» Il y avait des tribunaux subalternes, com- 
posés de trois juges, pour les ‘affaires civiles et 
de police; et un autre, de vingt-deux juges, qui 
siégeait dans le cheflieu, pour les affaires plus 
importantes, et que l’on qualifiait de petit San- 
hédrin. 

» Ce n’est que dans la Misna et le Talmuld 
que l’on trouve, pour la première fois, la quali- 
fication de rabbin, pour désigner un docteur de 
la loi; et c'était ordinairement la voix publique 
sur la réputation dont il jouissait, ” le faisait 
appeler rabbin. 

» Lorsque les Israélites furent Fri 
dispersés, ils formèrent de petites communautés 
dans les lieux où il leur fut permis de se réunir 
en certain nombre. 


» Là, il y eut quelquefois un rabbin et deux 
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autres docteurs qui, sous le nom de Ze/kdin, 
c'est-à-dire, maison de justice, rendaient des 
jugemens. Le rabbin faisait les fonctions de pré- 
sident, et les deux autres celles de juges ou 
d’assesseurs. 

» Les attributions, comme l'existence de ces 
tribunaux, ont toujours dépendu , jusqu’à nos 
jours, de la volonté des gouvernemens sous les-. 
quels les Juifs ont vécu, et selon le degré de 
tolérance dont ils ont joui. Depuis la révolution, 
il n'existe plus en France, ni dans le royaume 
d'Italie, aucun de ces tribunaux de rabbins. Les 
Juifs, devenus citoyens, se sont conformés en 
tout aux lois de l'Etat : aussi les attributions des 
rabbins, dans les lieux où il y en a, se bornent- 
elles à prêcher la morale dans les temples, à 
bénir les mariages, et à prononcer les divorces. 

» Dans les lieux où il n’y a point de rabbin; 
le premier Juif, instruit dans sa religion, peut, 
selon la loi, bénir un mariage sans l’assistance 
d’un rabbin; ce qui est, sans doute, un incon- 
vénient dont il importe de prévenir les suites , en 
. étendant la défense faite aux rabbins, par lar- 
rêté des consuls du 1° prairial an X, à toutes les 
autres personnes qui seraient appelées à bénir 
un mariage. 

» À l'égard de la police judiciaire parmi eux, 
comme ils n’ont aucune hiérarchie ecclésiastique 
constituée, aucune subordination de fonctions 
religieuses, ils n’en exercent aucune. » 
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NEUVIEME QUESTION. 


« Ces formes d'élection, cette jurisdiction de 


» police judiciaire, sont-elles voulues par leurs 


» lois, ou seulement consacrées par l’usage ? » 
Réponse. 


« Les réponses faites ‘aux questions précé- 
dentes, dispensent de rien dire sur celle-ci. On 
peut seulement faire remarquer qu’en supposant 
que les rabbins eussent conservé de nos jours 
quelque jurisdiction de police judiciaire, ce qui 
n’est pas, cette jurisdiction, non plus que les 
formes d'élection ne seraient point voulues par 
les lois , mais seraient seulement établies par 
l'usage. » 

DIXIEME QUESTION. 


« Est-il des professions que la loi des Juifs 
» leur défende? » 


Réponse. 


« Il n’en est aucune; au contraire, le Talmud 
( Voyez Kiduschim, chap. premier ) déclare 
positivement que le père de famille qui n’en 
seigne pas une profession à son enfant, l'élève 
pour la vie des brigands. » 
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"ONZIEME QUESTION. 


« La'loi des Juifs leur défend-elle de faire 
» l’usüre à leurs frères ? » 


Réponse. 


« Le Deutéronome, chap. XXIIT, v.19,porte: 
« Vous ne prêterez point à intérêt à votre frère, 
» ni de l'argent, ni du grain, ni quelqu'autre 
» chose que ce soit. » 

» Le mot hébreu reckech, que l'on a traduit 
par celui d'usure , a été mal interprété. Il n’ex- 
prime, en langue hébraïque, qu’un intérêt quel- 
conque, et non un intérêt usuraire. Il n’a donc 
point la signification que nous donnons aujour- 
d’hui au mot usure. 

» Il est même impossible qu'il ait cette signi- 
fication; car cette expression est relative, et il 
n’y a rien dans le texte qui serve de terme à sa 
relation. Qu’’entendons-nous par le mot français 
usure ? N'est-ce pas un intérêt au-dessus de l’in- 
térêt légal, là où la loi a fixé le taux de ce der- 
uier ? Si la loi de Moise n’a point fixé ce taux, 
peut-on dire que le mot hébreu signifie un intérêt 
illégitime? Le mot rechech est dans la langue 
hébraïque ce qu’est dans la langue latine le mot 
Jænus. Ainsi, pour qu'il y ait lieu de croire que. 
ce mot püût senior usure , it faudrait qu'il en 
existât un autre qui ignifit intérét. De cela seul 
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que ce mot n'existe pas, tout intérêt est usure, 
ou toute usure est intérêt. bei à; 
.2:1» Quel étaitle-but du législateur, en défendant 
à un Hébreu de: prendre intérêt d’un autre ? 
C'était de resserrer entr’eux les liens de la fra- 
ternité, de leur'prescrire une bienveillance réci- 
Pproque, et de-des engager à s’aider les uns les 
autres avec désintéressement. 
:2 oxLa première-pensée avait été d'établir en- 
tr'eux l’égalitéides biens et la médiocrité des 
Fortnnes particulières: de-là l'institution de l’année 
sabbatique. et-de; l'année jubilaire ; -dont l’une 
revenait tous les-sept ans, et l’autre après cin- 
quante ans. Par d'année sabbatique, toutes. les 
dettes prescrivaienti-L/année jubilaire amenait la 
restitution de:tous-les: biens vendus ou aliénés. 
1» IL était facile, dé prévoir que:la différente 
‘ mature. des-terrains;; le plus ou le moins d’in- 
dustrie, les fléaux du ciel qui-pourraient frapper 
l'un et épargner l’autre, devaient nécessairement 
apporter de l'inégalité. dans les! produits, que 
Fisraélite malkegreux aurait recours à celui que 
la fortune auraït. favorisé. Moïse-n’a. pas voulu 
‘que celui-ci profitât de l'avantage de sa situation à 
et fit payer-auspremier de service qu'il venait 
réclamer de li ;-qu'il aggravât ainsi le malheur 
de son frère, et s'enrichit lui-même en l'appau- 
vrissant. C’est dans cette vue qu’il leur a dit : Ne 
prétez point à intérét à votre frère. Mais quels prêts 
‘pouvaient se faire les Juifs entr’eux ; dans un 
temps où ils n'avaient aucun commerce où il 

, 
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cireulait si peu d'argent, où la plus grande égalité 
régnait dans les propriétés? Ce né pouvait être 
que quelques boisseaux deblé ; quelques bestiaux, 
quelques instramens de labourage ; et Moïse 
voulait que ces services fussent gratuits : il nè 
voulait faire de son peuple qu'un peuple de 
laboureurs. Long-temps même après lui , et quoi 
que l’Idumée fût assez voisine des côtes dela 
mer, occupées par les Tyriens,; tes Sydoniens et 
autres nations navigatrices et convmerçantes, où 
ne voit point que les Hébreux::s’adonnassent au 
commerce; toutes les ordonnances ‘de leur légis- 
lateur semblaient les en éloignerst s 
__» Ainsi, ilne fant point considérer la défense 
de Moïse comme un principe de loi de com- 
merce, maïs senlement conmesun principe de 
charité. Selon leT'almod ; il mes'agit que du prêt 
en quelque sorte domestique;:duprêt fait à un 
particulier peu fortuné : car) s'il s'agissait d'un 
prêt fait à un négociant, même juif il serait per- 
anis sous là condition d'un profibrelatif au risque. 

» Antrefois de mot zswre merprésentait aucune 
mauvaise acception; il signifiaïit-simplement ut 
intérêt quelconque. L'expression d'usvre.me peut 
plus rendre le sens du ‘texte hébreu : aussi la 
Bible d'Osterwall et celle des: Juifs portugais 
appellent térét ce que Sacy, d'après la Vulgate, 
appelle usure (x). Ê 7 

(1) Voyez le mot Usure dans Trévoux. Voyez Pastoret, 
sur la législation de Moïse, pag. 454. Voyez Puffendorff, 
Droit de la Nature et des ? sand pag. 482 et 484. 
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» Ainsi, par la oi de Moïse, le simple prêt à 
intérêt, non-seulement entre Juif et Juif, mais 
encore! éhtre un Juif et un compatriote, sans 
distinction de religion, est défendu. Il doit être 
“gratuit tôntes les fois qu'il s'agit d’obliger celui 
qui réclame notre secours , et que l'emprunt n'a 
pas pour objet une entreprise de commerce. | 

» He faut pas pérdre de vue que ces loïs si 
belles et si humaines, à une époque si reculée, 
‘ont été faités pour un peuple qui formait alors 
un Btat ‘et tenait une place parmi les nations. 

» ‘Qu'on jette un regard sur les restes de ce 
peuple infortuné, dispersés Chez tous les peuples 
de la terré: on verra que, depuis que les Juifs 
ont été dépossédés dei Palestine, il n'y a plus 
eu pout eux de demeuré commune, de propriété, 
“d'égalité primitive à maintenir. Quoique remplis 
“eux-mêmes de l'esprit de leur législation , ils ont 
‘senti que, du moment où 18 principe de la loï 
n'existait plus, ils ne dévaient plus la suivre; 
t'on les a vus, sans ateuñ scrupule, prêter à 
“intérêt aux Juifs commerçans , comme aux ‘hom- 
ies d'un culte différent» sa 


ir DouzirÉËME QUESTION. 


« Leur défend-elle ou Le permet-elle de faire 
» l'usure aux-étrangers ? » 


Réponse. 


1e Nous avoñs vu, dans :la réponse à la ques- 
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tion précédente , que la défense de l'usure, con- 
sidérée comme l'intérêt le plus magique ; était 
-moins un_principe de commerce qu’un principe 
de charité et de bienfaisance. C’est sous ce point 
de vue qu'elle est. également condamnée par 
Moïse et par le Talmud, et que la défense, sous 
- ce rapport, s'applique autant à nos goncitagens 
-qui ne sont pas de la même religion, qu’à nos 
co-religionnaires. | 
.» Cette disposition de la loi qui.permet de 
prendre intérêt de l'étranger, ne se rapporte 
évidemment qu'aux; nations avec lesquelles on à 
des relations de commerce: ‘autrement il y aurait 
une contradiction manifeste entre ce. passage et 
vingt autres des livres.sacrés : Aimez l'étranger, 
parce que le Seigneur votre Dieu l'aime ; donnez- 
lui la nourriture et levétement. Il n'y aura qu'une 
méme loi pour vous .et pour. les étrangers qui sont 
dans voire pays. Que la justice $e rende également 
parmi vous, aux étrangers et à vos concitoyens. 
Que Dndie soit celui qui fera le moindretort aux 
_étrangers ! Traiïtez l'étranger comme vous-même. 

». Ainsi, la restriction ou la défense s'applique 
à J'étranger qui résidait dans Israël; l'Ecriture le 
met sous la sauve-garde de Dieu : c’est un hôte 
sacré, et Dieu fait un devoir de Frocisise ; 
comme la veuve et orphelin. 

» Il est évident que le texte Ertht ent 
rabis , et fratri tro non fænerabis , ne peut s'en- 
ide que des nations étrangères avec lesquelles 
on fait le commerce; et même , en ce cas, l'Ecri- 

ture : 
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ture, en permettant de prendre intérét de 
l'étranger , n’entend point par là aucun profit 
excessif, oppresseur , odieux à celui qui le 
paie. Non licuisse Israelïitis ; disent les doc- 
teurs , usuras Immoderatas exigere ab extra- 
neis eliarn divitibus , res est Per se nota. 
Moïse, s'il était le législateur des J uifs, était- 
il le législateur de l’univers ? Les lois qu’il 
donnait au peuple que Dieu lui avait confié, 
allaient-elles devenir les lois du monde? ’ous 
ne prendrez point d'intérét de vos frères. 
Quelle garantie avait-il que dans les relations 
qui devaient naturellement s'établir entre la 
nation juive et les nations étrangères , ces der- 
nières renonceraient aux usages généralement 
répandus dansile commerce, et préteraient aux 
Juifs sans exiger aucun intérêt? Et alors fallait- 
il qu'il consentit à les sacrifier » à les appau- 
vrir pour enrichirles peuples étrangers? N'est. 
il pas absurde de lui faire un crime de la res= 
triction qu'il a mise au précepte du Deutéro- 
nome ? Quel est le législateur qui ne l’eût re- 
gardée comme un principe naturel de réci- 
procité ? 

Combien à cet égard la législation de Moïse 
est plus simple, plus noble » Plus juste et plus 
humaine que celles des Grecs et des Romains ! 
Vit-on jamais, parmi les anciens Israélites , 
ces scènes de scandale et de révolte provoquées 
par la dureté des créanciers envers les débi- 
teurs ; ces fréquentes abolitions de dettes à 
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pour éviter qu'une multitude âppauvrie paf 
les exactions des prêteurs ne se livrât au dé- 
sespoir ? 


La législation mosaïque et ses interprètes 
ont distingué , avec une humanité digne d'é- 
loges , les divers usages de l'argent emprunté. 
Est-ce pour soutenir la famille ? l'intérêt est 
défendu. Est-ce pour entreprendre un com- 
merce qui fait courir un risque aux capitaux 
du préteur? l'intérêt est permis , même de Juif 
à Juif. Préteau pauvre , dit Moïse. Ici le tribut 
de la reconnaissance est le seul intérêt; le 
salaire du service rendu est dans la satisfaction 
de l'avoir rendu. Il n'en est pas de même du 
riche qui emploie des capitaux dans l'exploi- 
tation d'un grand commerce : là, il permet 
que le préteur soit associé aux profits de l'em- 
prunteur ; et comme le commerce était, pour 
ainsi dire , nul parmi les Israélites exclusive- 
ment adonnés au labourage , et qu'il ne se 
faisait qu'avec les étrangers , c'est-à-dire , les 
nations voisines , il fut permis d'en partager 
le profit avec elles. 


C’est ce qui fit dire à M. de Clermont-Ton- 
nerre, dans l'Assemblée Constituante , ces 
paroles remarquables : « L'usure, dit-on , est 
permise aux Juifs; cette assertion n'est fondée 
que sur une interprétation fausse d'un prin- 
cipe de bienfaisance et de fraternité , qui leur 
défendait de prêter à intérêt entre eux. a 
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Cette opinion est celle de Puffendorff et 
d'autres publicistes. : 

On s’est fort étayé contre les Juifs , d'un 
passage de Maimonides , qui semble avoir fait 
un précepte de l'expression l’anochri tassih. 
Mais si Maimonides n'a pas craint de soute- 
nir cette opinion, on sait que le savant rab- . 
bin Abarbanel a réfuté ce sentiment d'une 
manière victorieuse. On trouve encore dans 
le Talmud, traité de Macot, que l’un des 
moyens d'acquérir la perfection , est de prêter 
sans intérêt à l'étranger, même idolâtre. Au 
reste , quelle que fût, s’il est permis de s’ex- 
primer ainsi, la condescendance de Dieu 
pour les Hébreux, on ne saurait raisonna- 
blement soutenir que ce Père commun des 
hommes a pu dans aucun temps commander 
l'usure. 

Le sentiment de Maimonides, qui avait 
soulevé contre lui tous les docteurs juifs, fut 
principalement condamné par les fameux 
rabbins Moïse de Gironda et Salomon Bena- 
daret : d'abord, sur ce qu'il s'était appuyé du 
sentiment de Siffri, docteur particulier, dont 
la doctrine n'a pasété sanctionnée par le Tal- 
mud ; car il est de règle générale que toute 
opinion rabbiniquequin'est pas sanctionnée 
dans cet ouvrage, doit être considérée comme 
réfutée. En second lieu, parce que si Mai- 
monides a entendu que le mot nochri, c'est- 
à-dire étranger, regardait le Cananéen peuple, 
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proscrit de Dieu, néanmoins il n'aurait pas 
dû confondre le droit public qui dérivait d'un 
ordre extraordinaire de Dieu aux Israélites 
considérés comme nation , avec le droit privé 
d'un particulier contre un autre des 
de cette même nation. 

Il est incontestable, d'aprés le Talmud , 
que l'intérêt même entre Israélites est per- 
mis lorsqu'il s'agit d'opérations de commerce 
dans lesquelles le préteur, en courant une 
partie des risques de l'emprunteur, s'associe 
aussi à ses profits. C'est l'opinion de tous les 
docteurs Juifs. 

On voit que les opinions absurdes et con- 
traires à la morale sociale , que peut avoir 
avancées un rabbin , ne doivent pas faire 
porter un jugement défavorablesur la doctrine 
générale des Juifs, de même que les idées 
semblables, avancées par des théologiens ca- 
tholiques, ne doivent pas être mises sur le 
compte de la doctrine évangélique. On peut 
en dire autant de l'imputation faite aux Hé- 
breux , d’avoir une disposition naturelle à 
l'usure : on ne peut pas nier qu'il ne s’en 
trouve quelques-uns, mais en bien plus petit 
nombre qu'on ne pense, qui se livrent à ce 
honteux commerce , défendu par leur reli- 
gion. 

S'il en est quelqu'un qui s'écarte à cet égard 
des lois dela délicatesse, n'est-il pas injuste 
d'imputer ce vice à cent mille individus ? ne 
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le serait-il pas de l’imputer à tousles Chrétiens, 
parce qu'il s'en trouve qui se le permettent? » 


Je n’ai pas cru devoir interrompre le cours 
des séances de l'assemblée, pendant lesquelles 
elle a discuté et délibéré sur les réponses à 
faire aux questions proposées par S. M. Let 
R. , pour parler d'un discours prononcé par 
M. Marq Foy aîné, de Bayonne, député du 
départementdes Basses Pyrénées, sur la nature 
des réponses à faire aux 4°, 5 et 6° questions. 

M. Marq Foy en soumettant ses observa- 
tions à l'assemblée, sur cestrois questions, qu'il 
a considérées comme méritant le plus son at- 
tention et dont l'interprétation auprès de 
l’auguste: Chef de la nation française, devait 
être basée sur les sentimens qui animent 
tous les Israélites , ainsi que tous les autres 
Français leurs frères , a fait observer qu’elles 
tenaient à la loi du prince et aux droits ei- 
vils, plutôt qu’à des principes de religion , et 
que dans ce sens, l'assemblée devait répondre 
comme des Français , plutôt que comme des 


religionnaires. « Je suis confirmé dans cette 


opinion , dit l’orateur, parce que je ne vois 
dans les principes de notre divin Législateur, 
rien qui ne puisse s'accorder avec nos droits 
civils , etque , dans ce cas, nous ne pouvons 
mieux répondre à la voix du prince que par 
celle de nos cœurs et avec le sentiment le plus 
profond de la sensibilité. En effet, quelle 
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émotion chacun de nous n’éprouve t-il pas , 
lorsqu'il songe qu'il a à rassurer les Français 
sur les sentimens de fraternité et d'amitié 
qu’il en a reçus? Quel serait notre désespoir, 
si l'on pouvait penser que la France nous 
est indifférente; qu'un pays qui a reçu denous, 
en échange de ses bienfaits, nos sermens 
d'amour , de fidélité et de dévouement , pût 
un instant en douter ; que le peuple français 
püt enfin nous regarder comme faisant un 
corps particulier dans son corps méme! Non, 
ce doute ne peut avoir lieu; et s'il avait un 
moment existé , il aurait disparu sans doute, 


lorsqu'avec un ensemble énergique et d'un 


mouvement spontané, nous avons tous exprimé 
. devant les commissaires de S. M. I. ; combien 
la France et les Français sont pour nous chers 
et sacrés. Malgré cette conviction , nous avons 
cependant, Messieurs, à répondre à notre Sou- 
verain de nos sentimens : satisfaisons donc à 
sa demande et appuyons-nous auprès de lui 
de préceptes tirés de notre loi sainte. 
Nous avons à répondre aux Français, de nos 
sentimens d'union et de fraternité : Moïse lui- 
méme a dicté nos devoirs à cet égard ; car il 
dit aux enfans d'Israël: « Vous traiterez avec 
amitié les étrangers qui viendraient habiter la 
Terre - Sainte, par la raison que vous-mêmes 
avez été étrangers en Egypte ». Or, Messieurs, 
si notre saint Législateur a pu prescrire à son 
peuple des idées libérales en faveur d'étran- 
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gers , quelle loi ne nous aurait il pas imposée, 
s'il avait pu prévoir qu'un jour une partie des 
Israélites, long-temps errante et abandonnée, 
trouverait asile et protection dans cette belle 
contrée de l'Europe appelée France ! Quelle 
reconnaissance n'eût-il pas prescrite à des en- 
fans malheureux qui trouvaient une nouvelle 
terre promise ! que de sentimens d'affection 
dictés par la nature nenouseüt-il pas ordonnés 
en faveur des Français ! Oui, Messieurs , notre 
saint Prophète , qui, dans toutes ses lois, 
commande l'union , l'humanité , l'amour des 
proches , nous eût dit : Aimezles Français ; 
ceux-là sont vos frères qui vous tendent les 
bras et vous délivrent de l’oppression ; formez 
avee eux un faisceau de fraternité et d’amour, 
de ces mêmes chainons de servitude auxquels 
les préjugés vous tenaient attachés. 

Nous dirons donc à Sa Majesté : Oui, Sire, 
nous pouvons, d'accord avec nos principes 
religieux, regarder la France comme notre 
patrie, partager les droitsdes citoyens de votre 
empire , suivre les dispositions du code civil, 
et obéir en tout à la volonté du Prince; notre 
obligation est de défendre le territoire de la 
France, de payer notre tribut à l'Etat, et d'em- 
ployer nos moyens à la prospérité commune. 
La loi de Dieu ordonne tout ce qui est juste 
et bon ; jamais elle ne fera naïtre d'obstacles 
à l’obéissance due aux lois ; car si nous avons 
une manière différente d'honorer la Divinité, 
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chacun de nous ne doit pas moins faire preuve 
de toutes les qualités qui hônorent le bon 
citoyen. 

Vous voyez , Messieurs ; que j'ai envisagé 

les questions sous le principe de droit civil : 
j aurais pu vous faire plus de citations puisées 
dans notre sainte loi; mais vous la connaissez 
vomme moi , et je me suis seulement appuyé 
de celle qui donne le plus de développement 
à notre reconnaissance, Je vais maintenant 
vous soumettre mon projetde réponse; puisse- 
t-il vous être agréable ! Puisse Sa Majesté 
l'Empereur et Roï trouver ,comme il n’en peut 
douter , dans l'expression de nos sentimens , 
une preuve de notre attachement inviolable à 
la France et à sa personne sacrée ! 
Les réponses adoptées par l'assemblée ne 
différant de celles présentées par. M. Foy, que 
de très-peu de chose, je crois inutile de les 
rapporter, d'autant qu'il n’a pas jugé lui-même 
à propos de les faire imprimer (1). 

Je pourrais citercellesenvoyées par MM. les 
rabbins de Turin, parle savant rabbin Mardo- 
chée Cremieux d'Aix ; mais elles diffèrentaussi 
très-peu de celles présentées par l'assemblée. 





(:) M. Marq Foy.a présenté , en l'an10 , des réflexions 


très -judicieuses sur le concordat et la loi: organique 
des cultes, et sur le mariage religieux. Sa trop grande 
modestie l'a empéché jusqu’à ce jour de les livrer à l'im- 
pression | malgré qu’elles ont été, dans le temps, accueil- 
lies par le gouvernement: 1 + 43935 
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Je ne dirai donc qu'un seul mot : l'unité des 
principes et des déclarations. sera, dans. la 
durée des siècles , l'un des grands témoignages 
des vérités attestées, et de la grande loyauié qui 
a dicté les réponses à toutes les questions. 

Les sentimens de reconnaissance et de res- 
pect ont produit aussi des témoignages d'un 
autre genre , le jour où tous les Français ont 
eu à célébrer l'époque mémorable qui a vu 
naître le grand Napoléon pour le bonheur 
du monde. 

. L'assemblée avait unanimement pris la ré- 
solution de remplir la journée du 15 août, 
par des prières en actions de grace, et par 
toutes les démonstrations d'une joie vive-et 
pure. 

M. Rodrigues. (de la Gironde) avait été 
chargé par la commission des cinq, de faire 
rapport des vues qui lui paraîtraient répon- 
dre plus fortement à tous les desirs de l'as- 
semblée. 

IL fit son rapport le 12.août, l'assemblée 
l'adopta parce qu'elle y retrouva les meilleurs 
moyens de donner des. démonstrations de 
tous les sentimens dont elle était occupée. 

En conséquence de ce, le 15 août, à 10 
heures du matin, les députés se sont réunis 
dans le lieu ordinaire de leursséances. Le buste 
deS. M. l'Empereur décorait la salle, A,son 
aspect des cris redoublés de vive l'Empereur! 


:.se sont long-temps prolongés. 
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Le président a fait hommage d'une ode hé- 
braïque composée par M. J. Mayer, sur la 
fête de NArozéon-Le-GraxD, et traduite en 
français par M. Michel Berr, homme de loi, 
membre de plusieurs Académies , et l’un des 
députés Juifs pour le département de la Seine. 
L'assemblée a reçu avec acclamation l’hom- 
mage de cette ode. À 11 heures Île cortége des 
députés s’est mis en marche pour se rendre à 
là grande Synagogue. Les députés sont entrés 
en ordre et en silence, le président à leur 
tête. La salle était décorée avec goût ; le 
nom de Jehova, les chiffres et les armes de 
Napoléon et de Joséphine l'ornaient de tous 
côtés. L'arche dans laquelle se trouve ren- 
fermé le livre de la loi, était entourée et 
ombragée d’arbustes et de fleurs ; des fauteuils 
se trouvaient préparés pour les membres du 
bureau , les rabbins et quelques autres per- 
sonnes ; les députés rangés autour de la salle, 
des spectateurs Juifs et Chrétiens , des ci- 
toyens distingués remplissaient l'enceinte. Les 
dames, selon l'usage , se trouvaient dans une 
tribune particulière. L'ordre et la sérénité se 
trouvaient partout. On lisait sur toutes les 
figures la joie que l'on éprouvait de célébrer 
un jour si glorieux et si fortuné , la recon- 
naissance pour le Monarque qui, au milieu 
de tant de travaux, s'est occupé spécialement 
de la destinée et du bonheur social des des- 
cendans du peuple juif. Des chœurs et des 
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hymnes ont été exécutés d'abord. Le prési- 
dent , M. Furtado , a prononcé ensuite un 
discours. Il a tracé un tableau rapide des 
persécutions que pendant 2000 ans les Juifs 
ont eu à essuyer, jusqu'au moment où , rappe- 
lés en France aux droits civils et politiques , 
ils voient commencer l'ouvrage de leur ré- 
génération entière, et terminé par inviter ses 
co-religionnaires à donner tous à l'éducation 
de leurs enfans, les soins convenables pour 
les rendre capables de payer un jour à l'Etat 
les services et les bienfaits qu'ils ne cesseront 
d'en recevoir. De vifs applaudissemens se sont 
fait entendre après le discours du président. 

MM. Segré, Zinsheimer et Andrade, tous 
les trois rabbins et députés, ont prononcé 
des sermons. Le premier en italien, le se- 
cond en allemand, et le troisième en fran- 
çais. M. Segré a exprimé avec élégance les 
sentimens d'une morale douce et persuasive. 
M. Andrade s'est distingué par une riche et 
nombreuse application d'un grand nombre de 
passages de l’Ecriture. M. Zinsheimer a tracé 
un tableau plus détaillé des différentes pé- 
riodes de l'histoire du peuple Juif. Le même 
rabbin en sortant de l'arche le livre de la 
loi, a fait, en le présentant autour du tem- 
ple, une prière qui a vivement ému , pour le 
bonheur de tous les Français. Des pseaumes 
et des hymnes ont ensuite été chantés, et 
lorsqu'on en vint à la prière que les Juifs ont 
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coutume de faire pour les Souverains , l'en - 
thonsiasme était au comble. Les cris vive 
l'Empereur et Roi retentissaient en hébreu 
et en français dans toutes les bouches. Cette 
fête a eu ainsi , avec la couleur patriotique 
qui convient à tous les Français, celles par 
ticulières qui conviennent au peuple le plus 
ancien de la terre. Pendant qu'on exécutait 
une symphonie d'Hayden, des quêtes ont été 
faites par MM Julie- Théodore Cerf-Berr , 
Caroline Wolf et Schmoll , accompagnées 
par MM. Avigdor, Rodrigues aîné, et Castro 
fils. Les produits en ont été distribués aux 
indigens de tous les cultes. 

Le soir, la Synagogne et le lieu des séances 
de l'assemblée ont été illuminés, et les dé- 
putés se sont réunis dans des banquets par- 
ticuliers , où les santés de l’Empereur et de 
son auguste famille ont été portées avec un 
nouvel enthousiasme. 


Traduction du discours prononcé en italien 
par M. le rabbin Sècre , conseiller muni- 
cipal de Verceil , député du département 
de la Sésia (1). 

Time Dominum , filii mi , et Regem. 
Prov. cap. xx1v , v..21. 
A peine‘ce matin les premiers rayons de 
l'aurore venaient d'éclairer mes yeux, que 





(:} C'est à mademoiselle Julie-Théodore Cerf-Berr que 


. 
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déjà s’offraient en foule à ma pensée les vie - 
toires de Montenotte , les palmes et les lau- 
riers de Marengo, les glorieux exploits et les 
triomphes d'Austerlitz. Ce n'est donc point 
un songe, m écriai-je ! il a paru véritablement 
sur la terre un Génie surnaturel , entouré 
d’une grandeur et d'une gloire infinies. 


Et ecce cum nubibus tæli, quasi Filius hominis veniebat 
Æt dedit ei potestatem et honorem , et regnum. 
(Daniel, cap. VII. v. 13.) * 

Déjà renaît et resplendit ce jour de joie et 
d’alégresse universelle , marqué par les astres 
en caractères ineffaçables ; jour plus que les 
autres pur et serein; jour à jamais heureux, 
où le ciel donna à la terre le grand Narozfon, 
régnant avec tant de gloire , le restaurateur 
de la piété, de la justice, du bon ordre, le 
père des peuples, l'ami, oui, l'ami sincère 
de la paix, seul titre cher à son cœur, et pour 
ses sujets le plus précieux. 

Au bruit retentissant de ses louanges et des 
joyeux cantiques de reconnaissance adressés 


nous sommes redevables de cette traduction aussi élégante 
que fidèle, de l’excellent discours de M. le rabbin Sègre. 
Mademoiselle Cerf-Berr , aussi recommandable par ses 
vertus , ses graces , que par ses connaissances variées et par 
l'agrément de son esprit, commence , quoique très-jeune , 
à prouver que nos frères, se montrant en toutes choses 
bons pères de famille , savent aussi rendre leurs enfans 
capables de remplir leurs devoirs , et d'employer les dons 
de Ja nature à servir et à honorer la patrie. 
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à l'Eternel pour un aussi sacré et auguste don, 
j accours au temple saint avec vous, respec- 
tables députés de la France et de l'Italie. Jugé 
digne par vous d'être écouté, permettez qu'aux 
discours de notre honorable président , et à 
ceux des deux sages orateurs qui m'ont pré- 
cédé, j ajoute quelques réflexions. Ne vous 
affligez point, si, dans ce jour d'heureux pré- 
sage, je vous rappelle nos calamités passées, 
et le déluge de maux dont nous fümes inon- 
dés , avant que vos yeux se fixent sur cet arc- 
en-ciel , signe du pacte divin de calme et de 
sérénité. 

Comparez, disait Moïse, l'état de vos pères 
à celui de vos fils : Memento dierum antiquo- 
rum, cogita regenerationes singulas. (Deut. 
cap. xxx11, V. 7 ); et vous connaîtrez les bien- 
faits inappréciables du nouvel ordre des 
choses. 

Le fléau de la guerre , Messieurs , n’est or- 
dinairement que passager : ou la sagesse du 
Gouvernement en répare promptement les 
pertes , ou un traité honorable vient bientôt 
rendre aux peuples l'abondance et la paix. 
Mais , pour nous, pour nous... à Dieu!.…. le 
fléau de l'oppression dans laquelle nous vivions 
depuis tant de siècles, ou, pour mieux dire, 
nous végétions , nous accablait au sein même 
de la plus profonde paix, sans que l'espérance 
pütnous offrir le terme de nosmaux. Expetivi- 
mus pacem, etnon erat bonum.(.Jérém. ) Sem- 


TS" mat 








( 207 ) 
blables à la Feuille qui, tombée de la branche, 
lors méme que la tempête a cessé, frémit et 
s'agite encore au moindre vent. 

En effet , de quelque nation qu’il soit, quel 
est l'homme, fût-il le plus indifférent ; qui 
jetant un regard sur lui-même, condamné 
à l'oisiveté , et voyant ses talens voués à l'inu- 
tilité par l'opinion du mépris ; quel est 
l'homme, dis-je , qui, dans l'amertume de sa 
douleur , ne refuse à son pays le doux nom dé 
patrie ! Ainsi le roi David exprimait ses pen 
sées dans de semblables circonstances : Con 
siderabam ad dextram, et videbam : et non 
erat qui cognosceret me. Periit fuga à me. 
(Ps. cxLr. v.' ). 

Graces aujourd'hui soient rendues au A 
haut Dispensateur de toutes choses ! graces 
infinies au Héros de la France, le Salomon de 
notre siècle ! Il fixe ses regards sur les hauts 
cèdres du Liban , comme sur l'humble hysope 
qui végète parmi les ronces et les cailloux : 
monté sur le trône, parmi tous les trésors, 
le seul qu'il ambitionna fut le cœur de ses 
sujets. Pour jamais sont effacées ces antiques 
impressions d’opprobre et de consternation : 
impressions funestes qui flétrissaient les talens 
les plus sublimes, les cœurs les plus ver- 
tueux : le bras paternel du Souverain , enle- 
vant à nos maux et la cause et l'effet, nous 
indique le chemin de la gloire et de l'hon- 
neur. Les arts etles scienses , Ô Israël ! et plus 
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de pain arrosé de larmes amèrès ! nous dit-il 
avec le pieux Josaphat, Confortamini et 
agite diligenter , et erit Dominus vobiscum 
in bonis. ( Paralip. 2. 19::11 ). 
: Puisque notre douce et pure religion nous 
prescrit le travail comme un frein aux pas- 
sions qui nous avilissent, et nous recommande 
les sciences comme un moyen digne de nous 
élever à la connaissance de Dieu ; et puisqu’une 
obéissance bien religieuse est due aux ordres 
suprêmes d'un Héros dont lasagesse fait fleurir 
toutes lessciences, quel aiguillon nous manque? 
quel proto'ype plus puissant nous est offert, 
pour suivre une nobie carrière, que l'exemple 
de tant de sages princes , de braves généraux 
et d'hommes célèbres dans chaque science ? 
De quels efforts ne serons-nous pas capables, 
pour nous rendre , par nos propres talens , 
utiles à 1 Etat, à la Patrie et à nous-mêmes ? 
Maintenant que notre sortest lié à celui de 
la Patrie , notre cœur pour ainsi.dire,s'est 
déjà ennobli. Embrassons avec ardeur unefé- 
licité qui nous fut si long-temps inconnue ; 
demandons des armes pour défendre de toute 
insulte. cette Patrie si chère. Nous verrons 
bientôt nos fils passer de cet ennui inquiet 
qui accompagne toujours l'oisiveté, à ce calme 
heureux, inséparable des sciences utiles, et 
des occupations Jlouables. Labores manuum 
ruarum quia manducabis , beatus es et bene 
_æibi erit.( Ps. cxxvu1, V. 2.) 
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Quand même de la régénération politique 
opérée par la clémence et la sagesse de l'im- 
mortel Héros, nous ne retirerions que des 
avantages temporels, quels tributs de grati- 
tude suffraient pour un tel bienfait! Maisil 
y a plus, mes Frères : une existence poli- 
tique , sûre et durable , nous rendra facile 
l'exercice de toutes les vertus religieuses et 
morales, envers le Créateur comme envers sa 
créature ; vertus précieuses , qu'à peine nous 
pouvions pratiquer dans l'état d’avilissement 
où nous étions plongés. Ennoblis, je le dis 
encore, par les sciences dont la carrière est 
ouverte à nos fils, quelle disposition plus 
propice ne trouveront-ils point en eux-mêmes 
pour la vertu ! quelles instructions, quelles 
connaissances essentielles et quels sentimens 
plus dignes n’auront-ils point de Dieu , de la 
religion , des vertus sociales et des bonnes 
mœurs ! Voilà, Israël, le destin que le ciélte 
prépare. Il ne te reste plus qu'un desir à 
former ; c'est d'ouvrir les yeux sur ton hon- 
neuret ta gloire, et que le Très-Haut, de qui 
dépend chaque grace, daigne aujourd'hui 
t'éclairer. Et erit fides in temportbus tuis : 
divitiæ salutis sapientia et scientia , ( Isaïe 
xxx111, 6. ) 

Pénétrés toujours des devoirs sacrés de re- 
connaissance et d'amour, dans cet auguste 
temple, pleins d'un saint recueillement, re- 
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nouvelons devant le Dieu de nos pères et le 
monument révéré de notre antiquesplendeur, 
que nous nous glorifions de Conserver comme 
la lumière de nos yeux ; ici, dis-je, renou- 
velons , avec une entière effusion de cœur, 
cés méties vœux que chacun de nous, dans 
le sein de sa famille, adresse à l'Étre suprême 
pour la conservation de l'auguste Maison im- 
périale et royale. Domine salvum fac Re-* 
gem. ( Ps. x1x. 10. ) 

Dieu puissant, pére des Rois , puissent nos 
vœux parvenir jusqu'au haut de ton trône ; 
Dieu juste qui règles le sort des nations, toi 
qui donnas à ce vaste Empire un Monarque 
conforme à ta volonté, qui est tout vALEuUR, 
SAGESSE et CLÉMENCE , et dont le nom retentit 
dans tous les lieux où le soleil luit : conser- 
ve-le comme étant la félicité deses peuples, 
le miroir et le modèle de tous les Rois ; con- 
serve-le à nous et à nos descendans les plus 
éloignés, avec toute cette plénitude de gloire 
dont il jouit à tant de titres. Que son sceptre 
reste inébranlable ! Ses vertus, sa sagesse, 
son nom, ce nom auguste , glace plus ses 
ennemis d'épouvante que toute la puissance 
et l'éclat de ses formidables et belliqueuses 
armées. Benedic, Domine, fortitudini ejus , 
et opera manuum illius suscipe; percute dorsa 
inimicorum ejus, et qui oderunt eum non 
consurgant. (Deut xxxtu. 11.) 
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Traduction dusermon prononcéen allemand 
par M. David Zinsueimer, rabbin député 
de Strasbourg (i). 


Texte. (Isaïie, ch. 42). « Voici mon ser- 
» viteur dont je prendrai la défense; voici 
» mon élu dans lequel mon ame a mis toute 
» son affection. Je répandrai mon esprit sur 
» lui, et il rendra justice aux nations ; il ne 
» sera point triste ni précipité quand il exer- 
» cera son jugement sur la terre, et les îles 
» attendront sa loi. Je suis le Seigneur qui 
» vous ai conservé , qui vous ai établi pour 
» être le réconciliateur du peuple et la lu- 
» mière des nations ». 


Mes FRÈRES, 


Assemblés ici par les ordres de notre in- 





(1) Le rabbin Zinsheimer qui a prononcé en allemand 
l'excellent sermon dont la traduction est sous les yeux du 
lecteur, est auteur d'un fort bon ouvrage de théologie 
très-étendu , d'un discours pastoral contre l'usure , cité 
avec de très-grands éloges dans les observations de M. Gré- 
goire ; de plusieurs prières et discours de circonstances , en 
allemand, et de plusieurs en hébreu, traduits avec bean- 
coup d’exactitude et de goût par M. Lyon Marx, interprète 
de l’assemblée pour la langue allemande , et traducteur de 
la proclamation faite et proposée par M. le président 
Furtado , et adoptée par l'assemblée, à toutes les Synagogues 
de France et d'Italie. 


{ 212) 

‘comparable Empereur et Roi, NAPOLÉON- 
LE-GRAND, ce jour est pour'hous un jour 
de joie, tel que notre nation n'en vit jamais 
de pareil; jour que nous devons à la grace 

divine. | 
Vous sentirez d'autant plus vivement la 
joie de ce beau jour, et elle fera sur vos cœurs 
une impression bien plus forte, si vous voulez 
jeter avec moi un coup-d’œil de comparaison 
entre les temps précédens et les temps actuels. 
Si l’histoire ne nous présente aucune na- 
tion comparable à la nôtre par la vicissitude 
des événemens , par la multitude et la cruauté 
des persécutions dont elle a été la déplorable 
victime ou le triste jouet ; il n’en est aucune 
non plus qui ait souffert l'oppression avec une 
constance plus noble et une fermeté plus iné- 
branlable. Depuis le jour fatal où nous fimes 
obligés de quitter la terre promise à nos.pères, 
Abraham, Isaac et Jacob et à leur postérité ; 
depuis la destruction du Temple Saint, dis- 
persés sur tout le globe, nous avons erré de 
nations en nations, de royaumes en royaumes, 
sans trouver nulle part ni repos ni sureté; par- 
tout nous vimes s'élever contre nous des enne- 
mis, parceque nous étions restés fidèles à.nos 
lois, à ces lois que le Seigneur lui-même nous 
a données par sa révélation au milieu des 
éclairs et de la foudre. (Exod., ch. 19 et 20. 
« Ce Dieu a daigné nous choisir au milieu 
» de toutes les nations pour être son peuple, 
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» et pour nousila fait éclater sa puissance 
» par des miracles, par des prodiges, par des 
» combats où ilnousa soutenus d’une main 
» forte, et protégés de son bras puissant 
» étendu sur nous. »(Deut. 4, v. 34). 

Mais aussi , lorsque nos ancétres eurent été 
infidèles à ces lois, ils éprouvèrent lesteffets 
des menaces terribles que le Seigneur avait 
prononcées (1). ; 

Alors, mes Frères, alors les peuples qui 
n'étaient pas encore éclairés par les lumières 
de la sagesse, ces peuples dirent : « Venez, 
» exterminez-les du nombre des nations, 
» qu'il ne reste plus dans l'avenir aucun sou- 
» venir du nom d'Israël ». (P., ch. 82, v. 4.) 

Et en effet peut-on lire sans frémir l'his- 
toire de notre nation, et parcourir cette suite 
funeste de maux de toute espèce dont nos 
ancêtres ont été accablés en France, en Italie, 
en Allemagne, en Espagne, etc. ? 

Cependant, malgré toutes ces persécutions, 
admirez, mes Frères, les miracles de la puis- 
sance du Très-Haut : nous échappons de des- 
sous les débris des siècles, et la Providence 
nous a sauvés de l'oubli général dans lequel 
ces nations avaient résolu de nous plonger. 





(1) CDeut., ch.28, v. 64.1 Le Seigneur vous dispersera 
parmi tous les peuples, depuis une extrémité de la terre 
jusqu’à l’autre ; étant même parmi ces peuples, vous ne 
trouverez aucun repos. 
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Chassés d’un royaume dans un autre, tou- 
jours il s'est trouvé quelque prince mâgna- 
nime et bienfaisant dans le cœur duquel Dieu 
fit naître la volonté de nous recevoir et de 
nous permettre de vivre fidèles à nos lois. 
Peut-on voir plus clairement l'accomplisse- 
ment de la promesse du Seigneur (1)? 

Au milieu de ces calamités , il y a environ 
trois siècles , le Seigneur eut pitié de notre 
misère; il fit poindre, particulièrement en 
Europe , la lumière de la philosophie , et 
depuis cette époque, quelques rayons d'’es- 
pérance brillèrent à nos yeux attendris; une 
digue s’éleva contre le torrent dévastateur du 
fanatisme , et le sang humain ne fuma plus 
au nom de la divinité. 

Mais la persécution ne cessa pas entière- 
ment, il était réservé à nos temps de voir ce 
crépuscule de bonheur changé en une bril-. 
lante aurore. Aujourd'hui le flambeau de la 
philosophie éclaire l'Europe, partout aujour- 
d'hui les cœurs sont ouverts aux douces im- 
pressions de la philantropie et de la tolé- 
rance. 

Les hommes ont vu que le Créateur lui- 





QG) CLévitique, ch. 26, v. 44. ] Ainsi, lors même qu'ils 
étaient dans une terre ennemie , je ne les ai pas néanmoins 
tout-à-fait rejetés , et je ne les ai point méprisés jusqu'à les 
laisser périr entièrement et à rendre vaine l’alliance que j'ai 
faite avec eux, çar je suis le Seigueur leur Dieu. 
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même tolère que chacun l'adore selon Îles 
lumières de sa raison. O mes Frères! con- 
sidérez ici les bienfaits merveilleux du Très- 
Haut : en rétablissant la concorde au milieu 
de l'espèce humaine, il nous fait trouver la 
fin de nos tribulations et de nos maux. Si 
la persécution n'a pas entièrement cessé , 
parce que beaucoup d'hommes, entraînés par 
une malheureuse habitude devenue en eux 
une seconde nature, ont refusé d'ouvrir leurs 
yeux à la véritable lumière de la philosophie; 
si jusqu'ici nous n'ayons vu que l'aurore du 
bonheur , cette aurore va enfin se changer 
en une lumière pure qui dissipera le reste 
des ombres des anciens préjugés : tous les 
cœurs vont être animés du noble enthousiasme 
del'humanité , et nous voyons clairement les 
merveilles infinies du Créateur suprémeannon- 
cées par Daniel (1). Il a choisi NaroLéon 
pour le placer sur le trône de la France et 
dé l'Italie ; il l’a choisi comme je l’ai indi.… 
qué dans mon texte. Aussi doit-on lui ap- 
pliquer ce que dit Pharaon à ses serviteurs : 
« Où trouver un homme comme celui-ci, 
» un homme doué de la sagesse divine » ? On 
doit lui appliquer les paroles de mon texte : 
« Je répandrai mon esprit sur lui». 





(1) EDaniel, ch. 2, v. 91. ] C'est lui qui échange 
les temps et les siècles, qui transfère et qui établit le, 
royaumes , qui donne la sagesse aux sages ét la science à 
geux qui ont l'intelligence et la lumière, 
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Et en effet, considérez ses œuvres merveil: 
leuses, ses premières campagnes d'Italie, ses 
exploitsen Asieeten Afrique, ses secondes cam- 
pagnes d'Italie,enfin ses campagnesétonnantes 
d'Allemagne, et cette bataille d'Austerlitz à ja- 
mais mémorable, dont la brillante paix de 
Presbourg fut le fu Pourrait-on a près cela 
hésiter un moment d'appliquer à notre in- 
vincible Empereur ce verset d’Isaïe. ( Isaïe, 
ch. 49.) Voici ce que dit le Seigneur à Cyrus : 
« Je l'ai pris par la main pour lui assujétir 
» les nations, pour mettre les rois en fuite, 
» pour ouvrir devant lui toutes les portes, sans 
» qu'aucune lui soit fermée ; je marcherai de- 
» vant vous, j'aplanirai les montagnes et les 
» collines , je romprai les portes d'airain ». 
Aussi notre invincible Empereura-t-il franchi 
ce mont inaccessible, le mont Saint-Bernard, 
pour remporter la victoire immortelle de Ma- 
rengo. Le Seigneur aplanit tous les obstacles 
devant lui, et il pénètre dans le pays ennemi; 
il rompt ces portes d'airain, cette forteresse 
d’Ulm , garnie de fortifications ; cette for- 
teresse était occupée par une armée innom-— 
brable d’ennemis, mais dès que l'élu du 
Seigneur paraît, on voit s'accomplir ce que 
dit Isaïe (Ch. 41 , v. 10. ) : « Tous ceux qui 
» vous combattront seront confondus; tous 
» ceux qui s'opposeront à vous seront réduits 
» au néant et périront. » 

O mes ss jee vous ai indiqué jus- 

qu'ici 


Re 


Le LU Loelt 
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qu'ici qu'un petit nombre de ses exploits, 
ma voix est trop faible pour célébrer tant 
de hauts faits. Je dirai avec David : (Ps.43.) 
» Mon cœur soupire à chanter mon Roi, mais 
» aussi faut-il que ma langue soit comme la 
» plume d’un très habile écrivain. » 

Je ne vous ai parlé jusqu'ici que de ses 
vertus militaires; mais pour vous peindre ses 
vertus politiques , je vous dirai encore avee 
David : (Ps. 44, v. 8.) « Vous avez aimé la 
» justice, et vous avez haï l’iniquité, c’est 
» pourquoi votre Dieu vous a oint d’une huile 
» de joie plus que tous ceux qui participe 
» ront à votre gloire. » Ou avec Salomon ;, 
dans Les proverbes : «Le Roï conserve le pays. 
» pour la justice, ce n’est pas seulement sa 
» propre nation, mais aussi les autres peuples 
» qui ont les yeux attachés sur ce monarque 
» unique dans les fastes des nations, comme 
» je viens de dire dans le texte »; et les îles 
lointaines attendent ses lois; en réunissant 
les nations il les éclaire sur leurs véritables 
intérêts; où trouver un exemple d’un sem- 
blable ‘souverain, la sainte écriture dit de 
David, qu'il «rendit la justice, et qu'il ré- 
pandit ses bienfaits sur tout son peuple, 

Certes, ces paroles ;sont parfaitement ap- 
plicables à notre auguste Monarque, qui, du 
haut de son trône, les yeux ouverts sur un 


_ petit nombre d'hommes qui professent la re: 


L 
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ligion juive, veut améliorer leur sort et le 
sort de leurs enfans, afin qu'ils ne soient 
plus exposés aux injustices des autres nations. 
O mes Frères ! quel ne doit pas être l’en- 
_ thousiasme dé notre reconnaissance envers un 
monarque si grand et si vertueux, qui nous 
comble de tant de biens! « Le souvenir du 

» juste durera éternellement » (Ps. 412.) 
Et nous qui sommes appelés par notre 
grand Empereur , il est de notre devoir sacré 
de travailler avec union et force d’après ses 
volontés, pour coopérer à ses vœux bien- 
faisans. C’est pour nous aussi un devoir sacré 
de remercier le Très-Haut , qui a inspiré au 
cœur de notre souverain le désir de tirer de 
la misère des hommes injustement opprimés. 
Prions jour et nuit pour ses jours précieux, 
pour ceux de notre auguste Impératrice , et 

pour ceux de sa famille Impériale et Royale. 
O Dieu ! exauce la prière fervente qui sort 
du fond de nos cœurs, ombrage de ta propre 
gloire notre auguste Monarque,, conserve 
l'empire dans sa splendeur , répands tes bé- 
nédictions sur tous nos frères de toutes re- 


ig1ons. 
#e AMEN. 


BÉNÉDICTION. 


O Dieu! créateur du ciel et de la terre, 
et de tout ce que renferme leur vaste étendue, 


v 


rer 
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Roi des Rois, qui les a établis pour gouverner 
les peuples, parmi lesquels tu as singulière- 
ment favorisé les Français et les Italiens , en 
mettant à leur tête l'homme selon ton cœur, 
l'illustre Napozéow, dont la bonté et la jus- 
tice égalent l’héroïsme, et dont la rénom- 
mée s'étend d’un bout du monde à l’autre. 
Daigne, Seigneur, lui continuer ta grâce, 
daigne exaucer , dans ce jour de son anniver- 
saire, les prières ferventes que. ladressent 
pour lui les députés israëlites de France et 
d'Italie. Accorde-lui ainsi qu’à sa digne 
ÆEpouse, L’'IMPÉRATRICE JoséPaiNE, et à toute 
leur auguste Famille, une vie longue et heu- 
reuse. Puissent-ils voir toujours les Français 
et les Italiens vivre en paix et en abondance 
ét s'étendre, comblés de leurs bénédictions, 
approuvées par toi Seigneur. 


AMEN. 


. MM.A. Cologna,savant rabbin de Mantoue, 


. député à l’assemblée pour le département du 


Mincio, homme de beaucoup de mérite, pos- 
sédant de grandes connaissances , jouissant 
dans son pays d’une juste considération, et 
qui après avoir été membre du Corps légis- 
latif, fait actuellement partie du collége éléc- 
toral des sayans en Italie. 


J. Mayer, jeune homme trés-avantageuse- 
L 2 


D 
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ment connu par des odes hébraïques, chantées 
par ses co-religionnaires pour célébrer les 
triomphes et les victoires de Napoléon-le- 
Grand, et son avénement à la couronne 
impériale. 

S. Wittersheim, député du Bas-Rhin, re- 
commandable par une grande instruction et 
des connaissances variées, ont célébré cet 
heureux jour par des hymnes et des odes 
hébraïques qui se font remarquer par l'agré- 
ment et l'énergie des pensées et des senti- 
mens, la justesse des idées., l'élégance, la 
pureté de l'expression et-l'harmonie des vers. 

M. Moïse Millaud, député de Vaucluse 
s’est aussi distingué par un cantique plein de 
feu et de verve, parfaitement bien traduit en 
français, par M. Silvestre de Saci, membre 
de l’Institut et de la légion d'honneur , pro- 
fesseur à la Bibliothèque impériale et au 
Collége de France, l’un des philologues et 
des orientalistes Les plus distingués de nos 


ours. 
M. Elie- Aaron Lattes, savant rabbin de 
Sevigliano, député du département, de la 
Stura , a fait preuve de zèle et de connais- 
sances dans un hymne, plein de beautés qu'il 
a composé en hébreu, et traduit en italien 
avec beaucoup d'élégance et d’exactitude. 
Ces diverses pièces feront le plus grand 
honneur à leurs auteurs, non seulement parmi 
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la nation juive, mais parmi les savans de l’Eu- 
_rope qui pourront lire/les originaux; elles 
seront vues avec plaisir par les amateurs des 
lettres en général, par ceux de la poésie hé- 
braïque plus particulièrement, et sur-tout par 
les hommes qui regardent avec intérêt cette 
convocation faite par notre auguste souverain 
pour replacer au milieu des avantages et des 
devoirs de la société, une classe d'hommes 
qui n’a été quelquefois avilie que parce qu'on 
l’opprimait toujours, et que la vraie religion, 
l'humanité et la raison, n’ont cessé de dé- 
fendre éontre le fanatisme, la haïiné et la 
violence. 
Je regrette infiniment de ne pouvoir donner 
à mes lecteurs connaissance des originaux en 
hébreu; mais je vais tâcher de les en dé- 
dommager par celle des excellentes traduc- 
tions qui en ont été faites en français. 
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Pour le jour de la naissance de Narortow- 
LE-GnAnD, Empereur des Français et Roi 
d'Italie, composée en. Hébreu par M. A. 
Cologna, et truduite en français par Michel 
Berr, homme de loi, membre de plusieurs 
académies,avec une préface du traducteur, 
digne de tous les éloges. (1) 


Réveille-toi, Ange inspirateur, et prends 
ün essor rapide; donne à mon gosier flexible 





(:) Cette traduction de M. Michel Berr, dont j'ai eu 
souvent occasion de parler, peut passer pour un chef- 
d'œuvre, soit pour la connaissance profonde qu'il y 
montre des deux langues, soit pour le stile et l’élo- 
quence. : 

” Traducteur aussi fidèle qu'élégant, plein d’imagina- 
tion, d'exactitude et de gout, M. Berr, a parfaitement 
rendu en français cette excellente production de M. Co- 
Jogna, malgré que les difficultés, heureusement vaincues 
dans l'original, s’'augmentaient sans cesse par la facilité 
avec laquelle les hébraïsans italiens se Soumettent dans 
leurs poëmes à la mesure rythmique encore en usage. 

Ce jeune auteur s’est déjà distingué par plusieurs 
ouvrages d’un grand mérite et qui lui ont fait le plus 
grand honneur aux yeux des savans, Je citerai entre 
autres son appel à la justice des nations et des rois, 
ouvrage traduit en plusieurs langues et dédié à M. le 
sénateur Grégroire, Un éloge de Gesmer, inséré par 
extraits dans les mémoires de la société d'émulation 
de Nanci, et cité avantageusement das plusieurs jous» 





er 
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des paroles de douceur et de grâce; fais couler, 
selon mes vœux ardens, un doux charme de 
mes lèvres : j’aurai cette fois pour mes chants 
le plus sublime objet. | 


Vers d'immortelles pensées j'éleverai mon : 


esprit; mes cantiques célébreront des faits 
d'inconcevable grandeur. Oh! puissé-je, aux 
sources sacrées , trouver pour mes paroles de 
doux rayons de miel! puissent -elles à-la-fois 
se revêtir d'agrément, d'éclat et de force! 
C’est du plus grand des monarques que je 
ehanterai les exploits, d’un mortel dont nul 
jusqu'ici n’égala la grandeur. Tous les princes 
devant lui me paroissent dépouillés de leur 





maux littéraires, nationaux étrangers. Une notice his- 
trique sur le livre de Job, avec la traduction en prose 
poëtique des principaux chapitres de ce livre, inséré 
récemment dans le magasin encyclopédique de M. Millin. 
Une notice sur M. Baggesin, poëte danois, écrivain 
philosophe et philantrope. Une lettre à M. Millin, 


. membre de l'institut et de la Légion d'honneur, suivi 


d’une traduction d’un morceau sur les beaux arts, par 
S. À. E. Monseigneur de d’Albert, Electeur, Archi- 
chancelier de l'Empire d'Allemagne , aujourd’hui prince 
primat, imprimée dans le magasin encyclopédique. 
Des traductions excellentes de plusieurs odes hébraïques 
composées par MM. Elie Levi, Mayer, Cargo, etc. 
Enfin un très-grand nombre de moraeaux de littérature 
sur des sujets intéressans, insérés dans les principaux 
journaux littéraires, et tirés à part. 


# 


(224 ) 
éclat; leur grandeur devant la sienne n’est 
plus, et s'évanouit dans le néant. 

Par où commencerait-on à célébrer les 
actions de l’homme qui, dans le temple de 
mémoire, a gravé tant de merveilles ? Qui 
pourrait raconter ses victoires es prodiges ? 
ou plutôt, qui pourrait fixer le nombre des 
étoiles du firmament , et qui, sans être ébloui, 
pourrait regarder l’astre du jour ? 

Il parut, dés l'aurore de sa carrière, triom- 
phateur aux collines de Montenotte; il fit 
connaître à l'antique Égypte la force dé son 
bras : Ulm et Marengo furent témoins de ses 
triomphes et de ses combats opiniâtres ; Aûs- 

terlitz a retenti de ses prodiges nouveaux. 
‘Le bruit tonnant de ses exploits fut en- 
tendu des plages lointaines. Sa main puis- 
sante a soudain humilié ses ennemis. Tous 
les grands de la terre se sont prosternés devant 
lui. Il a commandé la paix aux nations, et 
Vunivers repose, | 

La sagesse est de son sublime trône l'appui 
inébranlable; la grâce, la justice et le vérité, 
soutiennent sa couronne immortelle : des 
plaies funestes de l'innocence sa main guérit. 
les douleurs; il réprime en même tempé 
Yinsolence arrogante , qui devant lui se tait 
et reste confondue. 

C’est dans le bonheur de gouverner avec 
équité qu’il a placé les délices de son cœur; 
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jusqu'aux. siècles reculés le nom de pére des 


peuples lui écherra en partage. Il a gravé 
leur bonheur perpétuel sur les tables de ses 
lois; la couronne de législateur ; les lauriers 
triomphans, décorent son front d'une grâce 
égale. ;, | 
Sois triomphante, 6 France, toi que ses 
exploits retirèrent nagutres de l’abîime, pour 
te: rendre la reine des empires. Et toi Tale, 
réjouis-toi de l'heureux avenir qui t'est pré- 
paré, tu obéis à ce grand Monarque. Fais 
entendre, à ma patrie, des accens d’allégresse ; 
le repos et:la félicité vont être ton partage. 
Je:te:salue, © jour prospère de la nais- 
sance de notre Monarque ! Ton éclat doit 
rejaillir sur; tous les jours de l'année, ainsi 
que ton crépuscule serein prépara la lumière 
de notre âge sjusqu aux, temps reculés durera 


l'éclatant souvenir du bonheur que tu fs 
al 
maître. 1; 


Une voix soudaine retentit à à mon oreilles 
Cesse de profits er des paroles! à quoi pepe 


elles servir ! quel éloge ne serait trop faible! 


quel hommage ne serait, profane ! La gran- 
deur deson nom suffit pour célébrer sa gloire ; : 
JLest NAPOLÉON. 

Je dois donc retenir, Ô mon ame, l'élan 
qui t'anime. Dans le once et le: recueil 
lement, je m'incline, Ô Monarque chéri, de- 

vant ton trône glorieux : j'espere avec con- 

L 3 
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fiance dans ta bonté; tu agréeras avec Faveur' 
celui dont les faibles accens s'échappent sans 
élégance, mais dont les pensées et les sen- 
timens sont justes et purs. 

Élevons, mes frères , vers ce Héros, la voix 
de la reconnaissance : il promet et donne à 
Israël des jours de bonheur et de paix ! Pour 
‘ce bienfait, à quelle récompense prétend il! 
il veut que parmi nous les générations nais- 
santes s’élévent à la culture, que la morale et 
la raison deviennent pour leurs actions un 
guide régulateur. F4 508 

© Dieu vivant, Dieu redoutable ! au milieu 
de ton sanctuaire, l'antique maison de Jacob 
est prosternée devant tes autels. Reçois ses 
ferventes prières ; écoute ceux qui, invoquant 
ton nom, s'écrient : Qu'il vive long-temps, 
qu'il vive long-temps heureux, notre immortel 
Empereur ! 

. Qu'elle vive aussi long-temps heureuse, sa 
digne Compagne, vertueuse entre lés femmes, 
auguste entre les reines ! et la mère fortunée 
qui donna le jour au Héros de notre âge, 
Jusqu'au moment où l’astre nocturne cessera 
de luire sur la terre, jusqu'à ce ‘que la lu- 
mière et les ténébres se confondent sans retour, 
puissent , de cette auguste famille , l'éclat et 
la majesté être le partage! né 
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ODE 1 


Composée en hébreu par M. J. Mayer, traduite 

en français par M. Michel Berr: 

e Re 

EmsrasË d’un noble feu, plein d’un su- 
blime élan, mon cœur frémit et s’agite ; mes 
pensées le remplissent d’un désordre tumul- 
tueux. Des merveilles se présentent à mes 
regards ; des miracles retentissent à mes 
oreilles. Lyre, viens à mon secours: je dois 
chanter des prodiges, entretenir Îles hommes 
d’exploïts étonnans , célébrer d'illustres faits. 
Mais quel effroi te saisit , homme trop foible 

pour remplir une tâche aussi grande! 


2. 


L'o8rx de l’homme est incapable de fixer le 
soleil, lorsque, triomphant des browllards 
ennemis et des épais nuages qui cachaient? « 
pour un instant sa lumière, eet astre parait 
dans tout son éclat, et de ses rayons bien: 
faisans éclaire les vaHons et les montagnes, 
féconde les fleurs et la verdure: 


4 
à. + 


Tes les exploits et les prodiges de NAPOLÉON 
fatiguent l’imagination des poëtes de nos jours, 


\ 
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incapables de réciter dignement de si éclatans 
triomphes : devant tant de merveilles, la force 
de leur esprit se tait, leur cœur reste stupé- 
fait. Des mortels ne peuvent louer avec assez 
de grandeur celui qui éclaire le monde de 
T'astre de sa sagesse et de sa force. 


"1 
4 


34 


Que tes destinées sont grandes,  NaroLÉ£on! 


. Qui pent se comparer à toi dans les fastes des 
peuples de la terre! Parmi les guerriers cé- 
lébres, parmi les législateurs , qui t'égala ja- 
mais? Jadis Athènes et Rome brillérent d'un 
grand éclat : par toi, leur lumiére antique est 
éclipsée. Les peuples ont les yeux fixés sur 
toi ; ils s'étonnent, et bénissent ton nom. 


b. : 


QueLesprit mystérienx vient de m'inspirer‘ 
+ soudain! Mon cœur frémit, et mes membres 
s’agitent. Ah !'saisissons la lyre sacrée : je veux 
laisser un hbre essor àlallégressede mon ame, 
Salut, ô jour prospère d’une immortelle nais- 
sance | Salut , à le plus fortuné des jours !, La 
France se glorifie de t'avoir vu lever : tu 
feras aussi l'orgueil du mois dans lequel tu 
esenchainé, Mois d'Auguste, ton règne .est 
celui de lapaix et du bonheur! | 


es 
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6. 

‘A ror appartient la domination des mondes, 
disent à leur créateur les Séraphins célestes, 
car tu as tiré du néant l'univers et ses merveilles 
Nous aussi nous disons : Gouverne en paix, 
Narozéow, l'Empire fondé par ta sagesse , et 
dont les augustes bases reposent sur la vérité 
et la justice. Tel que le soleil illumine de ses 
rayons les autres planètes , telle ta lumière 
éclaire les héros et les rois. ! 


7: 


Qui te ressemblait, Narozëow, dans les 


jours de ta gloire, quand ,-armé du glaive : 


vengeur, tu courus au secours de tes alliés! 
Tu t'élanças commé'un aigle dans les plaines 
de la Germanie, entouré de tes innombrables 
légions, qui portaient l'éclair et la foudre dans 
les rangs ennemis, comme des nuages qui, 
s’élevant du fond de la mer ,couvrent de leur 
voile épais toute la surface du globe, 


8. 


À peine respirions-nous de la juste 
horreur dont nous avait frappés la trame 
perfide de tes ennemis, que la voix de la 
Victoire retentit à nos oreilles : nos sens 
étaient encore plongés dans l'admiration de 
tes exploits; et déjà, des RER, PONT 
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le cri de paix se faisait entendre : nous sou- 
pirions , semblables à ün fils affligé de l’ab- 
sénce d’un pére chéri; et les chars de triomphe 
se présentent à nos repards.. 


La terre a tremblé ,et maintenant elle repose: 
en paix ! Ta majesté a captivé Les peuples les 
plus éloignés : Ulm, Marengo, Austerlitz, les 
plaines de l'Egypte, ont été témoins des 
exploits de Narozéon. Vous les attestez, 
autels renversés que sa main releva; cœurs, 
dévorés d’amertume , rassurés par ses bien- 
faits; vous, enfans heureux de la France, 
vous les attestez; et vous aussi, peuples qu'il 
n'a fait qu'entrevoir dans ses glorieux pas- 
sages. : 


10; 


Anrique langue des Hébreux , viens re- 
prendretes ornemens, comme autrefois; parmi 
les voix des peuples, fais entendre la tienne, 
comme aux jours sereins de ta jeunesse. Le 
grand Naroréon arrète ses regards sur un 
peuple long-temps malheureux; il va combler 
de ses grâces paternelles une nation qui gé- 
missait dans l'oppression et le mépris : il la 
juge avec une équité entire; il veut de la 
poussiér@la relever pour toujours ; sa flamme 


t 


E 


| 
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propice brille et éclaire; elle détruit le yoil@ 
d’opprobre que la raison avait fait tomber, 


T1. 


Enraxs d'Israël que la France nourrit ex 
son séin, célébrez l’époque fortunée de la 
naïssance de votre Monarque. lsraël ! un aigle 
devant lequel ‘s'abaissent les montagnes:.et 
les collines, est aujourd'hui ton protecteur ; 
il véléve et te, soutient, te réjouit et te con- 
sole : aux nobles chefs de tes tribus il ins4- 
pire lui - même des conseils de sagesse et de 
raison. Reprends ton éclat, revêtsitoi de force 
et d’allégrésse ; les ténêbres dont tu étais en- 
veloppé, ont disparu, Aùü milieu dù peuple 
le plus magnanime de laterre, tu ne trouveras 
désormais que des amis et de tendres fréres, 

by & É ’ 12. 

TRIOMPHE, "6 ma patrie !” ton. : comméree. 
va s'étendre sur. la surface des vastes mers; 
des jours. délicieux vont se lever et AE 
sur tes fertiles rivages ; l'abondance et la pros 
périté se préparent pour ton, avenir ; ; toujours 
sur tes bords on entendra, retentir ces cris: 
Qu'ik vive long-temps notre grand, notre puis- 
sant monarque |! que ‘son épouse coule aussi 
dans le bonheur des jours longs et fortunés! 
© Dieu du firmament, prends-les sous ton 


RETE 7 


Pa 
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“ibre éalütairé!. De la durée de leur règne 
dépendent les destins des peuples, à Gréateur 
du monde ! 


HYMNE 
£: 4 d': 
Composé ‘en je hébraïque, et traduit 
“en français par M. S. Virrersuelm , 
‘député du département du : Bas-Rhin. 


pr 





.-Accourez, enfans d'Israël ! unissons n08 


voix aux instrumens de musique. et de joie ; 
louons et remercions l'Eternel pour le frand 
bien qu'il nous a fait en ce jour, devenu à 


jamais un jour. d'allégresse. 


Le soleil fait sa révolution dans le cours 
d’une année, et la lune finit sa éourse: chaque 
mois; mais le jour le plus précieux que ces 
astres éclairent , est celui qui a vu naître 
Narouion, le plus grand des monarques.. 

( né En 

: GHANTONS et Error tous; vous; 
incroyables et inouies jusqu x ce jour; et toi, ; 
jeune homme, de l’avenir riant qu’ ouvre dei 
vant toi le règne heureux de notre’ stipule 
Emvrneur et Rot. EE 


L'univers est rempli dé soñnôm; l'histoire 
n'offre pas son semblable; et les'poëtes lés 
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plus habiles , incapables de rendre dignement 
ses hauts faits et ses actions prodigieuses, se 
taisent ....... et admirent. 


Ir posséde au plus haut degré l'art du 
guerrier; le Nil et le Jourdain ont également 
été témoins de ses exploits : terrible sur le 
champ de bataille ‘sa clémence et sa gran- 
deur d’ame ne se montrent pas moins par-tout; 
et par-tout ses ennemis vaincus reconnaissent 
sa générosité. 


C'Esr en vain que les puissances de la terre 
voudraient se liguer contre lui; les champs 
de Marengo et d’Austerlitz attestent à jamais 
leur faiblesse : brisant l'arc du fort , il fait fuir 
les nombreux bataillons ennemis ; et les rois 
vaincus acceptent de sa générosité Polivier de 
la paix. 


A son retour triomphal dans son Empire, 
il retrouve ses fidéles sujets, comme un père 
ses enfans , pleins d'amour et de respect, 
heureux de voir raffermir un trône qui a 
pour base la victoire, la clémence, la vertu, 
l'humanité et la justice. 


Que ton allégresse, à Israël, éclate de toutes 
parts! Naroréon-1e-GranD entreprend ce 


qu'aucune puissance n’a encore osé faire; et 


te comptant au nombre de ses sujets, il te 


(254) 


tiré pour jamais de l’avilissement dans lequel 
l'injustice des nations t’avait réduit depuis si 
 long-temps. 


Ux malheureux captif, courbé sous les fers, 
gémissait dans les ténèbres des cachots, privé; 
durant le jour, de la clarté du soleil, et de 
la lueur de la lune pendant la nuit; aucun 
astre n'éclairait sa captivité, 


Tour d'un coup une voix se fait entendre 
et frappe son imagination. Est-ce la fin de 
mes douleurs ? se demande-t-il; mes chaines 
vont-elles tomber? reverraï-je la pure clarté 
du, jour? serai-je enfin compté au nombre 
des vivans sur la térre ? 


Ter est le peuple d'fsraël depuis sa dis- 
æersion parmi les nations diverses ; jouet des 
malheurs et de l’humiliation, la crainte, les 
persécutions de tout genre et l’épouvante 
l'accablent tour-à-tour. 


Pourna-r-15 croire enfin à un avenir plus 
heureux , et espérer que son affranchissement 
soit arrivé; que son nom, réhabilité et ho- 
noré , va faire partie de la grande et magna- 
nime famille des Français? — Est-ce un rêve? 
est-ce une vision ? 


Now, c'est üne réalité. Narozéon a conçu 


peer 
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notre bonheur, et ses désseins généreux 
s’exécuteront, N'avons-nous pas vu tout ce 
que son génie sublime a opéré ? Celui qui a 
brisé des trônes ennemis, et en a créé de 
nouveaux sur des fondemens inébranlables, 
veut aussi, par une régénération salutaire , 
améliorer notre sort : heureux par son appui, 
nous demeurerons en paix. 


Dr toute l'étendue de son Empire, il nous 
a appelés; sa bonté paternelle nous a fait as- 
sembler dans sa bonne ville, capitale du 
monde : il nous protège en étendant sur nous 
les ailes de son aigle impérial. 

IL nous a fait entendre sa voix pleine de 
bonté, pour effacer à jamais toute préven- 
tion; ses bienfaits iront plus loin encore, 
et aux faibles rayons de l’aurore succédera 
la pure clarté du jour. 


Que son nom, comme sa bonté, s’agrandisse ! 
Vivent à jamais notre anguste EMPEREUR #7 
Ror, et son auguste épouse notre ImPÉRATRICE 
gr Reine! ce sera là notre refrain chéri; et 
que la sainte bénédiction de l'Éternel sæ 
répande sur la FAMILLE 4MPÉRIALE | 


M. Bonaventura Modena, rabbin, député 
par le département du Tanaro, aussi distingué 
par ses vertus que par ses talens, a suivi de 
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près ces Messieurs pour le mérite et la fé- 
condité, je donnerais avec plaisir connais- 
sance de son excellente production, si je 
n'étais forcé d'accélérer la relation des séances. 


Séance du 18 Septembre 1806. / 


Le président ouvre la séance à midi, nomme 
trois commissaires pour maintenir l’ordre, et 
annonce que MM. Molé, Portalis fils, et 
Pasquier doivent se rendre à l’assemblée pour 
lui donner de nouvelles communications de 
la part de S M. Imrériaze Er Rovyaze. Il 
nomme MM. Formigg gini, Cologna, Cracovia, 
Goudchaux , Dregffoss, Rodrigues aîné, 
Schwabs et Lorich, pour aller au - devant 
d'eux et les introduire dans la salle. 

A une heure, MM. les commissaires de 
Sa Masesré entrent et prennent place au 
bureau. 4 

M. Molé, l’un d'entre eux, lit Le Here 
suivant : 


Messieurs, 


S. M. dEmPEREUR Er Ror a vu avec sa- 
tisfaction vos réponses; elle nous a chargés 
de vous faire connaître qu’elle avait applaudi 
à l'esprit qui les a dictées. Mais les commu- 
nications que nous venons vous faire en son 
nom, prouyeront bien mieux que nos paroles, 


h 
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tont ce que cette assemblée doit attendre de 
son auguste protection. 

En nous présentant de nouveau, Messieurs, 
dans &tte enceinte, nous y retrouverons les 
impressions et les pensées qui nous agitérent 
lorsque vous nous y avez reçus pour, la pre- 
miére fois. En effet, qui ne serait saisi d’éton- 
nement à la vue de cette réunion d'hommes 
éclairés, choisis parmi les deseendans du plus 
ancien peuple de la terre ?:Si quelque per- 
sonnage des siècles écoulés revenait à la lu 
micre, et qu’un tel spectacle vint à frapper 
ses regards, ne se croirait-il pas transporté 
dans les murs de la cité Sainte, ou ne pen- 
serait-il pas qu'une révolution terrible a re-, 
nouvelé les choses humaines jusque dans leurs 
fondemens ? Il ne se tromperait pas, Mes- 
sieurs : c’est au sortir d’une révolution qui 
menaçait d’engloutir les religions , les trônes. 
et les empires, que les autels et les trônes, 
se relévent de toutes parts pour protéger la 
terre. Une foule insensée avait tenté de tout 
détruire, un seul homme est venu et a tout, 
réparé. Le monde entier et le passé, depuis, 
son origine, ont été livrés à ses regards; il 
a vu répandus sur la surface du globe, les 
restes épars d’une nation aussi célébre par 
son abaïissement, qu'aucun peuple le fut jamais 
par sa grandeur. IL était juste qu'il s’occupât 


de.son sort; et l'on devait s'attendre que ces 
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mêmes juifs, qui tiennent une si grande place 
dans le souvenir des hommes, fixeraient l’at- 
tention d’un prince qui doit à jamais remplir 
leur mémoire 

Les juifs, accablés du mépris des peuples, 
et souvent en butte à l’avarice des souverains, 
mont point encore Été traités avec justice. 
Leurs coutumes et leurs pratiques les isolaient 
des sociétés , qui Les repoussaient à leur tour ; 
et ils n’ont cessé d'attribuer aux loïs humi- 
liantes qui leur étaient imposées, les désordres 
et les vices qu’on leur reproche. Aujourd’hui, 
même encore, ils expliquent l'éloignement 
de quelques-uns d'entre eux pour l’agriculture 
ét les professions utiles, par le peu de con- 
fiance que peuvent prendre dans l'avenir des 
hommes dont l’existence dépend, depuis tant 
de siècles, de l'esprit et du caprice de la 
puissance; désormais ne pouvant plus se 
plaindre, ils ne pourront plus se justifier. 

Sa Masssré a voulu qu'il ne restât aucune 
excuse à ceux qui ne deviendraient pas ci- 
toyens ; elle vous accorde le libre exercice 
de votre religion et la pleine jouissance de 
wos droits politiques : mais en échange de 
l'auguste protection qu’elle vous accorde 
elle exige une garantie religieuse de l'entière 
observation des principes énoncés dans vos 
réponses. Cette assemblée, telle qu elle est 
sonstituée aujourd'hui, ne pourrait à elle 
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seule la lui offrir; il faut que ses réponses, 
converties én décisions par une autre assem- 
blée d'une forme plus imposante encore, 
et plus religieuse ; puissent être placées à 
côté du talmud, et acquièrent ainsi, aux 
yeux de tous les juifs de tous les pays et 
de tous les siècles, la plus: grande autorité 
possible. C’est aussi l'unique moyen de ré- 
pondre à la grandeur et à la générosité des 
vues de $4 Masssré, et de faire éprouver 
l’heureuse influence de cette mémorable épo- 
que à tous vos co-religionnaires. 

La foule des commentateurs de votre loi, 
en a sans doute aliéré la pureté, et la di- 
versité de leurs opinions à du jeter dans le 
doute la plupart de ceux qui les lisent. IL 
s’agit donc de rendre à l’universalité des juifs, 
l'important service de fixer leur croyance sur 
les matières qui vous ont déjà été soumises. 
Pour rencontrer. dans l’histoire. d'Israël une 
assemblée revêtue d’une autorité capable de 
produire les résultats que nous attendons, il 
faut remonter jusqu’au grand Sanhédrin. C’est 
le grand Sanhédrin que Sa Masyesré se pro- 
pose de convoquer aujourd’hui. Ce corps 
tombé avec le temple, ya reparaître pour 
éclairer par tout le monde le peuple qu'il 
gouvernait : il va le rappeler au véritable 
esprit de sa loi, et lui en donner une ex- 
plication digne de faire disparaitre toutes Les 


(240 ) 
interprétations mensongéres; il lui dira d'aimer 
et de défendre le pays qu'il habite; et il lui 
apprendra que tous les sentimens qui l'at- 
tachaïient à son antique patrie, il les doit 
aux lieux où pour la première fois, depuis 
sa ruine il peut élever sa voix. 

Enfin , selon l’ancien usage, le grand San- 
hédrin sera composé de soixante-dix mem- 
bres, sans compter son chef; les deux tiers, 
où environ, seront rabbins , parmi lesquels 
on verra d'abord ceux qui sont ici présens : 
et qui ont approuvé les réponses ; l'autre tiers 
sera choisi par cette assemblée elle même, 
dans ‘son sein et au scrutin secret. Les fonc- 
tions du grand sanhédrin consisteront à con- 
vertir en décisions doctrinale les réponses 
déjà rendues par l’assemblée , ainsi que celles 
qui pourraient résulter de la continuation 
de ses travaux. 

Car, vous l'entendez, Messieurs, votre 
mission n’est pas encore remplie ; elle du- 
rera aussi long-temps que celle du grand 
sañhédrin; il ne fera que ratifier et donner 
un nouveau poids à vos réponses. D'ailleurs, 
Sa Majesté à été trop satisfaite de vos in- 
tentions et de votre zèle, pour dissoudre 
cette assemblée avant d'avoir terminé le grand. 
œuvre auquel elle l’a appelée à concourir. 

Avant tout, il convient que vous nom- 
miez au scrutin secret, un comité dé neuf 

. membres, 


PES 
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membres, qui puisse préparer avec nous les 
matières qui doivent faire le sujet de vos 
nouvelles discussions et des décisions du 
grand Sanhédrin. Vous observerez , que dans 
la composition de ce comité ; les juifs por- 
tugais, italiens et allemands se trouvent 
également représentés. Nous vous invitons 
aussi à annoncer, sans délai, la convoca- 
tion du grand Sanhédrin à toutes les syna- 
gogues de l’Europe, afin qu’elles envoyént 
des députés capables de fournir au Gouver- 
nement de nouvelles lumières, et dignes de 
communiquer avec Vous. 
Après cette lecture qui ést vivement ap- 
plaudie par l'assemblée ; M: le président ré- 
pond en ces termes : 


Messieurs, 


Les nouvelles communications que vous 
venez de nous donner de la part de Sa 
Majesté , nous confirment de plus en plus 
dans les espérances que nous avions conçues 
de ses vues paternelles à notre égard. 

Tout homme doué d'un esprit éclairé et 
d’uneame bienfaisante, peutavoir l’idée d’une 
réforme politique, avantageuse à l'humanité ; 
mais ces conceptions philantropiques restent 
le plus souvent sans exécution, reléguées 
parmi les rêves des gens de bien , soit parce- 
qu’en voyant le but , leur esprit n’a pas assez 
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détendue pour voir les moyens de l’atteindré, 
soit parce que l'usage de:ces moyens est hors 
de la, portée d'une condition privée. 

Il n’en est pas de même d'un prince puis- 
sant et révéré, de l’un de ces hommes ex- 
traordinaires qui entraînent tout dans leur 
sphère; qui donnent leur nom au siècle qui 
les vit régner, et qu'un désir immense de faire 
- le bien sollicite sans cesse. 

Quand, pour la félicité des peuples, le 
ciel leur donne de tels souverains, il n’est 
pas de dessein magnanime qu'ils ne con- 
çoivent; il n’en est pas qui, par leur volonté 
aussi puissante que juste, ne puisse avoir une 
entière et pleine réussite. k 

L'ascendant de leur énergie imprime à 
leurs établissemens un caractère de force et 
de permanence qui les rend, pour ainsi dire, 
inaccessibles à l'inconstance des opinions et 
des passions humaines. 

Tel est, Messieurs, le prince qui nous gou- 
yerne: sa vaillance lui a fait donner le titre 
de Grand ; sa bonté paternelle lui fera donner 
celui de bienfaisant. 1 n'appartenait qu'à 
lui de fermer à jamais la plaie que dix-huit 
siécles de proscriptions et d’anathèmes avaient 

faite aux malheureux,enfans d'Israël. 

*  Assujettis depuis leur dispersion à une po- 
litique également fausse et incertaine, jouets 
des préjugés et du caprice du moment, 0m 
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remarque avec surprise que parmi tant de 
princes qui ont régné dans les différens états, 
que parmi ceux ème qui ont paru animés 
du désir d'améliorer notre condition, nul 
n'ait conçu avec force ét grandeur l'idée ét’ 
les moyens d’arracher des hommes sobres, 
actifs, industrieux, à la nullité civile et po- 
ktiqéé dans iaguellé ils étaient retenus. 

Toujours en dehors de la société, en butte 
à la calomnie, victimes innocentes de l’in- 
justice, se taire et souffrir ; telle fut durant’ 
bien des siècles, leur triste destinée. 

Sa Masesré n’a pu voir avec indifférence 
cet état de choses au milieu des plus grands: 
intérêts qui puissent absorber l'attention d’un 
mortel ; notre régénération a été l’objet de: 
ses pensées , et les nouvelles communications 
qui nous sont données l’attestent assez. Elle. 
a su tirer le bien de la source, même du mal; 
elle à su trouver, danis l'un des effets, encore 
subsistans de l’ancienne législation, concer- 
nant les juifs du nord , une occasion de faire 
la félicité des israëlites d’occident. C’est la: 
verge de Moïse qui fait jaillir l’eau vivifiante 
d’un rocher aride. 

Arrêtons nous un moment ici, et consi- 
dérons, que, d’après les principes du droit 
politique, tout culte religieux doit être sou- 
mis à l'autorité souveraine, autant du moins 
qu'il peut relever du pouvoir humain ; d'abord, 
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pour qu'il n'enseigne point des dogmes nui- 
sibles et ne dégénère pas €n superstitions 
absurdes; ensuite, pour qu'il ne se divise 
pas en sectes différentes : car si la nature des 
choses a voulu qu'il y eut plus d'une religion 
positive dans le même état, l'ordre public 
et la morale sociale veulent aussi que cha- 
cune de ces religions ne se subdivise point, et 
n'enfante pas des sectes particulières, au 
grand détriment de la paix intérieure des 
empires. 

Pour prévenir ce danger, la raison et le 
plus grand intérêt de tous exige que chaque 
religion positive présente au souverain une 
responsabilité et des moyens de surveillance : 
elle doit avoir, pour cet effet, des hommes 
destinés par état à en étudier les principes, 
à en prècher la morale, à en conserver la 
pureté ; à en être, en. quelque sorte, les dé- 
positaires et les gardiens; et tel est le devoir 
imposé aux ministres de chaque culte. 

Ces principes justifient et consacrent les: 
premières communications qui nous ont èté 
données. 

D'abord, il s'agissait de savoir en quoi nos 
dogmes religieux s'accordaient ou différaient 
avec les lois de l'état, si ces dogmes, trop 
long-temps regardés comme insociables ou 
intolérans, étaient ré ement l'un ou l’autre 
forts de notre conscience ; des sentimenS qui 
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nous animent , des maximes que nous pro- 
fessons, nous nous sommes expliqués au sein 
de la capitale, et pour aïnsi dire, sous les 
yeux même de Sa Masksré, avec la même 
franchise, la même liberté d'opinion dont 
nous aurions usé au sein de nos foyers domes- 
tiques, et indépendammentide touté provoca- 
tion de la part de l'autorité souvéraiñe: 

Ce n'était pas un hommage équivoque 
rendu à Vlillustre dépositaire de lautorité, 
que cet abandon, cette confiance sans bôrnes 
dans sa sagesse et ses hautes vertus. Enfin, 
il a acquis la certitude que le codé religieux 
de Moïse, ne contenait, ni dans ses prin- 
cipes, ni dans ses pratiques, rien qui put 
justifier l'exclusion de ses sectateurs de la 
jouissance des droits civils et se. hé des 
français. 

Mais Sa Musrsré, pénêtrée de ce ghnd 
principe, qu’en matière religieuse, la créÿance 
seule doit agir, à senti qu’il ne suffisait pas 
qu’elle fut satisfaite de nos réponses; qu'il 
fallait encore qu’elles fussent reçues, avouées 
par les synagogues de France et du royaume 
d'Italie, et qu'elles sérvissent de règle et 
d'exemple à toutes celles d'Occident. C’est 
en vertu de cette réserve prudente, de cette 
sage circonspection, digne de nos éternelles 
bénédictions dans le prince le plus puissant 
de la chrétienté, qu’il a déterminé dans sa 
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sagesse la convocation. du grand. Sanhédrin 
dont. il vienñt de. nous, être parlé, afin de 
-donner aux décisions. de cette assemblée la 
sanction religieuse, qu’elles doivent avoir. 

- Ainsi le régulateur des destinées de l'Europe, 
-le..dispensateur des trônes, ce monarque, 
-sur-tout respecté respecte lui-même lindé- 
pendance des opinions: religieuses :et l'asile 
sacré,des consciences... 

, Ainsi : s’éléve: pour $. M. Imréniazs, Er 
RoyaLe.un nouveau, monument de gloire 
plus durable que ceux de marbre-et d'airain. 
Son. .régne sera l'époque de la régénération 
denos.frères: L'Europe lui devra des millions 
de citoyens. utiles; et ce qui doit être. bien 
plus doux pour le cœur de Sa Masssré, elle 
aura, devant les. yeux les: heureux qu’elle 
aura faits. ” 

«Les.attributions plus importantes que Sa 
MasesTé daigne nous donner, en nous, im- 
posant des devoirs plus difficiles à remplir, 
auraient, de quoi.nous effrayer,.si vous, ne 
nous promettiez, Messieurs les commissaires, 
de nous aider du concours de vos lumières, 
afin de répondre dignement aux grandes 
vues de Sa Masesré. Eloignés par notre si- 
tuation passée, par la nature de nos occu- 
pations, des études relatives à des objets d’un 
ordre si relevé, nous n’y pouvons porter que 
les simples lumières du. bon sens, des inten- 
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tions pures et un zèle soutenu : mais ces dis-. 
positions ne suffisent pas; nous avons besoin 
de toute votre indulgence et nous-la récla= 
monss | LEE 

Après cette réponse du président à laquelle 
l'assemblée applaudit, il: informe Messieurs 
les commissaires que, désirant soumettre à 
la discussion une délibération à prendre sur 
les communications : qui viennent d’être 
données , il les. prie de vouloir bien se re- 
tirer. un: instant dans l’une des salles de la 
préfecture, où ils seront informés de la dé- 
termination. de- l'assemblée. 

Messieurs les commissaires de Sa Masesré 
ayant. déféré à cette invitation, les membres 
de: l'assemblée les accompagnent, et aussitôt 
qu'ils sont rentrés, le président propose à 
l'assemblée de prendre la délibération sui; 
vante: | 

L'assemblée des représentans des Israëlites 
de France et d'Italie, après avoir entendu 
les communications officielles qui viennent 
de lui être. données par les commissaires de 
S. M. ImPérraAze Er RoOvALE; 

Considérant que S.M. L’Emrereur Er Ror,, 
en permettant la réunion d’un nombre dé- 
terminé de docteurs de la loi, et de notables 
parmi les laïques, en grand Sanhédrin, a 
prévenu les vœux et pourvu au plus pressant 
besoin de tous ceux qui professent.en Europe 
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la religion de Moïse; que sa bienveillance 
impériale se manifeste tous les jours d’une 
maniére si positive et si éclatante en faveur 
de ses sujets israëlites, qu’elle leur impose 
le devoir de concourir de tous leurs efforts 
à l'achèvement des grands desseins qu’elle 
a conçus pour tous leurs eo-religionnaires 
d'Occident ; . 

Arrête, que le bureau de l’assemblée se 
retirera vers les commissaires de S. M. Im- 
PÉRIALS ET Rovarse, pour les supplier de 
porter au pied du trône l'hommage de sa 
profonde gratitude, et de :son ‘entier et res- 
pectueux dévouement ; 

Qu'il sera adressé par l'assemblée une pro- 
clamation à toutes les synagogues de l'Empire 
français, du royaume d'Italie et de l'Europe, 
pour leur annoncer que, le 20 octobre , un 
grand Sanhédrin s'ouvrira à Paris, sous la 
protection et par la permission expresse de 
Sa Masesré ; 

Que Messieurs les rabbins, membres de 
l'assemblée, seront invités à faire "partie de 
ce grand Sanhédrin ; | 
. Que vingt-cinq députés, membres ‘de 
l'assemblée, seront élus au scrutin secret 
pour en faire également partie; + + + 

Que S. M. Imrériaze 2r Rovars sera 
humblement suppliée de vouloir bien donner 
les ordres nécessaires, afin que vingt-neuf 
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rabbins choisis dans les synagogues de son 
Empire et de son royaume d'Italie, puissent 
se rendre à Paris, POUF y assister au grand 
Sanhédrin ; 

Qu'il sera procédé. rasé le sein de l'as- 
semblée, à l'élection d'un comité de neuf 
de liste, lequel comité. sera HA s- -Prér 
‘parer, à concert avec Messieurs les com- 
missaires de S. M..L'Emesreur et Ror, les 
matières qui seront. soumises à, la «dÉRRRr 
ration dû grand Sanhédrin ; 

Que l'assemblée ne se. séparera ue que 
le grand Sanhédrin n'ait: clos. ses séances ; 
qu'elle prie Messigürs, les commissaires. ims 
périaux de trarisettre à.S. M. lurérrare 
sr RoyAzs le-désir qu'elle, éprouve. de porter 
en corps, à ses pieds, l'hommage de son 
amour et de son respect, 11, 1 

L'assemblée arrête, en.outre, que, copie 
de la présente délibération sera sur le,champ, 
et séance tenante, transmise à, Messie yreles 
commissaires de Sa Masesré.. 

- Ge projet, après avoir, dé sradoiten, iles 
et en allemand, ést adopté à Penanimiéiee 
par acelamations. : - 

i: “Le président et le hits rendent es JA 
auprés de Messieurs les commissaires, .ef 
leur remettent la délibération que l'assemblée 
vient de prendre, avee prière de vouloir, la 
” M 53 
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mettre sous les yeux de S. M. Imrérrare 
ET ROYALE. à ( | | 

En rentrant dans’ la salle, le président 
propose de procéder à la nomination, au 
scrutin secret, de la nouvelle commission des 
neuf. | | 
Quelques membres croyent que cette opé- 
ration pourrait être renvoyée au lendemain; 
d’autres, qu'elle peut être commencée. de 
suite. É'assemlé adopte -cette seconde page 
position, et procède au scrutin. | 

Sur quatre-vingt-dix-neuf votans, M. doute; 
réunit soixante-dix-huit voix; M, Cologna, 
soixante-sèpt, et MM. Formiggini et Cracovia, 
chacun trente - quatre. oi 

En conséquence, le président: ue 
MM. Segré et Cologna, membres de la com- 
mission des neuf. | 

L'assemblée procède ensuite à un conti a 
scrutin pour la nomination d'unstroisième 
membré, pris parmi Messieurs les italiens... 
‘Sur cent votans ; M: Cracovia ayant réuni. 
cinquante-trois suffrages et M. Formiggini; 
quarante-sept, le président proclame le pre- 
mier, membre dela commission-des/neuf. 

L'assemblée s'occupe ensuite de la nomi- 
natiôn des trois membres à proie paimi 
les “députés ‘du nord. fiches 

“Sur quatre-vingt-dix-huit votans ,M. Mot 
Goudchaux obtient quarante -six nec 
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M. Berr Isaac Betr, quarante-six; M. Zins- 
heimer, quarante; M. J. Lazare, trente-neuf, 
M. Lyon Marx, vingt-cinq; M. Worms, 
vingt, et M. Moïse Levi, vingt. 

Nul n'ayant obtenu la majorité absolue 
des suffrages, le président renvoie au len- 
demain la suite des: élections et lève la 
séance. 


Séance du 19 septembre 1806. 


Monsieur le président ouvre la séance à 
midi; il fait lecture de la loi sur le mode 
de procéder au scrutin: il paraît d'aprés som 
contenu que la nomination du 3. membre 
italien de la commission des neuf, qui a été 
faite par balotage au second tour de scrutin 
n’est pas régulière. 

On propose de continuer l'élection des 
députés allemands et portugais, conformé- 
ment à la loi, et de refaire ensuite la no- 
mination du troisième député italien. 

On demande que la nomination de. ce 
troisième membre soit maintenue, et que la 
loi ne soit appliquée qu'aux députés alle- 
mands et portugais qui ne sont Pas encore 
nommés. 

‘Le président pense que la loi étant ex- 
presse, il est impossible de s’en écarter dans 
aucun cas. 

Oninsiste pour que Ja nomination soit 
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confirmée puisqu'elle à été faite de as 
foi. 

: Quelques-uns pensent que la loi ne con- 
cerne que les collèges électoraux, et ne peut 
$'appliquer à Passemblée, d’autres que M. Cra- 
éôvia ayant été proclamé membre de la com- 
mission par Monsieur le président, cette no- 
mination est consommée, qu’il est superflu, 
d'y reveñir; mais si l’on a des doutes sur 
sa validité, il convient avant toute détermi- 
ation ultérieure de l'assemblée à cet égard, 
d'en référer à Messieurs les commissaires de 
Sa Mayrsrs. 

Un membre soutient que la loi sur les 
collèges électoraux, ne peut s'appliquer à 
l'assemblée; il rappelle la lettre de convo- 
cation de son excellence Monséigneur le mi- 
ñistrè de l'intérieur, d’après laquelle l’as- 
semblée a été libre d'adopter tel mode d'élec- 
tion qu’elle jugerait convenable. 

On observe à cet égard, qu'il s'agit d’obéir 
À la loï et non dé confirmer la nomination 
du troisième député italien; ét l’on ajouté 
qu'il est même de l'honneur de <e député, 
que $a nomination soit confirmée par lé mode 
légal. 

Un Mémbre pensé que la loi seule ‘peut 
confirmer ou annullér l'élection de M: Cra- 
covia, et en attendant que le cas soît décidé , 
il-propose à l'assemblée de s'occuper de la 
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nomination des députés allemands et. por- 
tugais. 

Pour fixer tous les doutes, on propose de 
faire une députation de trois membres pour 
aller vers les commissaires de Sa Masesré, 
afin de savoir si l’on doit ou non recommencer 
un nouveau scrutin pour le membre italien 
dont la nomination ne paraît pas conforme 
à la loi. L'assemblée adopte cette proposition, 
et le président nomme pour la députation, 
MM. Cracovia, S.°"-Oppenheim et J. Ro- 
drigues fils, secrétaires. Ils sortent à l'instant 
de l’assemblée pour se rendre chez Messieurs 
les commissaires de S. M. l'Empereur et Roi. 

L'assemblée procéde ensuite au second tour 
de scrutin pour la nomination des trois dé- 
putés allemands. Les votans sont au nombre 
de 100. Le scrutin dépouillé, il en résulte 
que, M. J. Lazare a réuni 55 voix; M. Moïse 
Levi, 55; M. Lyon Marx, 49 ; M. Berr Isaac 
Berr,47 ; M. David Zinsheeimer , 46; M. Cerf 
Jacob Goudchaux, 41, En conséquence, 
MM. Jacob Lazare et Moïse Levi, ayant ob- 
tenu la majorité absolue des suffrages, Mon- 
sieur le président les a proclamés membres 
de la commission des neuf, 

Les trois membres députés vers Messieurs 


les commissaires de S. M. l'Empereur et Roï, 


rentrent dans l'assemblée. Ils disent que M. 
Portalis l’un des trois commissaires et Le seul 
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qu'ils ont pu trouver, leur a répondu: qu'ils 
ne pourraient juger de la validité ou de l'in: 
* validité de l'élection du troisième membre 
italien, que lorsque le procés:verbal: de sa 
nomination serait entre leurs mains; qu'une 
nomination peut-être attaquée de dune ma- 
hiéres; ou par la partie intéressée à la faire 
annuller, ou par la partie publique chargée 
dé veiller à l'observation des lois. 

‘L'assemblée, leur a-t-il dit, peut confirmer 
cette nomination si elle ie trouve conve- 
nable; mais comme la loi a été violée, si 
les parties intéressées réclamaient, MM. les 
commissaires se verraient obligés de pro- 
noncer sur leurs réclamations, pourvu toute- 
fois, qu’elles fussent signées par les membres 
qui voudraient les faire, ou quelles leur 
fussent adressées au nom de l'assemblée. 
Quant à l'application de la loi à l’assemblée, 
quoiïqu'elle ait été faite pour les collèges élec- 
toraux, elle sort de règle pour toutes les 
élections qui doivent se. faire au scrutin et 
à la majorité absolue. M. Portalis leur a dit 
qu’il paraissait convenable de continuer les 
élections et de laisser les choses dans l'état 
où elles se trouvent, jusqu'à ce qu'ils aient 
pu prendre connaissance officielle des doutes 
élevés dans l’assemblée sur la validité de la 
momination du troisièmemembre italien de 
la commission des neuf. L'assemblée adopte 
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cet avis; et lon procède au troisième tour 
de serutin ; pour baloter, MM; Lyon Marx 
et Berr Isaac Berr, qui ont réuni le plus 
de suffrages après MM. J acob Lazare et Moïse 
Levi, qui ontobtenu la majorité absolue au 
second tour. Le nombre des votans à ce 
troisiéme tour à été de 100. M. Berr Isaac 
Berr a obtenu:5o voix; M.-Lyon Marx,,48: 
Et il y a eu deux scrutins nuls, l’un blanc 
et l’autre portant sur un membre italien. En 
conséquence , M.. le président a proclamé 
M. Berr Isaac Berr, membre de la A 
sion des. neuf. ; 

L'assembléé continue. ses opérations au 
scrutin-seeret, pour les trois députés portu- 
gais..Les votans sont au nombre de 100, 
M. Furtado, président ; ayréuni 70 voix ; 
M: Avigdor , secrétaire, b1 ; M. Cremieux, 
49; M. Abraham Andrade, rabbin, 46; 
M. Sabaton Costantini, 35; M. Marq Foi, 
aîné, 35., MM. Furtado et Avigdor ayant 
réuni la majoriié des suffrages, ont été pro- 
clamés membres de la commission des neuf. 

… On commence le second tour de scrutin, 
pour la nomination du troisième député por- 
tugais; les votans sont au nombre de 94, 
M. Cremieux ja réuni 57 voix; M. Abraham 
Andrade, rabbin, 37; M. Marq Foi, aîné, 
as; Et M. Sabaton Costantini, 7. Aucun de 
<es membres n'ayant obtenu la majorité ab- 
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solue -des suffrages ;, on propose de remettre 
à mardi prochain, le troisième tour de scrutin 
pour le balotage des deux membres qui ont 
téuni le plus de voix. Cette proposition est 
adoptée par l'assemblée, Le président, lève 
la séance à quatre heures et demie et annonce 
que mardi 25 du courant l'assemblée re- 
prendre Je ‘cours de ses ne 


Séance de 23 septembre 1806. 


Le président ouvre la séance à midi. On 
procède à la lecture du procés-verbal de la 
séance précédente : il est adopté sauf quel- 
que léger amendement. 

MM. Cadet Carcassonne, Marq Foi, aîné, 
et Lyon Marx, sont nommés Commissaires 
pour maintenir l’ordre dans là salle. Le pré- 
sident annonce: que l'ordré dn:jour appelle 
le balotage, entré MM. Creémieux et Andrade, 
pour compléter la commission des neuf. : 

L'assemblée procéde 4 ce scrutin et le dé: 
pouillement donne pour résultat sur 98 vo: 
tans, 47 suffrages à M. Crémieux, et 51 à 
M. Andrade; en conséquence, le président 
proclame celui-ci membre de la commission 
des neuf. . 

Il donne ensuite ‘lecture! : à” l'assemblée, 
d’un projet de ciréulaire aûx snagôgues de 
France ét du royaume d'Italie, aiñisi qu'aux 
aütrés synagôgués d'Occident, pour léur anx 
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noncer l'ouverture du Sanhédrin à Paris ét 
les inviter à y envoyer des docteurs de la 
loi, pour concourir par leurs conseils aux 
desseins bienfaisans de S. M. Impériale et 
Royale. 

L'assemblée applaudit aux vues qui ont 
dicté le projet qui vient de lui être soumis; 
mais elle pense qu'attendu son importance 
et limpossibilité de juger par une simple 
lecture, une pièce destinée à passer dans 
l'étranger , elle croit qu'il convient de la ren- 
voyer à l'examen d’une commission. 

Aprés quelques observations faïtes par di- 
vers membres sur la question de savoir, si 
l'examen du projet d'adresse sera renvoyé à 
une commission particulière où à celle des 
neuf, l’assemblée adopte ce dernier parti et 
M. lé président invite les mémbres de ladite 
commission, à se rendre dés ce soir chez 
lui pour revoir le projet d'adresse et de s’ad- 
joindre à cet effet, M. Zinsheïmer, sa + à ; 
ce que l’assemblée approuve. 

Un membre propose que l'adresse soit. 
d’abord écrite en hébreu, ensuite traduite en 
français et en allemand, attendu dit-il qu'il 
est plus difficile de traduire le français en 
hébreu, que l'hébreu en français, que d’ail- 
leurs les chefs des synagogues à qui elle doit 
ètre principalement adressée, n’entendent 
pas les langues modernes, aussi parfaitement 
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que la langue hébraïque, que celle-ci a un 
génie particulier, qu'il est difficile de rendre 
dans une traduction littérale, qu'enfin et dans 
tous, les cas l'adresse :en hébreu, sera reçue 
par MM. les chefs des synagogues étrangères 
avec plus de confiance... 

Aprés une légère discussion sur la pror 
position du, préopinant,. l’assemblée. arrête. 
que l'adresse, sera traduite en français, en 
hébreu et en, allemand, et que l’on s’en rap- 
porte | aux. talens :distingués :de MM.. les 
rabbins » BOUr, donner à leur, traduction toute 
la précision: et la jeta des idées consi- 
gnées, dans; J'original.. 

Un.membre pense que. cette Hoi ne 
doit point être envoyée dans les pays avec 
lesquels la France est actuellement en guerre: 

On lui observe. que, comme le but :que 
Sa; Majesté, se, propose dans l'autorisation 
qu’elle, nous donne de. former ; un, grand 
Sanhédrin sous sa protection, est évidemment. 
d’attacher plus particuliérement les Israëlites. 
des différens états aux pays qu ls habitent, 
et que: tout gouvernement ami ou ennemi, 
est également, intéressé. à l’adoption des prin- 
cipes qui sont l’objet des occupations de l’as- 
semblée, il ne voit aucun inconvénient à ce 
que la circulaire soit indistinctement adressée 
À toutes les synagogues d'Occident., Cette 
proposition est renvoyée aux membres de la 
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commission, qui se, concerteront à-.ce sujet 
avec MM. les commissaires de Sa Majesté. 

Le président annonce qu'il. convient. de 
s'occuper de la: nomination au scrutin des 
vingt-cinq membres laïques qui doivent 
faire partie du grand Sanhédrin. 

L'un de MM. les rabbins croit qu'avant 
de procéder à cette opération , il paraît né- 
céssaire de se fixer sur les qualités: requises 
pour entrer dans le nombre des membres de 
cette-assemblée auguste. | 

Un. député observe qu'il a fait à ce sujet, 
ainsi que d’autres membres, des: recherches 
exactes ; qu'il a compulsé toutes, les antiquités 
judaïques , et n’a rien trouvé qui prescrive 
des conditions expresses, sans lesquelles on 
ne puisse entrer dans la composition, de cette 
assemblée. Cette opinion appuyée, de plu- 
sieurs, membres, engage l'assemblée à passer 
à l’ordre du jour sur la proposition du préo- 
pinant. 

L'assemblée procède au scrutin des wingt- 
cinq membres; mais aprés le dépouillement 
des quatre premiers bulletins , M. le président 
propose, attendu qu'il est quatre heures, de 
renvoyer la suite de cette opération à la 
séance du lendemain. 

Un membre propose, vu la lenteur qu’en- 
traine le dépouillement d’un scrutin où il y 
a un.si grand nombre de noms, de former 


1Ë 
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plusieurs bureaux pour faire cé dépouille- 
ment. 
L'assemblée renvoyé au lendemain, l'adop- 
tion du mode proposé, et le président lève 
la séance. : 


L'on ne verra pas sans intérêt sans doute, 
-combien les fonctions de la commission des 
meuf, ont rendu les membres de l'assemblée 
serupuleux sur le choix des membres qui 
devaient la composer , et l’on peut dire que 
d'excellence de ces choix, répond parfaite- 
ment à l'importance qu'on a dû y mettre. 
© Les rabbins italiens, MM. Segré, Cologna 
et Cracovia, sont tous lés trois aussi dis- 
tingués , par leurs vertus et leur zèle, que par 
leurs talens et de vastes connaissances. Les 


rabbins de ce pays ont les premiers donné 
exemple d’une culture littéraire et histo- 


rique , jointe aux connaissances sacrées de 
la théologie et de l’ancien testament. Les 
membres allémands, sont tous les trois re- 
commandables par les qualités de lesprit et 
du cœur. M. Berr Isaac Berr a été un des 
premiers en France à réclamer pour les juifs, 
les droits imprescriptibles de l’homme et du 
citoyen, et a travaillé par ses écrits , ses efforts 
et son exemple, à les en rendre dignés. Les 
écrits de M. Michel Berr son fils, ont dù 


prouver qu'il a su rendre son zèle et son 
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ardeur héréditaire dans sa famille toute en- 
üiére aussi instruite que cultivée. M. Moïse 
Levi, doué de beaucoup de connaissances, 
de talens variés , et animé d’un zéle vif pour 
les intérêts de ses co-réligionnaires, appar- 
tient à une de ces familles juives aussi esti- 
mables qu’estimées, que de tout temps lopi- 
nion publique distinguait d’une manière ho- 
norable. M. Jacob Lazare, joint comme lui 
un zèle ardent a beaucoup de lumières ; 
enfin la nomination des membres pris parmi 
les portugais achève de donner au choix de 
l'assemblée un caractère convenable. Les ta- 
lens et les qualités de M. le président Fur- 
tado (1), le zèle et les lumiéres de M. le 





(1) M. Furtado, litérateur distingué, qui a été porté sur 
Ja liste nationale et proposé au Corps législatif, est le 
même qui en 1785 fut appelé auprès de M.de Malesherbes, 
ministre d’état sous Louis XVI, pour travailler avec 
lui de concert avec MM. Fonsequa et Lopes du Beck, 
etc., à un travail que ce ministre préparait sur la régéné- 
ration des juifs. M. Furtado a fait sur les demandes, 
de ce ministre un ouvrage très-étendu et très-curieux, 
que son extrême modestie l’a empêché de livrer à 
d'impression. 

Syndic des juifs de Bordeaux à l’âge de vingt ans, 
‘M. Furtado publia à vingt-cinq une excellente bro- 
chure sur les élections, fut au commencement de la 
révolution membre des principales autorités de la 
Gironde; prosçrit honorablement du temps de la 


0 TT 


( 262 } 

secrétaire Avigdor , lés profondes coniais= 
$ances de M. Andrade rabbin, ne laissent 
rien à désirer sur le discernement de lPas- 
semblée. De pareils choix péuvent donner 
de bien grandes et de bien justes espérances 
sur le résultat des importans travaux que les 
membres doivent entreprendre et achever de 
concert et sous les auspices de MM. les com- 
missaires de S. M. Impériale et Royale, si 
dignes à tous égards d’une confiance et tape 
estime sans bornes. 





terreur, il perdit une grande partie de sa fortune dans 
le désastre des colonies , et se retira à la campagne, 
où il acquit de grandes connaissances en agriculture 
qui devinrent très-utiles dans le pays qu’il habitait. 

Cité d’une manière distinguée dans les observations 
de M. le sénateur Grégoire, et dans un ouvrage de 
M. J. Lamoureux, au nombre des juifs les plus cul- 
tivés, M. Furtado a travaillé Tong - temps, avec le 
talent qu'on lui connaît, à un ouvrage sur les ma- 
tières politiques, à une traduction de tout le livre de 
Job, de la version latine èn français, etc. 


M. Furtado a répondu aux observations de M. de 
Bonald, de février 1806, par une excellente réfuta- 
tion qui n’a pas été imprimée. Député par le dépar- 
tement de la Gironde à l’assemblée des notables juifs, 
il a été porté à la présidence, après avoir balotté avec 
M. Berr Isaac Berr. 


La société d’Encouragement de Paris, la admis au 
nomhre de ses membres. . 
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Séance du 24 Septembre 1806. | 


M. le président ouvre la séance à midi et 
| nomme commissaires pour maintenir l’ordre 
} dans la salle, MM. Gumpel Levi, Witters- 
heim et J.: as | 


È Un des secrétaires fait lecture du pére 
verbal de la séance du 23; il est adopté. 


On continue le dépouillement. du scrutin 
pour la nomination des vingt - cinq membres 
qui doivent faire partie du grand Sanhédrin. 
pour procéder avec plus de facilité, on pro-! 
| pose de former trois bureaux, à la tête de, 





3 chacun desquels sera un scrutateur. L'assem-. 

blée adopte cette proposition et le président, 

. nomme pour composer le 1.” bureau, MM., a 
Emilio Vitta, Berr Isaac Berr et May. de, « 4 


Paris; pour le 2°, MM. Thédore Cerfberr,. 
e . Benjamin et Castro fils; pour le 3.°, MM, Olry-: 
Hayem Worms, Cerf-Jacob Goudchaux, et 

Baruch-Cerf Berr. À quatre heures le dépouil- 
* lement du scrutin est terminé. 


Un membre demande qu'avant d’en pro- 
clamer le résultat, on s'assure de l'exactitude 
û de l’opération qui vient d’être faite. Il dit que 
le nombre des votans étant de 100, la réunion 

des suffrages doit s'élever à 2500. Cette pro- 
position étant appuyée et délibérée, on cu- 
mule les résultats des trois bureaux et le 
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nombre de suffrages réunis n’est que de 238». 
La différence est beaucoup trop forte dit un 
membre, pour que le scrutin ne soit pas dé- 
claré nul par l'assemblée. Cette proposition 
appuyée et mise aux voix, l'assemblée déclare 
que le scrutin est annullé. L'heure étant 
avancée, on propose de remettre à vendredi 
26 du courant, le nouveau scrutin, pour 
les vingt-cinq membres du grand Sanhédrin. 
L'assemblée adopte cet avis. 

Pour prévenir de semblables erreurs, on 
demande qu’il soit formé, cinq bureaux au 
lieu de trois; que chaque bureau garde soï- 
gneusement les listes qui lui seront remises, 
pour pouvoir au besoïn en faire la vérifica- 
tion; qu'on n'appelle à la fois qu'un seul 
membre au bureau, qu’en recevant son scrutin 
on le déroule et qu'avant de lire ces scrutins, 
on s'assure de la quantité de noms qu'ils ren- 
ferment. L'assemblée approuve cette propo- 
sition. 

Un membre demande lecture de la pro- 
clamation aux synagogues de l'Europe dont 
la rédaction définitive avait été renvoyée à 
la commission des neuf. M. le président en 
donne lecture. 

La proclamation est conçue en ces termes: 


Nos cHens FRÈRES EN ISRAEL, 


Les bienfaits du très-haut se déclarent 
visiblement 
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visiblement sur nous; un grand événement 
se prépare : ce que nos pères n'avaient point 
“vu depuis un long cours de siècles, ce que 
nous ne pouvions espérer de voir, va r'épar 
raître aux yeux ‘de l'univers étonné. 

Le 20 octobre est le jour assigné pour lou- 
verture d’un grand Sanhédrin dans la capi- 
tale de l'un des plus puissans empires chré- 
tiens, etsous la protection du Prince immortel 
qui le gouverne. | 

Paris va offrir ce spectacle au monde, et 
cetévénement à jamais mémorable, sera pour 
les restes dispersés des enfans d'Abraham une 
nouyelle ère de délivrance et de félicité. 

Animés des sentimens qu'inspirent une 
même origine et une même religion, nous 
venons aujourd'hui vous les exprimer dans 
l'effusion de la joie. 

Qui n’admirerait avec nous les desseins 
secrets de cette providence qui, par des 
vues inconnues à notre faiblesse, change la 
face des choses humaines, console les affligés, 
relève les humbles de la poussière, met un 
terme aux épreuves arrêtées par ses’ décrets 
divins, et rétablit les cœurs fidèles à sa loi 
dans l'estime et la bienveillance des nations! 

Depuis notre dispersion, des changemens 
innombrables ont signalé l'inconstance des 


choses humaines : les nations se sont succes- 
N 
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sivement poussées, mêlées, entassées les unes 
sur les autres. Seuls, nous avons résisté au, 
torrent des âges et des révolutions, 

. Tout nous présageait dans l'Europe un 
destin plus, doux, une existence moins pré- 
caire. Mais cet état de choses n'était. encore 
qu'une brillante perspective. Pour qu'il de- 
vint une réalité, il fallait que du sein des 
tempêtes publiques, que du milieu des flots 
agités d’un peuple immense, il s'élevât, côn- 
duite par une main divine, une de ces têtes 
puissäntes autour desquelles les peuples se 
rallient par un instinct secret de conser- 
vation, ji 

. Ce génie bienfaisant et consolateur veut 
faire, disparaître toute distinction humiliante, 
entre nous et.ses autres sujets Son regard 
pénétrant a su découvrir dans notre Code. 
mosaïque les principes de durée et de:force 
qui l'ont fait hriompher des ravages du temps, 
et qui donnèrent jadis à nos pères celle sim- 
plicité patriarcale que notre siècle vénère 
encore, et cet héroisme de caractère. dont 
l'histoire nous retrace les admirables modèles 

Il a jugé dans, sa sagesse qu’il convenait à 
ses vues paternelles de permetire: quil ft 
convoqué à Paris un grand Sanhédrin, L'objet 
et les fonctions de ce corps sont tracés dans 
Téloqueut discours de Messieurs, les Coms 
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missaires de S, M. DPÉRIALE ET RoyaLe. Nous 
vous l'adressons, nos chers frères, » pour vous 
faire connaître que l'esprit qui l'a dicté n'a 
pour but que de nous rappeler à nos anti- 
ques vertus, et de conserver notre sainte re- 
ligion dans toute sa pureté. 

L'appel que nous faisons aujourd'hui du . 
concours de vos lumières, en donnant aux 
décisions du Sanhédrin plus de considéra- 
tion et de poids, produira cet heureux ré- 
sultat de nous rappeler tous à des principes 
uniformes de doctrine, plus en harmonie 
avec les lois civiles et politiques des différens 
étais que, vous avez adoptés pour patrie. 

Vos instructions nous seront utiles, et le 
Gouvernement nous autorise à en réclamer 
l'assistance. ce “à 
Ne soyez point sourds à notre Voix, nos 
chers frères! Choisissez des hommes connus 
par leur sagésse, amis dela vérité et de la 
justice, et capables de, concourir avec nous 
à ce grand ouvrage. Envoyez-les prendre place 
parminous, et qu’ils nous fassent part de leurs 
uses sages.et éclairées. 

Il doit être bien doux pour tous les Lévaé. 
lites. de l'Europe. de coopérer à la régéné- 
ration; de. leurs frères, comme il doit, être 
glorieux pour nous en. particulier d'dvoir fixé 
Yauention d'un souverain lustre. 

N 2 
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Jamais hommes sur la terre n’eurent d'aussi 
puissans motifs que nous d'aimer, d'admirer 
ce’ souverain, parce que jamais nous n'avons 
eu à nous applaudir d’une justice aussi écla- 
tante ni d’une protection plussignalée. Rendre 
à la société un peuple estimable par ses vertus 
privées, le rappeler au sentiment de sa dignité 
en lui assurant la jouissance de ses dtoits: 
tels sont les bienfaits dont nous sommes re- 
devables à NAPOLÉON-LE-GRAND. dt? 

L’arbitre souverain des peuples et des rois 
la donné à cet empire pour cicatriser ses 
plaies, pour lui rendre le calme que de longs 
orages lui avaient ravi, pour agrandir ses des- 
tinées, fixer -les nôtres, et faire les délices de 
deux nations qui s’applaudiront à jamais de 
lui avoir confié le soin de leur bonheur 
après celui de leur défense. rh 


Signé, Furrano, président. 


RoDRIGUES, AVIGDOR, secrétaires. 


L'assemblée applaudit aux sentimens que 
renferme cette proclamation, et elle en vote - 
l'adoption à l'unanimité. 

M. le président propose ensuite une dé- 
libération sur les indemnités à accorder aux 
députés par leurs frères coreligionnaires de 
leurs départemens ; l'assemblée l'approuve à 
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la presque-unanimité, et arrête que M. le 
président en fera l'envoi par une circulaire 
aux départemens de l'Empire Français et du 
Royaume d'Italie, qui ont des députés à Paris, 
après toutefois qu’il en aura obtenu l'agré- 
ment de son Excellence le Ministre de l'In- 
térieur. : 

On demande qu'il soit pris des mesures 
sur les moyens de faire parvenir dans les 
pays avec lesquels nous sommes en guerre, 
la proclamation aux .synagogues de l'Europe. 

Un membre propose d'en conférer avec 
Messieurs les Commissaires de Sa MasesTé 
L'Eurereur Er Roi, et de se conformer à la 
marche qu'ils croiront convenable d'observer 
pour l'envoi de cette proclamation. L’assem- . 
blée approuve cette proposition, etelle charge 
la Commission des Neuf de s'en entendre 
avec Messieurs les Commissaires. 

M. le président lève la séance à tre 
heures de et annonce que le he 
semblée reprendra le cours de ses opérations 
a onze heures. 


Séance du 26 septembre 1806. 
M. le président ouvre la séance à onze 
heures; il nomme Messieurs Auguste Lorich, 
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et Isaac Rodrigues, commissaires pour main- 
tenir l'ordre dans la salle. Ïl annonce que 
l'ordre du joür amène la nomination au séru- 
tin secret de vingt-cinq merhbres laïques, qui - 
doivent faire partie du grand Sanhédrin. 

‘Un membre observe qu'avant de passer 
à un nouveau scrutin, l'assemblée doit dé- 
cider si celui qui a été fait dans la derniére 
séance est irrégulier, comme on l’a pensé. 
Un äntre prétend qu'il est régulier, parce 
que les cent dix-huit voix trouvées de moins 
sur le recensement général qui a été fait en 
cümulant le nombre de cent par vingt-cinq, 
ne peüt pas être un moüf pour annuler la 
nomination de ceux qui avaient obtenu la 
majorité absolue des suffrages; il démande 
donc que l'assemblée rapporte la délibéra- 
tion prise à la fin de la derniere Séance, et 
que les membres nommés fassent partie du 
CR RE RS 

On observe que l'assemblée a déclaré nul 
le scrutin fait dans la dérnière séance; que 
les résultats ayant offert des moûfs de nul- 
lité, on doit passer à l’ordre du jour. 

D'autres soutiennent que cette nullité est 
contraire à l'usage, qu'on ne peut pas regar- 
der le scrutin comme irrégulier , parce que 
la totalité des voix est moindre. Qu'il ne peut 
ÿ avoir liéu à nullité qu'alors que les votes 
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se trouvent en asie plüs fort que celui 
des votans ne le comporte. 

Divers membres combattérit cette’ DHén $ 
étpréténdent que toute irrégularité, en plus 
comme en moins, rend le scrutin nül. Ib de- 
miandent de nouveau l'ordre du jour. Le pré- 
sident lé met aux voix, et il est adopté. * 

Quelques dépütés réclimént ‘contre ‘cet 
ordfe ‘du jour. ls se récriènt contre cette 
déKbération ; ils demandent qu'on suspende 
la séance, ét qu'on soumétte ‘la ‘quéstion à 
da sagesse de Messieurs les Commissaires de 
Sa MasEsré. 

On-réplique que la quéstion à été résolue, 

-aw’elle nie doit plus’être soumise à un nouvel 

examen, et qu'on passe à l’ordre di. jour. 
Le présidént remét aux voix l'ordre du jour, 
“jui est déréchef adopté à la majorité 

L'un des secrétaires fait l'appel nominal: 
chaque membre*appelé #4 bureau y ‘24e 
$6n suffrage dans une boîte: ©: 

Les scrutäteurs s'occupent stétbcivébient 
‘äù dépotillément dés ébrtitins : en résalte 
que ‘sur ‘datée - vingt dix-huit pa Îles 


dépütés’ éuivañis ont réiini + IS 
E CE eût eh Sy Fe MAT frs en 
2 5 A MNENTE de 


Berr Isaac BErR, député ‘de la Meucibe, 
. 68 voix, 
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Jacob Binsawi , député du Mont-Ton- 
nerre, 72 (1). 
Mayer NarHAN, député ess la Sri 6o. 
Isaac-Samuel Avicnor, député des Alpes- 
Maritimes, 76. | 
- Lypmann-Cerf BERR , député du Haut- 
| Rhin, 72: 
Israel Conen, député de rip Fa voix. 
Théodore Cerrserr, député dela Seine, 75. 
:Saül Cremieux, député de la Seine, 72. 
FurTADo, député de la Gironde, 86 
Aaron FRIEDBERG, député du. Monte Ton- 
nerre, 64. | 
«FormiIGGINI, député .de LOloné,. 74e 
Cerf-Jacob Goupcaaux, député de la Mo- 
selle , 75. L & 
“Aaron Laris, dénutée de. l'Adidtigue, 64. 
Hertz Lioeb Lomen, dpuié du Mont-Ton- 
nerre, 67. |! ES 
David Levi, dont F4 Pa Bb. nr Si 
Marq For, député des Basses-Pyrénées , 76. 
Lyon Marx, député de Rhin et Moselle ; 69. 
‘Isaac Ropricurs, député de la Gironde, 74. 
. RopriGues fils, député de la Seine, 62. 
Aaron ScHMOLL, député,de la Seine, TA. 
"8. Wirrersueim, député du Bas-Rhin, 77. 
PE TASRMREEEN CT RFA Ur 
(1) Reniplacé par M: Abraham Cohen, pet du 
Bas-Rhin, 
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Olry-HayemWorus Ê député de la Seine, 69. 
Benoit Fano, député du Mincio, 86. 
Daniel Levi, député du Bas-Rhin, 74 (a). 


«Le président les proclame et invite Yas- 
semblée à passer à un second scrutin pour 
la nomination du vingt-cinquième membre. 
Cette opération faite, le dépouillement du 
scrutin donne quarante-huit voix à M. Cos- 
tantini, et quarante-quatre à M. Emilio Vitta. 

M. le président annonce qu'il y a lieu au 
ballottage de ces deux membres. On procède 

à ce scrutin : il résulte du dépouillement que 
sur soixante-douze votans, M. Costantini a 
réuni quarante-huit voix, et M. Vitta, vingt- 
quatre. En conséquence M. le président pro- 
clame M.S. Costantini, député des Bouches- 
du-Rhône, vingt-cinquième membre du grand 
Sanhédrin, et on lève la séance. 


Séance du 9 Décembre 1806. 


M. le président ouvre la séance à midi. 

Il nomme MM. Baruch - Cerf Berr, Félix 
Lexi et Dreyfoss, commissaires pour m maine 
nir l’ordre dans la salle. 

11 annonce que l'ordre du j jour amène le 


TS 


(1) Remplacé un M, .Baruch-Cerf Berr, _— du 
Bas-Rhin. 


« 
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rapport de la Commission des Neuf, sur le 
règlement organique du Culté mosaique, et: 
sur l'arrêté qui doit le suivre. 
M. le président invite l’un des secrétaires, 
meinbre de la Fommissipn, à à donnér. pv au 
de ces pièces. 


*  RAPPORT. 

Messieurs, votre Commission -vient vous 
rendre compte du travail qu’elle a préparé 
conjointement avec les commissaires-de S. M. 
ImpériALE Er RoyaLe, pour être présenté à 
votre délibération. 

. Ce travail consiste dans ün règlement -6r- 
ganique de notre Culte. Il.est le résultat des 
renseignemens fournisipar voire Corfission, 
et des instructions données par Sa MArEsré 
à Messieurs les commissaires chargés de trai: 
ter les affaires qui vous concernent. 

Avant d'aller plus loin, c’est en même temps 
un devoir et un besoin pour les membres de 
votre Commission des Neuf, de vous annon- 
cer qu'ils ont'trouvé dans les per$onnes à qui 
Sa Musesré a ‘donné sa confiance, aménité, 
conseil, bienveillance, et ün désir constant 
ét Sincère de nôtis sécondér däns toutes les 
vues} d'amélioration que nous leur avons 
prépaéess 

Si le Culte mosaique, ses asgus, ses prati- 
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ques, eussent été atissi parfaitement connus de 
l'autorité publique que ceux Ééslaûtrés felt: 
gions positives , fiôtre concours n'eût point 
été nécessaire dans ce travail. Bien mieux ins- 
fruits que nôûs-mêmes sûr ce qui nous con- 
vient, cette autorité, dirigée par le désir dé 
notre amélioration, auraït statué $ans avoir 
besoïn de nous appeler à Paris. Le règlement 
dont noùüs veñons de vous donner connais- 
sance rentre essentiellement dans les motifs 
qui ont déterminé notre convocation. 

Déja plus d'une fois, Messieurs, vous avez 
éù occasion de vous convaincre , combien le 
Gouvernement sous lequel nous avons le 
bonheur de vivre était éloigné d'alarmer les 
consciencés en portant la moïndre atteinte 
à des opinions religieusés três-anciénnes, et 
en blessant en quoi que ce soit cette prédi- 
lection si puissante que les hommes ont en 
général pour lés chosés qu'ils révèrent depuis 
l'enfance. 

Ainsi tout ce qui pouvait toucher à noë 
dogmes ‘ou à nôs usages religieux à été soi- 
gneuseinent écarté. ‘Consultés ‘sur: tous les 
points «qui $e Haïènt à otre croyance, vous 
ne trouverez dns aucun des articles de ce 
règlement la moindre disposition qui direc- 
tement où indiréctèment y porte la plus lé- 
gère ‘atteinte; 
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Au contraire, vous vous apercevrez. aisé- 
ment que le Culte mosaïque sort pour la 
premiere fois, si nous pouvons mous servir 
de cette expression, de l'espèce d'incognito 
où il a été depuis deux mille ans; qu'il sort 
surtout de cet état de désorganisation presque 
totale où il était tombé depuis la révolution; 
qu’il acquiert une existence légale; que ses 
ministres sont avoués par l'autorité publique, 
leurs fonctions déterminées, leur salaire 
assuré , et leur influence dirigée vers sa véri- 
table destination. | 
Si le règlement dont nous.vous tien 
compte conserve le culte mosaïque dans son 
intégrité, ilne conserve pas moins dans toute 
leur plénitude nos droits civils et politiques. 
Il présente, dans son ensemble et dans chacun 
de ses moindres détails, la confirmation de 
ce que vous entendites, dans votre séance du 
18 septembre, de la bouche de: Messieurs les 
Commissaires de Sa MasestÉ: Elle vous assure, 
vous ont-t-ils dit, le Libre exercice de votre 
religion et la pleine jouissance de vos droits 
politiques. Mais en échange de l'auguste pro- 
tection qu’elle vous accorde, elle exige une 
garantie religieuse des principes énoncés dans 
VOs réponses. 

Vous le savez, Messieurs, cette. garantie 
résultera de la conversion de vos réponses, 
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en décisions doctrinales par le grand Sanhé- 
drin. Dans le projet de règlement qui va vous 
être soumis, et qui, ainsi qu'il a'déjà été dit, 
est le résultat des instructions données à 
Messieurs les Commissaires de Sa Masesté 
et des vues de votre Commission, tout est 
co-ordonné dans l'objet de présenter et d’as- 
surer cette garantie. | | 

Les instructions paternelles de Sa Mayesté, 
à cet égard, annoncent ouvertement le des- 
sein magnanime d’arracher enfin un peuple 
antique et célèbre à l'injuste abaissement où 
l'opinion le retenait. Tout est disposé vers 
ce but philanthropique. 

L'expérience du passé vous faisait redouter 
avec raison tout ce qui établissait des dis- 
tinctions, soit d'opinion, soit de fait, entre 
vous et les autres Français. Vous aviez re- 
marqué avec douleur que ces nuances so- 
“ciales aggravaient l'effet de la différence des 
religions et contribuaient beaucoup à forti- 
fier, à perpétuer notre isolement. Aujourd’hui 
rien de semblable n’est à craindre : comme 
sujets de l’Empire et du Royaume d'Italie, les 
lois des- deux états ne contiennent à notre” 
égard aucun genre d’exceptions; comme sec- 
tateurs d’une religion particulière , l'autorité 
publique la place immédiatement sous sa 
main , et par là lui donne une existence légale; 
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comme: objets de l'auguste protection du 
prince, sa bienveillance est un indice cer- 
tain de celle que vous obtiendrez désormais 
de vos concitoyens. Il a daigné reconnaître 
lui-même et vous faire déclarer par la bouche 
de ses Commissaires, que vous n’aviez point 
encore été traités avec justice. Est-il une 
assurance plus sacrée que celle que nous 
devons attendre d'un prince. aussi Mmagna- 
nime ? 

Quel est celui d'entre nous qui ne voit, 
qui ne sent tous les avantages de sa situation; 
qui ny puise une émulation féconde, un 
sentiment profond de dévouement pour la 
patrie et som illustre chef; en un mot le : 
désir ardent de justifier, de mériter de si 
grands bienfaits ? 

Il en est un sùr moyen, c'est d'engager la 
jeunesse israélite à reprendre la noble pro- 
fession des armes si glorieusement exercée 
par ses ancêtres, à. mériter l'honneur d'avoir 
un rang parmi. les braves. qui se consacrent 
particulièrement au service du souverain qui 
a des droits éternels à son dévouement le 
* plus entier. 

S'il est donc iii à tous les, Jens que 
l'intention, manifeste et bien prononcée de 
Sa Mursre Iurériaue zr RoyaLE est de 
rendre nos coreligionnaires à la dignité 
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d'hommes et de citoyens; si tout est encous 
ragement, bienveillance, justice » protection, 
dans le règlement que nous venons vous sou- 
mettre : nous croirions mal juger de, votre 
sagesse que de douter un seul instant que 
: ne l'adoptiez dans son entier. 

En voici les dispositions. 


‘.« Les députés composant l’assemblée des 
Israélites convoquée par le décret impérial 
du 30 mai, après avoir entendu le rapport 
de la Commission des Neuf, nommée pour 
préparer les travaux de l'assemblée; délibé: 
rant sur l’organisation qu’il conviendrait de 
donner à leurs coreligionnaires de l'Empire 
français et du Royaume d'Italie, relativement 
à l'exercice de leur culte et à sa police inté- 
rieure, ont adopté unanimement le projet 
guivant : 

« ART.1.” Il sera établi une synagogue etun 
consistoire israglite dans chaque département 
renfermant deux mille individus professant 
la religion de Moïse. - 

* 11. Dans le cas où il ne se trouverait 
pas deux mille Israéhites dans un seul dé: 
partement, la circonscription de la synagogue 
consistoriale embrassera autant de départe- 
mens de proche en proche qu’il en faudra 
pour les réunir. Le siége de la synagogue 
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sera toujours dans la ville dont la population 
sera la plus nombreuse. 

» 1. Dans tous les cas il ne pourra y avoir 
plus d’une synagogue consistoriale par dé- 
partement. 

» 1V. Aucune synagogue particulière ne 
sera établie si la proposition n’en est faite 
par la synagogue consistoriale à l'autorité 
compétente. Chaque synagogue particulière 
sera administrée par un rabbin et deux nota- 
bles, lesquels seront désignés par l'autorité 
compétente. 

» y. Il y. aura un grand rabbin par syna- 
gogue consistoriale. 

» vi, Les consistoires seront composés d'un 
grand rabbin, autant que faire se pourra, et 
de trois autres Israélites, dont deux seront 
choisis parmi les habitans de la ville ou siégera 
le consistoire. 


» vi. Le consistoire sera présidé par le 
plus âgé de ses membres , qui prendra le 
nom d'Ancien du consistoire. 

» vi. Il sera désigné par l'autorité com- 
pétente, dans chaque circonscription consis- 
toriale, des notables au nombre de vingt- 
cinq, choisis parmi les plus imposés ou les 
plus considérables des Israélites. 

» 1x. Ces notables procéderont à l'élection. 
des 
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des membres du consistoire, qui devront être 


agréés par l'autorité compétente. 

» x. Nul ne pourra être membre du consis- 
toire, 1° sil n’a trente ans; 2.° s'il a fait fail- 
lite, à moins qu'il ne se soit honorablement 
réhabilité ; 3° sil est connu pour avoir fait 


: 
l'usure. PA 


» x1. Tout Israélite qui voudra s'établir en 
France ou dans le Royaume d'Italie, devra 
en donner connaissance dans le délai de trois 
mois au consistoire le plus voisin du lieu où 
1l fixera son domicile. ; 

» x1. Les fonctions du consistoiré seront, 
1° de veiller à ce que les rabbins ne puissent 
donner soit en public, soit en particulier, au- 
cune instruction ou explication de la loi quine 
soit conforme aux réponses de l'assemblée con- 
verties en décisions par le grand Sanhédrin ; 
2° de maintenir l’ordre dans l’intérieur des 
synagogues , surveiller l'administration des 
synagogues particulières, régler la perception 
et l'emploi des sommes destinées aux frais du 
culte mosaïque, et veiller à ce que, pour 
cause ou sous prétexte de religion, il ne se 
forme sans une autorisation expresse aucune 
assemblée de prières;3.° d'encourager par tous 
les moyens possibles les Israélites de la cir- 
conscription consistoriale à l'exercice des 
professions utiles, et de faire connaître à l’au- 

O 
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torité ceux qui n’ont pas des moyens d'exis- 
tence avoués; 4° de donner chaque année 
à l'autorité connaissance du nombre des cons- 
crits israélites de la circonscription. , 

» x. Îl y aura à Paris un consistoire 
central composé de trois rabbins et de deux 
autres Israélites. 

.» xrv. Les rabbins du consistoire centralse- 
ront pris parmi les grands rabbins, et lesautres 
seront assujétis aux conditions d'éligibilité 
portées en l'article x. | 

» xx. Chaque ‘année il sortira un membre 
du consistoire central, lequel sera toujours 
rééligible. | 

» xvi. Il sera pourvu à son remplacement 

_ par les membres restans. Le nouvel élu ne sera 
installé qu'après avoir obtenu l'agrément de 
l'autorité compétente. gt 

» xwir. Les fonctions du consistoire central 
seront, 1° de correspondre avec les consig- 
toires; 2.° de veiller dans toutes ses parties 
à l'exécution du présent règlement; 3.° de 
déférer à l'autorité compétente toutes les 
atteintes portées à l'exécution dudit règle- 
ment, soit par infraction, soit par inobserva- 
üon; 4° de confirmer Ja nomination desrab- 
bins et de proposer, quand il y aura lieu, à 
l'autorité compétente la destitution des rab- 
bins et des membres du consistoire.. 
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» xvin. L'élection du grand rabbin se fera 
par les vingt-cinq notables désignés à l'ar- 
ticle vi. 

» xx. Le nouvel élu ne pourra entrer en 
fonctions qu'après avoir été confirmé par,le 
consistoire central. 

» xx. Aucunrabbin ne pourra être élu, 1.° s'il 
n’est natif ou naturalisé français ou italien du 
Royaume d'Italie; 2. sil ne rapporte une at- 
testation de capacité souscrite par trois grands 
rabbins italiens, s'il est italien; et français, s'il 
est français ; et à dater de 1820, s'il ne sait la 
langue française, en France, et italienne dans 
le Royaume d'Italie. Celui qui joindra à la con- 
naissance de la langue hébraïque quelques 
connaissances des langues grecque ou latine, 
sera préféré, toutes choses égales d’ailleurs. 

… » xx. Les fonctions des rabbins sont, 1° d’en- 
seigner la religion, 2,° Ja doctrine renfermée 
dans les décisions du grand Sanhédrin; 3.° de 
rappéler en toute circonstance l'obéissance 
aux lois, notamment eten particulier à celles 
relatives à la défense de la patrie; d'y exhor- 
ter plus spécialement encore tous les ans à 
lépoque de la conscriptign, depuis le pre- 
mier appel de l'autorité jusqu'a là complète 
exécution de:la loi; 4° de faire considérer: 
aux Israélites le service militaire comme un 
devoir sacré, et de leur déclarer que pen- 
; O 2 
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dant le temps qu'ils se consacreront à ce ser- 
vice la loi les dispense des observantes qui 
ne pourraient point se concilier avec lui; 
5° de prêcher dans les synagogues et de ré- 
citer les prières qui s'y font en commun pour 
l'EuPereur et la Famille impériale ; 6. de 
célébrer les mariages et déclarer les divorces, 
sans qu'ils puissent dans aucun cas y procé- 
der que les parties requérantes ne leur aient 
bien et dûment justifie de l'acte civil de ma- 
riage ou de divorce. 

» xx1r. Le traitement des rabbins membres 
du consistoire central est fixé à 6,000 francs; 
-celui des grands rabbins des synagogues con- 
‘sistoriales, à 3,000. Celui des rabbins des sy- 
.nagogues particulières sera fixé par la réunion 
des Israélites qui auront demandé l’établisse- 
sement de la synagogue. Il ne pourra être 
moindre de 1,000 franes. Les Israélites des 
circonscriptions respectives pourront voter 
l'augmentation de ce traitement. 

xx. Chaque consistoire proposera à l'au- 
torité compétente un projet dé répartition 
‘entre les Israélites de la circonscription pour 
Tacquittement du salaire des rabbins. Les 
‘autres frais du culte seront déterminés ét ré- 
‘pañtis sur la demande des consistoires par 
l'autorité compétente. Le paiement des rab- 
bins membres du consistoire central sera pré- 
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levé proportionnellement sur les sommes per- 
çues dans les différentes circonscriptions. 
_»xxiv.Chaque consistoire désignera hors de 
son sein un Israélite non rabbin, pour rece- 
voir les sommes qui devront être perçues dans 
la circonscription. " 

» xxv. Ce receveur paiera par. quartier les 
rabbins, ainsi que les autres frais du culte, 
sur une ordonnance signée au moins par 
trois membres du consistoire. Il rendra ses 
comptes chaque année; à jour fixe, au con- 
sistoire assemblé. 

» xxvi. Tqut rabhin qui, après la mise.en 
activité du présent règlement, ne se trouvera 
pas employé, et qui voudra cependant. con- 
server son domicile en France ou dans le 
Royaume d'Italie, sera tenu d’adhérer par 
une déclaration formelle , et qu'il signera, aux . 
décisions du grand Sanhédrin. Copie de cette 
déclaration sera envoyée par le consistoire 
qui l'aura reçue, au consistoire central. 

» xxv1. Lesrabbins membres du grand San: 
hédrin seront préférés, autant que faire se 
pourra ; à tous autres pour les places de 
grands rabbins. 


PROJET D'ARRÊTÉ. 


« L'assemblée des Israélites de l'Empire de 
France et du royaume d'Italie, après avoir en- 
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tendu le rapport de son comité des Neuf, et 
adopté dans son entier le projet de règlement 
rédigé par ce comité ; considérant que le terme 
deses travaux n’est pas éloigné, et qu’il est de 
son devoir d'appeler l'attention de Ss MasEsrÉ 
sur plusieurs mesures qu’elle croit propres à 
assurer la régénération de ses :coréligion- 
paires, quoique ces mesures n'aient point 
dû mi pu être comprises dans ses projets de 
règlement; 

# Considérant que parmi ces mesures il n’en 

est pas de plus importantes que celles qui 
tendraient à faire payer par les Israélites, à 
la patrie, le tribut de service que lui doivent 
tous ses enfans; 
: » Considérant enfin que c’est le devoir de 
tous les Israélites de l'Empire Français et du 
Royaume d'Italie, de verser leur sang dans 
les combats pour la cause de la France, avec 
ce même dévouement et cette mêmé valeur 
que leurs ancêtres combattaient autrefois les 
nations ennemies de la Cité sainte, et de 
chercher les occasions de se rendre dignes 
des bienfaits qu'un grand prince : pren en 
ce moment répandre sur euxÿ: 


ARRÊTÉ: 


» Que Méssieurs les Commissaires de S. M. 
IPÉRIALE ET ROYALE seront suppliés de porter 
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aux pieds du trône l'expression de sa pro- 
fonde et immortelle reconnaissance; : : : 
» Que Messieurs les Commissaires seront 
également suppliés de faire connaître à Sa 
Masesré le vœu que forme humblement l'as 
. semblée, pour que SaMAsesrÉ mette le comble 
à ses bienfaits, en consentant à concourir 
elle-même au salaire des rabbins, et en dai- 
gnant: charger les autorités locales de l'Em- 
pire de France et du Royaume d'Italie de 
se concerter avec les consistoires, afin qu'ils 
achèvent de détruire par leur intervention 
et leur zèle l'éloignement que pourrait avoir 
la jeunesse Israélite pour le noble métier des 
armes;-et qu'ils parviennent ainsi à assurer 
la parfaite obéissance aux lois de la cons- 
cription. » | tre 
‘Aprés cette leeture un xéputé soumet à 
l'assemblée ses observations sur diversarticles 
du règlement. - | 
- Il demande que l'article 11 presbrive que 
‘ les individus israélites d’un département ap- 
partiennent toujours à la même circonscrip- 
tion consistoriale, et que dans aucun cas la 
population du même département ne puisse 
être répartie sur deux circonscriptions; 
Que la répartition des frais locaux soit faite 
_ par lesindividus de chaque synagogue ou #06 
le consistoire en cas de différend; 
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Que lorsqu'un consistoire fera la répar- 
tition des frais à la charge de la circons- 
cription, chaque département ait le droit 
d'envoyer un député pour assister à cette 
répartition ; 

Qu'il soit dit dans l'article x1r que la dé- 
pense du grand rabbin soit seule à la charge 
de toute la circonscription, et que les autres 
frais soient à la charge particulière de ceux 
qui les feront; que même le tiers du salaire 
du grand rabbin soit d'abord payé par les 
habitans du lieu où résidera le consistoire;, 
lesquels devront ensuite concourir pour le 
. surplus en raison de leur nombre; vu que 
la résidence du grand rabbin les dispense du 
sous-rabbin, dont chaque EAN: 25 RE EN 
se pourvoir. vs ; 

: Un membre dit que les observations da 
préopinant tiennent à des détails’qui: ‘pour- 
ront faire l’objet des occupations des con: 
sistoirés locaux, et que ces détails ne peu- 
vent donner lieu à aucun changemtnt dans 
le règlement général. IL demande ordre du 
Jours Tps , rsroisies 

Un: autre convient qu'il y a eneffet des 
objets de détail dans les propositionsdu préo: 
pinant; mais il observe qu'il en:est d’autres 
aussi qui méritent d'être pris en considéra- 
tion. Il s'oppose à l'ordre du jour. 
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Le président met aux voix l’ordre du jour, 
qui est adopté, et accorde la parole à un 
membre de la commission des Neuf, qui l'avait 
demandée. 

Ce membre déclare qu'il se croit obligé 
de renouveler dans cette séance les opinions 
qu'il avait déjà émises en comité particulier 
sur diverses dispositions du règlement, qu'il 
trouve inconvenantes, inefhicaces et inad- 
missibles; que: le mot d’usure qui termine 


. l'article x, confirme en quelque sorte le 


préjugé que ce vice serait inhérent aux per- 
sonnes de notre religion; que ‘ce vice appar- 
tient pourtant à l'homme et non à la religion; 
qui au contraire le réprouve fortement, ainsi 
que l'assemblée l'a très-bien établi dans ses 
réponses; que parce qu’il se trouve quelques 
usuriers dans certains départemens, il ne faut 
point.consigner dans un règlement qui sera 
commun à tous les Israélites de l'Empire 
Français et.du Royaume d'Italie une expres- 
sion aussi vague et d’ailleurs. inconvénante 
sous bien des rapports. Il trouve inadmissible 
la disposition de l'article xn1, qui enjoint aux 
consistoires de faire connaître à l'autorité 
ceux qui.n'ont pas des moyens d'existence 
avoués. Il pense que cette attribution est de 
police et ne peut ni ne doit faire parte des 
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devoirs des consistoires; que ceux-êi, placés 
souvent à de grandes distances de plusieurs 
membres de la circonscription, ne pourraient 
que diflicilement satisfaire à cette disposi- 
tion ; qu’enfin les consistoires ne doivent pas 
être chargés d’une attribution de police étran- 
gère à la rebigion attribution qu'il leur serait 
impossible de remplir, et que sous ce triple 
rapport la disposition est inadmissible. Il 
s'élève ensuite contre celle du même artiele, 
qui prescrit aux comsistoires de donner cha- 
que année à l'autorité connaissance du nom 
bre des conscrits israélites de la circonscrip- 
tion. Les consistoires, dit-il, tiendront doné 
un registre de Fétat civil des Juifs de leur 
circonscription ? Il observe que la loi de la 
conscription appelle également tous les Fran- 
çais, quelque religion qu'ils professent; que 
d'après les renseignemens donnés par divers 
députés, il résulte que les jeunes Israélites, 
soumis aux mêmes devoirs que -les autres 
sujets, les remplissent coinme eux ; que cette 
disposition tendrait pourtant à faire croiré 
qu'ils auraient moins de dévouement pour 
la patrie; que cette présomption est erronée; 
que s'il s'en trouve d'ailleurs de récalcitrans, 
la loi saura lés atteindre; qu'il ne faut pas 
croire que les consistoires aiént,; pour en: 
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ger la jeunesse à embrasser la carfière des 
armes, des moyens plus efficaces que laut 
torité locale, qui à tous ses administrés sous 
lés yeux; qu'en outre vouloir que l'autorité 
s'occupe d'une manière plus particulière d'une 
classe d'individus professant ‘tel culte, C'est. 
visiblement établir une différénce civilé X 
cause d’uné. différence religieuse, ét sous ce 
rapport il trouvé cette disposition inadmis- 
sible , comme élle ést inefficace sous tous les 
autres. I observe enfin que les consistoires 
étant composés aux deux éinquièmes de 
rabbins, les charger de veiller à ce que les 
rabbins remplissent les devoirs qui leur sont 
imposés, c'est en quelque sorte confier la 
surveillance à ceux-là même qui doivent étre 
surveillés: Il manifeste le désir que les arti- 
cles xx11, xx 1, Xx1Y etxxvéoient remplacés par 
un seul article ainsi conçu:« 7/ $cra pourvu 
aux ‘frais du culte. » I se résume à ce que 
Pon fasse au projetles modifications indiquées 
dans ses observations. ; 

Un autfe membre trouve que le règlement 
renferme des dispositions ‘d'hn'sens'au moins 
équivoque : il demande que lon s’occupe des 
changemens nécessaires et d’une nouvelle ré- 
daction. | | | 

L'un des membres de la commission des 
Neuf justifie les détails et l’ensemble du pro- 


& 
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jet. Il établit qu'il ne contient aucune dis- 
position qui blesse réellement l'égalité civile. 
- Il observe que les membres qui opinent 
contre certains articles se placent dans une 
fausse position, parce qu'ils considèrent leurs. 


coreligionnaires sans aucune distinction , non 


pas tels qu'ils sont, mais tels qu’ils devraient 
être ; qu'il s’en faut beaucoup que cela soit 
dans toutes les parties de la France. IL croit 
qu'il'est déraisonnable, lorsque l’on a la cer- 
titude des vues bienfaisantes qui animent 
l’antorité publique, lorsque l’on ne peut dou- 
ter de sa profonde sagesse, de penser qu’elle 
ait besoin de connaître par nous ce qui con- 
vient à l'achèvement de notre régénération; 
que le mot qui termine l'article x n'est pas 
plus avilissant pour les Israélites, que ne. 
l'était pour les Génevois la loi de leur ré- 
publique, -qui interdisait l'entrée: des magis- 
tratures aux enfans de ceux qui avaient vécu. 
ou qui étaient morts insolvables , à moins 
qu'ils n’eussent acquitté les dettes de leurs 
pères ; que l'article xt n’a ni l'importance 
ni les effêts qu'on: lui attribue. Le gouverne- 
ment, dit-il, connaît aujourd'hui la popu- 
lation ïisraélite des deux états : peut-être 
entre-t-il dans ses vues de vérifier dans 
quelques . années si- cette population est 
augmentée ou diminuée, Comment le savoir 
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avec quelque certitude s'il y a des émigra- 
tions de ‘étranger, si l’on n’a le moyen de 
séparer ce qui tient à des causes extérieures 
de ce qui tient à des causes naturelles ? Qui 
nous dit enfin que ce ne soit un problème 
de statistique, sur lequel le gouvernement 
veut être fixé ? que d’ailleurs il s'en faut bien 
qu'il soit inutile que l'autorité établisse un 
ordre de choses qui prévienne et modère 
l'influence trop considérable d’une popula- 
tion étrangère, qu'attirerait en France le mal- 
aise dans lequel elle se trouve partout ail- 
leurs à cause des lois qui l’oppriment; que 
les alarmes sur l'article x11 sont également 
vaines, car il ne suffit pas que des pères de 
famille honnêtes n'aient point de moyens 
d'existence avoués, pour qu'ils aient à crain- 
dre d'être repoussés d’un territoire où ils 
habitent depuis long-temps. 

Un autre membre observe que le reproche 
que l'on fait au projet de contenir des dis- 
positions de police n'est pas fondé, que si 
aux yeux de ceux qui proféssent une reli- 
gion le règlement qui l’organise n’est con- 
sidéré que sous le rapport qui l’organise, 
il n’en est pas de même du gouvernement, 
qui lie cette organisation au système poli- 
tique ; que sous ce point de vue il n'y a 
pas lieu de s'étonner qu'il y ait des dispo- 
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sitions administratives nécessaires à Ja ga- 
rantie sociale. 

Un membre annonce qu'il dpties le 
règlement, pourvu que l'on en retranchät le 
mot d'usure. 1 fait remarquer, qu’une faillite 
est une chose notoire et constatée par divers 
faits, mais que l'accusation d'usure n'est que 
vague; que ce mot, dans cet article, confir- 
merait un préjugé que nous devons détruire 
et non avouer. Il pense que l'article x1 peut 
prêter à de fausses interprétations; il propose 
une nouvelle rédaction. Il manifeste de plus 
ses craintes que l’article x11 ne fasse renai- 
tre cet esprit de communauté qui autrefois 
éloignait les Israélites de la grande famille 
de l'état. Il demande qu’on, élague de cet 
article tout ce qui a trait au civil, et que 
des consistoires n'aient d’autres attributions 
que celles qui ont directement trait à la re- 
digion. 

Un second Dec dans le même, sens : àl 
donne de nouveaux développemens aux ob- 
servations du précédent, repousse des dispo- 
siions tendantes à établir des exceptions, et 
demande que l'assemblée adopte.les modifi- 
cations qui lui ont été proposées. 

Un troisième propose aussi l'adoption . 
FREE -sauf les arücles x, x1etxim 

Va quatrième demande qu'il soit ajouié 





ge 


rer 
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au règlement. un article sur les comités dé 


bienfaisance, qu'il suppose liés au culte. 
. Un cinquième désire qu'il soit permis de 
faire des’ fondations pieuses en rentes sur 
l'état avec l'autorisation du gouvernement, 
ainsi que les sectateurs des autres cultes sont 
autorisés à le faire. MTS 
Plusieurs membres demandent que le rè: 
glement soit mis aux voix; d’autres ” la 
discussion soit continuée. : 
Quelques-uns désirent l'adoption soi les 


- modifications proposées ; d’autres s’écrient, 


lux voix le projet. : 

Un membre fait la motion que le rés 
ment soit adopté en entier, tel qu'il est: pré- 
senté, et qu'attendu la confiance entière que 
nous avons tous dans la haute sagesse et les 
vues magnanimes de l'autorité souveraine ; 
nous nous bornions à insérer dans le procès: 
verbal le résumé des motifs qui ont été allé 
gués par divers membres contre l'article x} 
principalement afin qu’elle Sie conmaisse et 
les apprécie. 

M. le président met aux voix le cie 


Per assis et levé, et il est ss à la ma- 


- Al fait ensuite, es de termes suivans, le 
résume des opinions émises sur la partie de 
l'article x, qui déclare que nul ne pourra 


ii) 
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être membre d’un consistoire s'il est connu 
pour avoir fait l’usure. se) 

Si l'intention manifeste de Sa MayesTé est 
de faire cesser l’abaissement des Israélites, 
de les incorporer davantage à la généralité 
des Français, de les rendre à la dignité 
d'hommes et de citoyens : l'un des moyens 
de parvenir à ce but n'est-il pas d'effacer 
autant que possible toutes les nuances qui 
pourraient fournir à l'opinion publique loc- 
casion ou le prétexte de les mésestimer, 
et par la retarder l’heureux eflet de cette 
conformité de mœurs et d’habitudes qui, 
d'une grande nation fait une grande fa- 
mille ? 

« Si dans un acte de l'autérité publique l'on 
consigne pour les seuls Israélites une ex- 
ception qui préjuge contre leur délicatesse’ 
et leur moralité en matière de prêt à intérêt, 
sans distinguer les lieux, les temps, les per- 
sonnes, n'est-ce pas faire rejaillir sur tous le 
blâme mérité par quelques-uns ? 

Dira-t-on que le préjugé existe, et que l 
qualification d'usurier étant devenue presque 
synonyme de celle de juif, l'assimilation ne 
s'en fera pas moins, soit que le règlement. 
côntienne l’exclusion, soit qu'il ne Lu con- 
tienne pas? 

+ Mais si Ja qualification donnée indibjingi 

tement 
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tement à tous, est reconnu souverainemerit 
injuste, n'est-ce ps en quelque sorte consa- 
crer un préjugé injurieux: à un peuple esti- 
mable, et lui donner une durée indéfinie, 
que d'en placer pour ainsi dire le iype däns 
une loi ? 

Si cetteloi n’était pas publique ,sielle n'était 
pas commune à tous, si elle n’était pas transi, 
toire, élle ne présenterait pas les mêmes in- 
convéniens et aurait au contraire des avanta- 
ges. Mais la loi est pour tous et pour toujours, 
pour ceux envers lesquels on la croit néces- 
saire, et pour ceux envers lesquels elle est inu- 
tile, ou qui regardent ladisposition dontils'agit 
comme un affront qu’ils n’ont pas mérité : mais 
la vérité est qu’elle est inutile pour tous; car 
l'on ne peut pas craindre raisonnablement 
que les vingt-cinq électeurs choisissent jamais 
pour membres du consistoire . des hommes 
connus pour- avoir fait l'usure , et si par 
hasard ils s'oubliaient à ce point, l'autorité 
compétente, qui doit approuver .ou désap- 
prouver leux choix, n'est-elle pas là pour 
exclure tout usurièr ? 

Ceux qui bravent assez l'opinion pour faire 
ce vil métier, ne s’en abstiendront pas afin de 

devenir membres d’un consistoire. A l'égard 

de pareils hommes, l'honneur n’est rien : ils 

ne voient point de honte là où ils yoient 
P 
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du profit. La disposition blessera donc les 
gens de bien, sans re les fripons : à 
l'égard de ces derniers, il'faut des mesures 
_tout autrement répressives, \ 2 

Dira-t-on qu'il importe peu à ceux qui 
n’ont pa mérité ce reproche que l'exclusion 
subsiste, * puisqu' ‘elle ne les regarde pas? Certes 
ce serait mal juger de ceux qui s'élèvent for: 
tement contre cette partie de Farticle, que 
de leur supposer la crainte qu’on leur en 
fasse l'application , et c’est précisément. par 
cette raison qu'ils s'en affligent. Sectateurs de 
la même religion, le règlement les comprend 
dans la même défiance et laisse pour des 
siècles un cachet d'opprobre sur tous ceux 
qui la professent. L’habitude de usure chez 
ceux à qui on la reproche pourra disparaître, 
la flétrissure pour tous indistinctement res- 
tera à jamais. 

D'ailleurs, qui déterminera ceque c ‘est que 
l'usure, lorsque les lois ne spécifient rien à 
cet égard? Où est le passage entre l'intérêt 
Tégal et celui qui ne l’est pas? Interrogera- 
t-on la notoriété publique ? Mais alors com- 
ment croire que les vingt-cinq notables, ainsi 
que l'autorité compétente qui contrôlera leur 
choix, tombent également dans l'erreur d'ho- 
norer de leur choix un homme que flétrit 
la notoriété publique ? 
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. Que les consistoires des départemens où 
l'usure s’est faite, et même de ceux où elle 
est inconnue, fassent des règlemens particu- 
liers et locaux pour la proscrire et pour écar- 
ter de toute fonction honorifique quiconque 
se sera déshonoré par ce commerce: rien dé 
plus favorable aux mœurs, rien de plus con- 
forme à l'esprit social, de plus digne de l'ap- 
probation d'un gouvernement réparateur ; 
cela rentre d'ailleurs dans les dispositions des 
ordonnances du grand Sanhédrin. Mais que 
dans-un acte de l'autorité souveraine cette 
expression flétrissante soit consignée, ce se- 
raitencore uné fois avilir à leurs propres yeux 
et à ceux de leurs concitoyens des hommes 
que l'on veut honorer; ce serait contrarier 
les dispositions bienfaisantes du prince, et 
retarder la régénération qu'il veut opérer. 
Ainsi, adopter cette disposition de l'arti- 
cle x, en tant qu'elle s'applique aux Israélites 
des deux états qui forment une immense ma- 
jorité, n'est-ce pas dire en, d'autres termes 
que nul ne pourra être membre d’un con- 
sistoire , s'il est connu pour avoir fait le 
vol? Supposer la nécessité d’un pareil motif 
d'exclusion, n'est-ce pas juger défavorable- 
ment de cent mille individus, et les croire 
capables d’honorer de leurs suffrages un 
certain nombre de misérables qui se livrent 
ù | 
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à cé vil métier dans un coin de cé vaste 
empire ? 

Tél ést le résumé des différentes opinions 
émises dans l'assemblée contre la dernière 
partie de l’article x. . 

M. lé président ouvre ensuite la discussion 
sur lé projet d'arrêté; mais prévoyant l’im- 
possibilité de terminer la discussion dans cette 
séance, on propose l'ajournement, qui est 
adopté. 

M. le président lève la'séance et annonce 
que celle du 11 du courant s'ouvrira égale- 
ment à midi. 


| Séance du 11 décembre 1806. 


M. lé président ouvre la séance à midi; 
il nomme MM. Castro fils, Hirch et Lorich, 
commissaires pour maintenir l'ordre dans la 
salle. 

L'un dés secrétaires fait lecture du procès- 
vérbal de la séance du 9, qui est adopté sauf 
quelques amendemens. 

M. le président annonce que l'ordre du 
jour amène la discussion sur le projet d'arrêté 
dont l'assemblée a déjà entendu lecture. 

Le projet est relu et un membre demande 
la parole. 

2 Il annonce quil a à réclamer contre Ja dé-. 
Tibération prise dans la dernière séance pour 
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l'adoption du règlement organique de nôtre 
culte. Cette délibération, dit-il, n’a pas été 
prise dans le calme que requérait l'impor- 
tance de l'objet. Il obsèrve qu'il avait été 
proposé des amendemens sur quelques arti- 
cles, que ces amendemens ayant été appuyés, 
auraient du être discutés et préalablement 
délibérés avant d'en venir à l'adoption du 
règlement dans son entier, Il se plaint de ce 
qu'il n’a pas été fait de contre-épreuve, tandis. 
que cela'était d'autant plus nécessaire que 
la délibération avait-été prise par assis et 
levé, et qu'elle avait présenté du doute. H 
; prétend enfin qu’elle est irrégulière , que l'ap- 
pel nominal avait été demandé, et vote par 
ces considérations le rapport de cette délibé- 
ration. À 
D'autres membres répondent successive- 
ment que la délibération est régulière ; que 
ce qui est irrégulier, c'est qu'une minorité 
veuille prévaloir sur la majorité; qu'a l'é- 
preuve par.assis et levé les voix avaient été 
comptées et la majorité constatée; que le 
bureau interrogé à cet effet avait. formelle- 
ment déclaré qu'il y avait majorité. Hs de- 
mandent en conséquence que l’on passe à 
Jordre du jour. 
Un membre s’y oppose, et soutient que la 
délibération est irrégulière; deux autres ap- 
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puient son assertion, qui est combattue par 
un quatrième: 

On demande enfin que l'assemblée soit: 
consultée sur la question de l'irrégularité ;.et 
que l’on y procéde par l'appel nominal. Cette 
proposition étant appuyée, on procède à l'ap- 
pel nominal. Il en résulte que sur soixante-un 
votans, quarante-cinq déclarent la délibéra- 
tion régulière, douze la déclarent irrégulière, 
et quatre s’abstiennent de vôter. 

M. le président ouvre la discussion sur le 
projet d'arrêté. Unmembre fait diverses obser- 
vations sur ce projet; il pense que le concours 
des consistoires pour déterminer la jeunesse 
israélite à embrasser la profession des armes 
est une présomption contre les dispositions de 
cette même jeunesse à servir son pays; il croit 
que c’est porter sur elle un jugement défa- 
vorable sans motif suffisant. Il observe que 
beaucoup de conscrits israélites sont actuel- 
lement à l'armée, que d'autres sy sont 
rendus même avant l’âge requis; qu’il con- 
naît personnellement dix-sept officiers israé- 
lites des dépariemens du Nord; que ce qui 
peut faire croire qu'il n’y a pas un si grand 
nombre de conscrits de notre croyance, c'est 
la répugnance qu'ils ont de s'avouer pour 
Israélites dans leurs corps respectifs, où du 
moment qu'ils y entrent ils prennent un nom 
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de guerre sous lequel ils sont uniquement 
connus; qu’enfin il ne pense pas que, toute 
proportion gardée, les Israélites soient aux 
armées en moindre nombre que les autres 
classes de la société. 

Un autre membre parle dans le même sens, 
et regarde comme une distinction humiliante 
le soin donné aux consistoires sur un objet 
où la loi statue et où elle ne fait acception 
de personne. 

Diverses rédactions sont proposées à cet 
égard, et l'assemblée préfère celle qui ter- 
mine l'arrêté tel qu'ilse trouve consigné dans 
le précédent procès-verbal. 

Un membre observe que dans ce projet 
d'arrêté aucun considérant re motive le 
vœu de l'assemblée, pour que Sa Masesré 
daigne concourir elle-même- au salaire des 
rabbins. 

Une discussion s'élève à cet égard. Le pré- 
sident annonce que, vu l'impossibilité de la 
terminer dans cette séance , elle sera conti- 
 nuée dans celle du 15 décembre suivant. 


Séance du 15 décembre 1806. 


(M le président ouyre la séance à midi. 
L'un des secrétaires donne lecture du procès- 
verbal de la séance précédente. Il est adopté 
sans réclamation. 


: 
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: M. le présidentannonce ensuite que l’ordre 
du jour amène la discussion sur le projet 
d'arrêté lu dans la séance du 9 ét discuté dans 
celle du 15 SE (ss xs 

Un membre propose que la discussion soit 
férmée et que le projet snbits soit mis aux 
Voix. 

Un autre demande que dans ce el 
d'arrêté l'assemblée émette un vœu pour ob: 
tenir de Ja justice de Sa Masesté IMPÉRIALE 
£r Rovare, les modifications qu’elle jugera 
équitable de faire au décret du 31 mai der- 
nier ; dont les effets font beaucoup souffrir la 
presque généralité des habitans des huit dé- 
partémens qui y sont mentionnés, à cause de 
Véxtension qu’on lui donne, extension con- 
traire à l'esprit de la loï etau but du législateur. 

Un second observe que cette supplique : 
exige un travail particulier; il démande qu’on 
délibère d’abord snr le projet d'arrêté, et que 
Yon diseutera ensuite l'objet relatif aux Juifs 
des huit départemens. Cette proposition étant 
adoptée, le président met aux voix le projet 
d'arrêté ; il est adopté à la majorité. 

M. le président annonce que la discussion 
au Sujét du sur$is est ouverte. Ün membre 
demandé que l’on nomme une commission 
quisera chargée de s'occuper de cette affaire 
et d'en rendre compte à Tassemblée. Un 
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autre propose de confier cet objet délicat à 
la Commission des Neuf. Un second partage 
cette opinion et demande par amendement 
qu'un membre de chaque département soit 
joint à la Commission des Neuf, à l'effet de 
fournir à cette Commission les renseignemens 
propres à donner à son travail le degré de 
perfection dont il est susceptible. Cette propo- 
sition étantadoptée, M. le préient nomme ;. 
“Messieurs, 

. Cerf-Jacob. Goupcuaux, pour le épis 
ment de la Moselle: 
- Hertz-Loeb Loricn, du M fee 
: Abraham CoEn, du Bas-Rhin. 

Cazmax, du Haut-Rhin. Fe 
Lyon Marx, de Rhin et Moselle. . 

Salomon OPPENHEIMER, de la Roër.. 
: Jacob Hire, de la Sarre. 

Jacob-Louis May, des Vosges. 

_Le président invite les membres nommés 
à se concerter ensemble pour déterminer le 
jour où ils pourront se réunir à laCommission 

L'assemblée s'occupe ensuite de la nomina- 
tion de six suppléans laïques pour le grand 
Sanhédrin; elle délibère que cette nomination 
se fera à la pluralité relative. On procède à 
cetteopération, et le dépouillement du scrutin 
donne quarante-sept voix à M. Ottolenghi, 
Œuarante-sept à M: Ghediglia, trente-huit à 
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M. Emilie Vitta, vingt-septà M. Dreyfoss, vingt 
à M. Hirch, et seize à M. Félix Lévi. Ces six 
membres ayant obtenu la majorité relative, 


M. le président les proclame suppléans au 


grand Sanhédrin. 

Un des secrétaires donne lecture d’une 
adresse de Francfort - sur - Mein, souscrite 
par deux-cent-cinq individus; l'assemblée ap- 
plaudit à cette lecture. Un membre demande 
qu'elle soit insérée au procès-verbal, et que 
M. le président soit prié de répondre et d'ex- 
primer aux signataires de ladite adresse le 


vœu sincère de l'assemblée, pour qué toutesles 


puissances veuillent bien adopterrelativement 
aux Israélites les mêmes principes de justice 
et d'humanité dont la France leur donne au- 
jourd’hui l'exemple. 

Cette proposition est adoptée à l'unaaiété 
et la séance est levée. 


Adresse des Israëélites de Francfort - sur- 
Mein au Président et à l’Assemblée des 
Députés de ceux de France et du ES ea 
d “Italie. . 


Monsteur LE PRÉSIDENT, 


Nous ne pouvons garder plus long-temps 


un silence démenti par nos sentimens et nos 
vœux. La convocation de l’assemblee que vous 


présidez nous avait d'abord inspiré de la joie 





ET 
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et de flatteuses espérances; des réponses aux 
questions du Grand Monarque ont excité 
notre jusie admiration. Elles décèlent des 
hommes pénétrés tout à la fois du véritable 
esprit de la religion et des devoirs du ci- 
toyen vertueux. On y aperçoit la droiture 
de négociateurs animés de ce caractère con- 
ciliant si propre à aplanir les difficultés. Les 
Israélites répandus dans ’immensité de lEm- | 
pire français avaient déja eu le bonheur 
d’être rétablis dans les droits sacrés de la na- 


ture. La Grande Nation avait déja brisé les 


fers d’un peuple trop long-temps esclave, et 
détruit la barrière funeste qui le séparait-de 


ses frères; elle avait rendu à la patrie des dé- 


fenseurs qu’elle méconnaiïssait, et à l’état des 
citoyens utiles: Mais la jouissance de cet inap- - 
préciable bienfait éprouvait encore des en- - 
traves, et il était réservé à l'immortel NapoLéon 
d'achever notre bonheur. 

- Son vaste génie vit bien qu’il fallait épurer 
la religion et réformer les abus; cependant, 
avant d'écarter tout soupçon qu'il voulût 
donner la moindre ‘atteinte à notre antique 
croyance, il vous appela pour délibérer avec 
vous, comme un père délibère avec ses en- 


fans, sur votre plus grand intérêt. Puisse le 


bel exemple de la France franchir les limites 
de son Empire! Puisse l'humanité de son 
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Souverain s'étendre sur toute la terre et pro- 
duire, non une stérile admiration, mais une 
louable émulation qui nous assimile à nos 
frères ! Puissent les arbitres du genre humain 
prêter une oreille sensible aux cris plaintifs 
de la nation outragée! O bonté Divine, daigne 
jeter encore un regard propice sur un peuple 
jadis l’objet de tes grâces! Inspire les maîtres 
du monde! Touche leurs cœurs en faveur 
d'Israël! " | 

Et vous qui êtes assemblés pour opérer le 
bonheur de vos frères, ne laissez pas ralen- 
tir votre zèle, secondez avec ardeur les inten- 
tions de votre auguste bienfaiteur. Si l’insensé 
réprouve vos travaux, le sage vous comble de 
bénédictions : consommez le grand œuvre 
pour lequel vous êtes appelés; une gloire im- 
mortelle vous attend au bout de la carrière. 

Nous désirerions, M. le Président et Mes- 
sieurs les Députés, pouvoir mieux vous ex- 
primer notre satisfaction et nos vœux ardens 

pour le succès de vos travaux. 

Agréez, comme une preuve de l'in térêt que 
nous prenons à ceux-ci , nos remerciemen$ 
et nos respects. 

M. le président lève la séance. 
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Séance du 23 Décémtié 1806. 


Le président ouvre la séance à midi. L’un 
des secrétaires donne lecture du procès. 
verbal de la séance du 15. Il est adopté sans 
réclamation. 

I] fait lecture d’une lettre du 2 de ce mois, 
de M. Belluominy, ministre de LL. AA. Impé- 
riales et Sérénissimes le Prince et la Princesse 
de Lucques et de Piombino, résidant près 
de Sa MasesrÉ L'EMPEREUR DES FRANÇAIS Er. 
Ror p'Iraire, dans laquelle ‘ce ministre in- 
forme M. le président que, d’après de nou- 
velles maximes adoptées par son Gouverne- 
ment, il sera libre à tout individu professant 
la religion hébraïque de s'établir et d'acheter 
des biens-fond$ dans les principautés de 
Lucques et de Piombino , où ils jouiront de 
la même protection et des mêmes facilités 
que les propres sujets de LL. AA. Impériales 
et Sérénissimes. Ce ministre invite le prési- 
dent de faire connaître ces dispositions à 
tous les députés de l'assemblée et du grand 
Sanhédrin, ainsi qu'a tous autres Israélites 


avec lesquels il aurait occasion de corres- 


pondre. u 
L'assemblée applaudit à cette communica- 
tion, et arrête que le président, en répondant 
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au ministre de LL. AA. Impériales ét Séré- 
nissimes, exprimera la respectueuse recon- 


naissance des députés de l'assemblée pour 


les nouvelles maximes d'humanité’ et de ; jus- 
tice adoptées par LL. dE UE et soé 
nissimes. j | 

Le même secrétaire donne aussi létose. 
d’une lettre de l’université des Israélites de 
Livourne, souscrite ‘par. M. Pellegrin-Isaac 
Worms, magistrat de cette respectable. uni- 
versité, et par M. Delvecchio, chancelier... '; 
Cette lettre étant écrite due les deux lan- 
gues italienne et hébraïque, différens mem- 
bres demandent qu'elle soit, traduite en 
français et insérée au, procès-verbal. Cette 
proposition est adoptée unaniement. , + 

M. Félix Levi, membre de la commission 
nommée dans Ja dernière réunion de l’assem- 
blée en comité général à l'effet de se rendre 
chez son Excellence Monseigneur le Ministre 
de l'Intérieur, et de lui remettre la lettre de 
M. le président, relative au salaire des députés 
à l'assemblée, l'informe que son Excellence 
désire connaître le nom des départemens qui 
se refusent au paiement de leurs députés, et 
qu'elle a daigné annoncer qu’elle suspendrait 
jusqu'alors toute détermination à cet égard. 

Un membre demande. que le : président 
nomme une commission, et qu’elle soit char- 
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gée de prendre tous les renseignemens néces- 
saires pour satisfaire à la demande de son 
Excellence le Ministre de l'Intérieur. 

Un autre présente un projet.de répartition 
générale pour le paiement de tous les députés. 
L'assemblée témoigne spontanément sa répus 
gnance pour toute mesure qui, tendrait à for- 
mer une seule masse des Israélites de France 
et d'Italie et à faire une répartition générale. 
À ce sujet, le plus, grand nombre des députés 
déclarent successivement être d'accord avec 
leurs coreligionnaires des départemens aux- 
quels ils appartiennent, et demandent que les 
députés qui auraient des réclamations à faire 
s'adressent à M. le président, qui en donnera 
connaissance à Son Excellence le Ministre 
de l'Intérieur. Cette proposition est adoptée: 
. M. le président donne ensuite connaissance 
à l'assemblée de la réponse qu’il se propose 
de faire à l'adresse de nos coreligionnaires de 
Francfort, conçue en ces termes: 

« Messieurs, j'ai donné communication à 
l'assemblée que je préside ; de la lettre que 
vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 25. 
du mois passé, ainsi que de l'adresse us l'ac- 
compagnait. | à 

» L'assemblée, Messieurs, en a entendu la. 
lecture avec un grand intérêt, et a donné de. 
justes applaudissemens aux sentimens et aux 
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VœUX qui y sont exprimés avec tant de no-. 
blesse. 

» Elle a cru vous rendre un hommage mé- 
rité en votant à l'unanimité l'insertion de 
votre adresse dans son procès-verbal, et enmé 
chargeant comme président de vous remer- 
cier au nom de tous de lhonorable appro- 
bation que vous donnez à nos travaux.” 

» Nous avons fait ce que les circonstances 
ont permis; nous eussions fait plus et mieux 
si quelque chose de ce qui se passe aujour: 
d'hui avait eu lieu vingt-cinq ansauparavant: 

» Cependant un concours, simultané de 
circonstances semble présager d'heureux ré- 
sultats dans un avenir peu éloigné. | 

» La Providence, Messieurs, nous a comblés 
d’une faveur toute particulière, en inspirant 
au Grand Homme qui nous gouverne l'idée 
de faire cesser notre abaissement. De tous 
les arcs de triomphe que l’on élève de toutes 
parts à sa gloire, celui de notre restauration 
dans tous les droits de la nature et de la so- 
ciété ne sera pas le moins durable. 

» L'impulsion donnée par la France, l'in: 
fluence d'opinion et de puissance qu’elle 
exerce sur le continent européen, nous per 
mettent d'espérer que son exemple sera intité 
par plusieurs états qui se glorifieront ! de 
suivre ce modèle. . £ 

Le 
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» Le temps viendra où nous ne verrons 
plus de ridicules ou d’odieuses passions se 
complaire dans les humilidtons qu'elles nous 
faisaient subir. 

» La carrière de l'éstime et de la considé- 
ration nous est ouverte; entrons-y la tête 
haute et la conscience pure : dépouillons- 
nous de là rouille de nos préjugés, et nous 
vaincrons ainsi les préjugés des autres. 

» Nous avons parmi nos coreligionnaires 
trop de marchands et de banquiers, pas assez 
de propriétaires de terre, d'artisans, et sur- 
tout de laboureurs et de soldats. 

». Nous devons tous former des vœux pour 
qu'il entre dans lés intentions législatives des 
Souverains de nous diriger vers l'exercice de 
ces proféssions. 

» Vous prtiges sans doute, Messieurs, 
nos opinions à cet égard; le bon esprit qui 
règne dans votre adresse nous en est un sùr 
garant, comme il doit l'être pour vous des 
sentimens distirigués de tous les membres de 
notre assemblée, et en particuliér de celui qui 

a l'honneur d'être, etc. * 

Cette lettre est applaudie et approuvée à 


: l'unanimité; ét sur la proposition d’un mem- 


bre l'assemblée délibère qu’elle sera insérée 
dans le procès-verbal. M. le président lève = 
séance à trois heures. 
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Séance du 5 février 1807. 


M. le président ouvre la séance à midi. 


‘Il annonce qu'un des secrétaires va donner 


lecture de la rédaction des décisions doc- 
trinales qui doivent être soumises au grand 
Sanhédrin (1). 

Après cette lecture, M. Avigdor demande 
la parole et lit le discours suivant, et le 
projet d'arrêté qui le suit. 

MESSIEURS, 


Nous approchons du jour où doit s'ouvrir 
le grand Sanhédrin. Ce jour ne sera pas un 
des moins mémorables de l’histoire de ce 
Héros par l’ordre duquel vous êtes ici réunis. 

L'idée d’un Sanhédrin ne pouvait être 
conçue que par le GRAND Narozéon. Il a vu 
dans la formation nouvelle de ce sénat si 
célébre dans l'antiquité, le moyen de nous 
guérir nous-mêmes de nos préjugés, et 
de détruire dans le monde ceux qu'on a 
eus et qu'on pourrait avoir encore contre 
nous. 

Cette conception philanthropique est digne 
de ce grand homme, qui ne peut exclusive- 





(1) Je donnerai ces décisions dans la Cofection des 
décisions du grand Sanhédrins * 
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ment appartenir à aucune classe, à aucune 
religion ni à aucun peuple ; de ce génie 
sublime qui est pour le genre humain un 
présent de la Providence, et dont l'influence 
bienfaisante doit être sentie par tous les 
hommes. ; 

Pénétrés de sa volonté et de votre devoir, 
vous réaliserez assurément son attente et celle 
de vos coreligionaires. 

Messieurs, Israël a été persécuté pendant 
plusieurs siècles; pendant plusieurs siècles 
il a été tenu dans. un état d’abaissement et 


 d'humiliation. Vous devez avoir le courage 


de rechercher la cause de cette horrible 
situation ; et en remontant à lantiquité la 
plus reculée , vous devez ne pas craindre de 
rechercher les motifs qui ont fait haïr, mé- 
priser et persécuter des hommes dont, l'ori- 
gine se perd dans la nuit des siècles, et dans 


la législation desquels tous les peuples de la 


terre sont venus puiser. 

Égyptiens, Grecs et Romains, tous ont mis 
à contribution les lois de Moïse. Les nations 
modernes en ont fait la base de leur: reli- 
gion, et néanmoins ces différens pengies ont 
* successivement et également haï, méprisé € et 
persécuté les Israélites. 

D'où peut donc provenir cet accord pres- 


‘que général des peuples contre nous? 
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Devons-nous en attribuer la cause à notre 
religion ou à nous-mêmes ? 

Mais, de l'aveu général, notre religion est 
divine; et quant à nous, quoi qu’on en dise, 
nous ne sommes pas d'une nature différente 
du reste des hommes. 

Où est donc la cause de cette haine si en- 
racinée et si constante ? <tres 

Messieurs, ne la cherchez point dans votre 
origine, ne la cherchez point dans vos lois, 
ne la cherchez point dans vos mœurs. th 

Votre origine remonte jusqu’à la première 
antiquité ; vous seuls menez l'homme jusqu’au 
berceau du monde : vos lois portent avec elles 
le type de la justice de ce grand Dieu qui en 
est l’auteur, et vos vertus privées, même après 
plusieurs siècles de souffrances etde malheurs, 
sont encore aujourd’hui un témoignage vivant 
de la pureté de vos moeurs. +5 

Ce n’est donc ni à votre origine, ni à vos 
lois, ni à vos mœurs, que vous devez attribuer 
ce concert de haine des nations contre vous : 
c'est à l'ignorance d'abord des premiers siècles, 
à la jalousie, vice de tous les temps; et à l'effet 
trop naturel d’un préjugé d'habitude sur les 
“hommes en général. 

Il suflit pour se convaincre de cette vérité, 
de jeter un coup d'œil rapide sur les époques 
marquantes de votre histoire, et d'examiner 
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vos rapports avec les différentes nations par- 
mi lesquelles vous avez vécu. 

Vous voyez d'abord qu'Abraham a été le 
premier à faire connaître l'existence et l'unité 
d’un Dieu qui a tout créé de sa seule volonté: 

Quelques années après, Joseph, arrière-pe- 
tit-fils d'Abraham, devient par ses talens l'ar- 
bitre de l'Égypte et des pays limitrophes. 

_ Cette élévation subite de Joseph, considérée 
sôus le rapport politique, peut être regardée 
comme le premier germe de cette haine éton- 
nante qui s’est perpétuée jusqu’à nos jours, et 
que la différence de religion a continué d'ali- 
menter. : 

Tout le monde connaît ces expressions de 
Pharaon à Joseph, aux grands et aux savans 
de $a cour. Il dit en se tournant vers ceux: 
ci(t):« Est-il parmi vous un homme doué de 
« l'esprit divin comme lui? » 

Et puis, en s'adressant à Joseph (2): 

« Puisqu'il n’est aucun d'aussi intelligent ni 
« d'aussi savant que toi, tu seras à la tête de 
« ma maison et de l'administration de mon 
« royaume; le trône seul sera au- dessus de 
« toi. » | 
Ces mots, prononcés avec beaucoup de di- 





(1) Genèse, chap. xur, verset 58. 
(2) Idem, chap. xxx, verset 59 et 40. 
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gnité dürent être vivement sentis . tous les 


courtisans de ce prince. 
Déchus à la fois dans l'opinion d’un monar- 


ue aussi puissant, assujétis à un étranger, le 
q puissant, ] ; 
désir injuste de se venger de tant d'affronts 


dut être le seul sentiment qu'ils conçurent; 
mais ne pouvant assouvir contre Joseph leur 
vengeance, ils en firent sentir, par la suite, 
tous le poids à ses descendans. 

Ainsi l'ignorance etla jalousie furentd’abord 
les premières causes des cruautés et des persé- 
cutions que les Israélites eurent à souffrir de 
la part des Égyptiens. 


Moïse les délivre du joug de ces oppresseurs, : 


et conduit son peuple jusqu'aux frontières de 
cette terre qui avait été promise à Israël, mais 
dont il fallait qu’il fit la conquête. 


C'est là que cet élu de Dieu, averti de sa fin : 


prochaine, confie à Josué le sort des Hébreux. 
C'est sous le commandement de ce digne suc- 
cesseur de Moïse, qu'Israël entre dans la terre 
de Canaan. C'est là qu'il se fixe, et que l'uni- 


vers voit, pour la première fois, un code régu-. 
lier de lois civiles, politiques et religieuses, . 
mis en pratique; c'est la encore qu'après de, 


longues et pénibles vicissitudes, Israël recon- 
nut enfin que le gouvernement monarchiqne 
est le seul qui convienne à un peuple à la fois 
militaire, agricole et commerçant. 
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Toutefois cette conquête n’ayant pu se faire 
sans une grande effusion de sang, les vaincus, 
fugitifs et chassés de leurs terres, ont natu-" 
rellement dû haïr un peuple ennemi de l'ido- 
lâtrie et qui s'était rendu maître de leur pays 
à force ouverte. 

Salomon, troisième roi d'Israël, parvint 
pourtant par sa sagesse à une paix extérieure, 
et réussit, dans l’intérieur, à inspirerà ses sujets 
l'amour des sciences, des arts et du commerce. 

La description qui nous reste du temple que 
ce grand roi fit élever au vrai Dieu, le détail 
des ornemens magnifiques qui le décoraient, 
sont autant de preuves que Salomon avait déjà 
porté le commerce, les sciences et les arts, à 
un degré très-élevé , et que probablement au-* 
cun peuple encore n'avait atteint. 

Le peuple d'Israël devenu, par ses connais- 
sances, le lien de communicationentre l'Orient 
et l'Occident, arrivé au degré de splendeur 
et d’opulence qui devait être la suite de cet 
avantage; le désir de le dépouiller que ses 
voisins jaloux ont dù continuellementnourrir, 
a été sans doute la seconde cause de cette 
animosité active dont il n’a jamais cessé d’é- 
prouver les hostiles influences, jusqu'a cette 
époque d’horrible mémoire où la ville sainte 
tomba sous les armes dés Romains. 

Dès lors Israël cessa d'être nation et ne fit 
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plus qu’un peuple. dispersé par toute la terre. 

On peut croire que la Providence voulut 
punir ce peuple, que la prospérité paraissait 
avoir éloigné de ses voies ; mais du moins elle 
ne voulut pas l'exterminer. Agglomére sur 
un seul point du globe, il eut été anéanti d’un 
seuk coup; dispersé sur les quatre parties du 
monde, il a été sauvé pour toujours: 

. Après dix-huit siècles de persécutions, une 
fraction d'Israël a été identifiée à la Grande 
Nation. Il était réservé au plus grand des 
Monarques de mettre le.sceau de la justice. 
sur cette loi, une des plus justes de l'Assem- 
blée constituante. Il était réservé à un Prince 
chrétien de faire exécuter cette tolérance si 
soigneusement recommandée par la morale 
chrétienne. 

En effet, rien de moins extraordinaire due 
l'ordre naturel des passions humaines, que. 
l'acharnement des anciens peuples contre les 
Juifs. ! 

Les Égyptiens, d'abord he par Jo- 
seph, les Egyptiens adorant un bœuf, un 
chien, un crocodile, ne pouvaient pas aimer. 
un peuple qui ne reconnaissait que le vrai 
Dieu. | 
. Les idolâtres Cananéens, vaincus et Chad 
de leur terre par les ibn ne devaient pas. 
non plus les aimer. | 
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Ils ont dù, au contraire, les haïr sous le 
rapport politique, et les abhorrer sous le 
rapport religieux. 

Les Grecs, qui assassinèrent froidement et 
juridiquement Socrate, parce qu’il enseignait 
l'existence d’un seul Dieu , devaient détester 
les Juifs professant publiquement le culte 
d'un Dieu unique. 

- Les Romains, enfin, croyant aux crsslos. 
aux devins, aux augures et aux auspices, 
pouvaient-ils aimer les Juifs, qui leur avaient 
résisté opiniâtrément plus qu'aucune autre 
nation, les Juifs qui abhorraient l'idolâtrie, 
et rendaient hommage à un seul Dieu? 

La haine de tous ces peuples contre les Juifs 
n’est donc pas si difficile à expliquer. Tous, 
également attachés à leurs idoles, à leurs 
dieux, demi-dieux, et enfin à toutes les su- 
perstitions de la plus aveugle ignorance, ont 
dù détester, haïr et persécuter les Juifs, enne- 
mis déclarés de toutes ces superstitions. Mais 
ce qui n’est pas concevable, c’est que les Chré- 
tiens, avec lesquels nous n'avons qu'unemême: - 
origine, lesChrétiens, nos compagnons de mal- 
heur sous Néron, Vespasien, Titus, Domitien,. 
Adrien et tant d'autres, aient pu, contre leur 
devoir, hériter de ces peuples irréligieux des 
sentimens de mépris et de haine dont nous 
ayons commencé avec eux d’être également. 
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les victimes. Voilà vraiment ce qu'il n’est pas 
facile d'expliquer. ; 

Cette conduite est même raie plus in-- 
compréhensible; que les plus célèbres mora- 
listes chrétiens ont défendu les persécutions, 
professé la tolérance et prêché la charité fra- 
ternelle. 

Saint-Athanase (iv. 1.) dit: 

« C’est une exécrable hérésie de vouloir 
« tirer par la force, par les coups, par les 
« emprisonnemens, ceux qu'on n'a pu con- 
« vaincre par la raison. » 

« Rien n'est plus contraire à la religion, 
« dit Justin martyr (Zv. 5), que la con- 
« trainte. » 

« Persécuterons-nous, dit saint Augustin, 
< ceux que Dieu tolère? » 

Lactance (Zi. 3) dit à ce sujet: 

« La religion forcée n’est plus religion; il 
« faut persuader et non contraindre; la reli- 
« gion ne se commande point. » 

Saint Bernard dit : « Conseillez, et ne 
forcez pas. » 

Ainsi, puisque la morale chrétienne en- 
seigne partout l'amour du prochain et la fra- 
ternité, l'ignorance et un préjugé d'habitude 
ont pu seuls donner lieu aux vexations etper- 
sécutions dont vous avez été souvent les vic- 
times. Cela est si vrai que ces vertus sublimes 
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d'humanité et de justice ont été fréquemment 
mises en pratique par les Chrétiens vraiment 
instruits, et surtout par les dignes ministres 
de cette morale pure qui calme les passions . 
et insinue les vertus. 

C'est par suite de ces principes sacrés de 
morale que, dans différens temps, les Pon- 
tifes Romains ont protégé et accueilli dans 
leurs états les Juifs persécutés et expulsés de 
diverses parties de l'Europe; et que les ecclé- 
siastiques de tous les pays les ont souvent dé- 
fendus dans plusieurs états de cette partie du. 
monde. 

Vers le milieu du septième siècle , saint 
Grégoire défendit les Juifs et les protégea 
dans tout le monde chrétien. 

Au dixième siècle, les évéques d'Espagne 
opposèrent la plus grande énergie au peuple 
qui voulait les massacrer. 

Le pontife Alexandre II écrivit à ces évé- 
ques une lettre pleine de félicitations pour la 
conduite sage qu’ils avaient tenue à ce sujet. 

Dans le onzième siècle , les Juifs, en très- 
grand nombre dans les diocèses d'Uzès et de 
Clermont, furent puissamment protégés par 
les évéques. 

Saint Bernard les défendit dans le douzième 
siècle’ de la fureur des croisés. 
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Innocent II et Alexandre III les protd. 
gèrent égalenrent. 

. Dans le treizième siècle, Grégoire IX les . 
préserva, tant en France qu'en Angleterre: 
et en Espagne , des grands malheurs dont on 
les menaçait; il défendit, sous peine d'ex- 
communication , de contraindre leur cons- 
cience et de troubler leurs fêtes. 

Clément F fit plus que les protéger, il leur 
facilita encore les moyens d'instruction. 

Clément VI leur accorda un asile à Avi- 
gnon, alors qu'on les persécutait dans tout le 
reste de l’Europe. 

Vers Le milieu du méme siècle, l évêque de 
Spire empécha la libération que les débiteurs 
des Juifs réclamaient de force, sous le faux 
prétexte d'usure si souvent renouvelé. 

Dans les siècles suivans , Nicolas II écrivit 
à l'Inqrrisition, pour l ’empécherde contraindre 
les Juifs à embrassèr le christianisme. 

Clément XIII calma l'inquiétude des pères 
de famille, alarmés sur le sort de leurs enfans 

qu'on arrachait souvent du sein de leur Propre | 
mère. 

Enfin, dans ces derniers temps , M. l'évéque 
Grégoire, membre de l'anguste Sénat fran- 
çais, écrivit en 1788 un ouvrage plein d'éru- 

. dition, couronné par la Société des Sciences 
et des Arts de Metz, dans lequel il & victo- 
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rieusement réfuté les absurdes calomnies dons 
on a chargé les Juifs dans différens temps. 

Il a indiqué la cause occasionelle des vices 
qu'on leur reproche ; il a prouvé leur aptitude 
à toutes les professions, ainsi qu'à toutes les 
sciences. 4 

C’est encore sur le rapport de ce respectable 
prélat que l’Assemblée nationale rendit le 
décret qui assimile les Juifs au reste des 
citoyens. c 

Il serait facile de citer une infinité d'autres 
actions charitables dont les Israélites ont été A 
à diverses époques, l’objet, de la part des et- 
clésiastiques instruits des devoirs des hommes 
et de ceux de leur religion. 

Le vif sentiment d'humanité seul a pu don- 
ner dans tous les siècles passés d’ignorance et 
de barbarie, le courage qu’il fallait avoir pour 
défendre des hommes malheureux, barbare- 
ment abandonnés à la merci de l'horrible hy- 
pocrisie et de la féroce superstition. 

Ces hommes vertueux ne pouvaient pour- 
tant tout au plus espérer de leur courage phi- 
lanthropique, que cette douce satisfaction in- 
térieure que les œuvres de charité fraternelle 
font éprouver aux cœurs purs. 

Le peuple d'Israël, toujours malheureux et 
presque toujours opprimé, n'a jamais eu le 
moyen ni l'occasion de manifester sa -recon- 
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-maissance pour tant de bienfaits ; reconnais- 
sance d'autant plus douce à témoigner, qu'il 
-la doit à des hommes désintéressés et double- 
ment respectables. 
Depuis dix-huit siècles, la circonstance où 
nous nous trouvons est la seule qui se soit pré- 
sentée pour faire connaître les sentimens dont 
nos cœurs sont pénétrés. 
Cette grande et heureuse circonstance, que 
nous devons à NOTRE AUGUSTE ET IMMORTEL 
EwperEur, est aussi la plus convenable, la, 
. plus belle comme’la plus glorieuse, pour ex- 
primer aux philanthropes de tousles pays, et 
notamment aux ecclésiastiques, notre entière 
gratitude envers eux et envers leurs prédéces- 
seurs. Lire ve 
Empressons-nous donc, Messieurs, de pro- 
fiter de cette époque mémorable, payons- 
leur ce juste tribut de reconnaissance que 
nous leur devons; faisons retentir dans cette 
enceinte l'expression de toute notre gratitude. 
Témoignons - leur avec solennité nos sincères 
_remerciemens pour les bienfaits successifs 
dont ils ont comblé les générations qui nous 
ont précédés. 

Prouvons à l'univers que nousavons oublié 
tous nos malheurs passés, et que les bonnes ac- 
tions seules laissent dans nos cœurs des traces 
ineffaçables. Espérons des ecclésiastiques nos 
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contemporains , qu’ils conserveront, par leur 
bienfaisante influence sur les Chrétiens, ce 
doux sentiment de fraternité que la nature 
a mis dans le cœur de tous les hommes, et que 
la morale de chaque religion doit également 
inspirer comme la nature. 

Déjà l'instruction a beaucoup atténué dans 
le monde la force des préjugés; les progrès 
des lumières acheveront de les détruire : ces - 
temps dont le souvenir fait honte à l'huma- 
nité sont heureusement loin de nous. 

Espérons qu’ils ne se renouvelleront plus. 
Osons nous flatter que les principes de jus- 
tice, d'humanité et de morale publique adop- 
tés par la France, le seront également par les 
autres grandes puissances de l'Europe. 

Israël devra à NOTRE AUGUSTE EmPEREUR la 
fin de ses maux, et l'humanité entière lui 
devra cet exemple de charité fraternelle qui 
fait la base de toutes les religions et de toutes 
les sociétés. 

J'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, 
la délibération suivante: 

« Les Députés israélites de l'Empire de 
France et du Royaume d'Italie au synode 
hébraïque décrété le 30 mai dernier , pénétrés 
de gratitude pour les biènfaits successifs que le 
clergé chrétien a rendus dans les siècles passés 
aux Israélites des divers états de l'Europe; 


+ 
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‘ee Pleins de reconnaissance pour l'accueil 
que divers pontifes et plusieurs autres ecclé- 
siastiques ont fait, dans différens temps, aux 
Israélites de divers pays, alors que la barbarie, 
les préjugés et l'ignorance réunis, persécu- 
taient et expulsaient les Juifs du sein des 
sociétés; 
» Arrêtent: 


» Que l'expression de ces sentimenssera con- 


signée dans le procès-verbal de ce jour, pour 
qu’elle demeure à jamais, comme un témoi- 
gnage authentique de la gratitude desTsraélites 
de cette assemblée, pour les bienfaits que les 
générations qui les ont précédés ont reçus des 
ecclésiastiques de divers pays de l'Europe. 

» Arrêtent enoutre que copié de cé procès: 
verbal sera envoyée à son Excellence le Mi- 
nistre des Cultes. » 
_N.B. L'Assemblée a applaudi au discours de M.Avigdor; 
élle en a délibéré l'insertion en entier dans le procès- 
verbal, ainsi que Fimpression et a adopté l'arrêté qui 


le suit. 
M. le prie Da la séance. 


FIN DU TOME PREMIER. 
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